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Largillière, n° 1. 
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boulevard Malesherbes. 
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DEHAYNIN, membre de la Chambre de commerce, 244, rue de Ri- 
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rue Saint-Marc. 
BALNY (Georges), manufacturier, 17, rue Lapeyrouse, à Pantin 
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BARBOUX (Henri) avocat à la Cour d'appel de Paris, ancien ôd- 
tonnier, 10, quai de la Mégisserie. 

BEAUGÉ, syndic de faillites, 43, rue de Seine. 

BECHMANN (Alfred), fondé de pouvoirs de Banque, 17, Boule- 
vard Haussmann. 

BENOIST (Auguste-Constant), avoué, 4, avenue de l'Opéra. 

BERTEAUX, syndic des Agents de change, 2, rue du 4 Septem- 
bre. 

BESSAND (Charles-Honoré-Alloend), négociant , ancien Président 
du Tribunal de commerce de la Seine, 2, rue du Pont-Neuf. 
M Ile BILCESCO SARMISA, 94, rue de Rennes. 
MM. BONFILS (Henry), doyen honoraire et professeur à la faculté de 
Droit de Toulouse. 

BOURBILLON, avocat à la Cour d'appel, 89, rue Taitbout. 

BOURGEOIS, avoué, 7, rue Laffitte. 

BRAINE (Auguste), notaire honoraire, 6, rue du Collège, à 
Arras. 

BRESSELLES, Président à la Cour d'appel, 30, rue Washington. 

BRUNARD (Hubert), avocat à la Cour d'appel, 8, avenue de la 

Toison-d'Or, Bruxelles. 
BUCHÈRE (Ambroise), Conseiller à la Cour d f appel de Paris, 39, 

boulevard Beauséjour. 
BUSCHE (Félix-Paul), ancien Magistrat, 80, rue Taitbout. 

Chambre de Commerce de Lyon — 2 délégués : 

M. AYNARD, Lyon. 
M. JAGQUAND, Lyon. 

Chambre de Commerce de Montpellier, Montpellier. 
Chambre de Commerce de Nice, Nice. 

MM. CAMONDO (Comte A. de), 31, rue Lafayette. 

DE CARVALHO (Mariano), délégué du Gouvernement portugais^ 
31, avenue de l'Opéra. 
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DE CASTRO (Jules), administrateur délégué de la Commercial 

Cable C°, 26, avenue de l'Opéra. 
CHAUMAT, avocat à la Cour d'appel, rue de la Monnaie, 16. 
DE CHAUVERON, avocat à la Cour d'appel, 2, rue des Vosges. 
CRISTOPHLE (Albert), directeur du Crédit Foncier de France, 
' rue des Capucines. 
CLUNET, avocat à la Cour oV appel, rédacteur en chef du Journal 

de Droit international privé \ 1, place Bpieldieu. 

Commission Brésilienne d'Etudes de V Exposition Universelle de 1889, 
M. EDWARDS DA SILVA PRADO, 3, rue Casimir-Périer. 

CORTOT (Edmond), avoué de I re instance, 88, rue de la Victoire. 
COULON (Henri), avocat à la Cour d'appel, 39, rue des Petites- 
Écuries. 
COUTEAU, avocat à la Cour d'appel, 224, rue de Rivoli. 
CRESPO (Guilberto) délégué du gouvernement du Mexique, Palais 

mexicain, Champ de Mars. 
DANIEL DE FOLLE VILLE, avocat à la Cour d'appel,ancien doyen de 

la Faculté de Droit, de Douai 32,boulevard de la Liberté à Lille. 
DAVID (Edmond), ancien Conseiller d'État, directeur de laCompagnie 

d'assurance contre l'incendie « la Providence », 11, rue Monta- 

livet. 
DEFERT (Henry), avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, 

maire du 6 e arrondissement, 33, rue Bonaparte. 
DE LA VELE YE (Georges), rédacteur en chef du Moniteur des In- 
térêts matériels, 6, rue de la Banque, à Bruxelles. 
DELOISON, avocat à la Cour d'appel, 67, rue de Miromesnil. 
DEMEUR (Adolphe), avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, ancien 

membre de la Chambre des Représentants de Belgique, 157, rue 

Jourdan, Bruxelles. 
DEREUX (Léon), ancien Bâtonnier de l'Ordre des-avocats à la Cour 

d'appel de Liège, 6, place Rouveroy, à Liège (Belgique). 
DEVIN (Charles-Léon), avocat à la Cour d'appel, 17, rue de la 

Bienfaisance. 
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D'HONDT (Victor), avocat, professeur à la Faculté de Droit de 
l'Université de Gand, 11, avenue des Sœurs Noires, à Gand 
(Belgique). 

DIDIER (François), secrétaire général de la de anonyme des Forges 
de Châiillon et Commentry, 19, rue de la Rochefoucauld. 

DONON (Armand), Consul Général honoraire de V Empire Ottoman, 

chevalier de la Légion d'honneur, 42, avenue Gabriel. 
DROULERS-PROUVOST, Président du tribunal de commerce, Rou- 
baix. 

DROZ (Alfred), avocat à la Cour d'appel de Paris, 13, rue Royale. 
DUFOUR, notaire, 15, boulevard Poissonnière. 

DUFRAISSE, avocat à la Cour d'appel, 82, rue de Grenelle- 
Saint-Germain. 

DUJARDIN-BEAUMETZ, 9, rue Louis-le-Grand 8. 

DUMONCEAU, avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, Chaussée de 
Vleurgat, 242, Bruxelles. 

DU VIVIER, avocat à la Cour d'appel, rue Madame, 8. 

ERLANGER (baron d'), Consul général de Grèce, chef de la maison 
de banque Emile Erlanger et C*«, 20, rue Taitbout. 

FAUCHILLE (Paul,), avocat, Docteur en droit, 1, rue de Mar- 
ti gnac. 

FAURE (Antoine), avocat à la Cour d'appel, 40, rue du Bac. 
FAURE (Paul), avocat à la Cour d'appel, 14, avenue Victoria. 
FERRAND (Georges), notaire, à Nogent-sur-Marne. 
FLEURET, agréé au Tribunal de commerce, 140, rue de Rivoli. 
FLORES, (Manuel), délégué du gouvernement du Mexique. 
FOY, Président du THbunal de commerce (Bayonne). 
FUZIER HERMANN, rédacteur en chef du Recueil général des 
Lois et Arrêts et du Journal du Palais, 3, rue Christine. 

GASCHARD (Arthur), avocat à la Cour d'appel, 9, rue des Moines. 

GAY (Joseph), Président de la Société Générale du crédit Industriel 
et commercial 10, rue Las-Cases. 
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GOFFARD, délégué du Moniteur des Intérêts matériels, avocat, 30, 

rue Crespel, Bruxelles. 
GOGUEL (Charles), banquier, 14, rue Le Peletier. 
GOIRAND, député des Deux-Sèvres, avoué au Tribunal de la Seine, 

16, Place Vendôme. 
GUÉRIN (Louis-Lucien-Gaston), avocat à la Cour d'appel 12, rue 

Galilée. 
GUILLERY (Jules), avocat, place de l'Industrie, 14, à Bruxelles. 
GUILLOTIN, Président du Tribunal de commerce de la Seine, 77, 

rue de Lourmel. 
GUYOT (Emile), avocat à la Cour, professeur à l'Institut catho- 
lique de Paris, 63, boulevard S'-Michel. 
HAMEL (Paul), avocat à la Cour de Paris, 96, rue de Rennes. 
HATTIER (Ambroise), avoué à VUry-le- François (Marne). 
HOUPIN (Charles Eugène), pnncipal clerc de notaire, avenue du 

Trocadéro, 26. 
HUBERT-VALLEROUX, avocat à la Cour de Pans, 14, rue du 

Pré-aux-Clercs. 
JACQUAND, délégué de la Chambre de commerce de Lyon. 
JORIS (Gustave), avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, 47, rue 

de Joncker, Bruxelles. 
JOSA DA SILVA COSTA, Docteur en droit, vice-président de l'Ins- 
titut de V Ordre des avocats Brésiliens, Rio de Janeiro, rue Général 

Camara, 64. 
KARGALL, Revue économique et financière, 8, rue de la Micho- 

dière. 
KELLY, (Edmond) avocat au barreau de New-York, Licencié en droit 

(de la faculté de Paris), conseil de la légation des États-Unis, 

36 fus avenue de l'Opéra. 
LAINE (Armand), professeur adjoint à la faculté de Droit de PaHs, 

125, Boulevard Montparnasse. 
LAISNEY, avoué au Tnbunal de la Seine, 36, rue Godot-de- 

Mauroy. 



MEMBRES DU CONGRÈS. 7 

LAMBOTTE, Président du Tribunal de commerce (Bruxelles) 27, 

rue Caumartin. 
LANDAUER, agent de change, Boonn, (Belgique). 
LECOMTE, agent de change, 12 rue Laffitte. 

LE COURTOIS, avocat, professeur à la Faculté de Droit de Poi- 
tiers. 
LEJOINDRE, avocat à la Cour d'appel, 5, rue Molière. 

LEMERLE, propriétaire, 69, boulevard Haussmann. 

LE POITTEVIIN (Alfred-Léon), agrégé à la faculté de Droit de Pa- 
ins, 5, avenue du Maine. 

LEVEL, directeur du Contentieux des chemins de fer de VÊtat, 34, 
rue de Châteaudun. 

LÉVI-LION, avocat à la Cour d'appel, 33, rue de Saint-Péters- 
bourg. 

LINOL, avocat, liquidateur, administrateur de sociétés commer- 
ciales, ancien secrétaire au ministère de VInstruction Publique, 
des Cultes, des Beaux-Arts et de V Intérieur, 28, boulevard 
Saint-Denis. 

MAILLARD (Georges), avocat, 40, faubourg Poissonnière. 
MANUEL (Ernest-Charles), avocat ginéral à la Cour d'appsi de 

Paris, 80, rue Saint -Lazare. 
MARIETON, rue Richepanse, 6. 
MAUROY, rentier, 9, avenue des Marronniers, Fontenay-sous- 

Bois (Seine). 
MATHIEU-BODET, ancien Ministre des Fi/urnces, 1, rue de la Vilie- 

l'Evêque. 
MAY (Ernest), banquier, rue Saint-Georges, 3. 

MAY, Juge au Tribunal de commei'ce, 7, rue Logelbach. 
MEIGNEN (Eugène), Docteur en droit, agréé au Tribunal de com- 
merce, 62, boulevard Sébastopol. 

MEILI, professeur, Zurich (Suisse). 

MENNESSON, avocat à la Cour, rue de Sèze, 10. 
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MIER (Antonio de), délégué du Gouvernement du Mexique. 

MEUNIER, avoué à la Cour d'appel de Paris, rue de Choiseul, 1 . 

MONCHICOURT (Paul), expert près de la Cour de Pans, 60, rue 
du Rocher. 

MOREAU, Président de la Chambre de liquidateurs au Tribunal de 
commerce de la Seine, 21 , rue d'Hauteville. 

NAUD (Edmond-Clément), Directeur Gérant de la société en comman- 
dite par actions, dite Comptoir central de crédit à Paris E. Naud 
et C ie , 4, rue Mogador. 

NAUDOT (Edmond- Alex andre), Conservateur des hypothèques, Ca- 
yenne (Guyane française). 

NEYMARGK (Alfred) Directeur et rédacteur en chef du journal : 
Le Rentier^ vice-président de la Chambre syndicale des indus 
tries diverses 18, rue Vignon. 

NYSSENS (Albert), professeur à l'Université de Louvain (Belgi- 
que). 

ODIER (Gabriel-Pierre), Licencié en droit, attaché de Légation, 

38, rue Vignon. 
PAGES, avoué, 7, rue Auber. 

PARENT (Lucien), arbitre liquidateur de Sociétés près le Tribunal 
de commerce de la Seine, 43, rue de Richelieu. 

PASSEZ (Ernest), avocat au Conseil d? État et à la Cour de cassation 
19, rue Saint-Guillaume. 

PELLETIER (Michel), avocat à la Cour de Paris, professeur de 
législation et oVèconomie industrielle à VÊcole Ceniïale, G, rue 
Chauveau-Lagarde. 

PELLORCE (Aimé), 4, rue Cambon. 

PENIN (Eugène), avocat, 40, boulevard Haussmann. 

PINET (Henri), liquidateur syndic, 82, boulevard Saint-Ger- 
main. 

PLUYETTE (Charles), Docteur en-droit, ancien magistrat, chef du 



MEMBRES DU CONGRÈS. 9 

contentieux de la Société du Crédit mobilier, 15, place Ven- 
dôme. 

POUILLET, avocat à la Cour d'appel, iO, rue de l'Université. 
PRÉVOST, avocat à la Cour d'appel, 18, rue de Seine. 

PUTTNAM (Harrington), avocat, 45, William str., New-York, 
(États-Unis). 

RAFFALOVICH, Publiciste, 19, avenue Hoche. 

RE Y (Albert), Président de la Société marseillaise de Crédit indus- 
triel et commercial et de dépôts, 50, rue de la Chaussée-d'Antin. 

RICARD [ Louis- Victor-Albert), notaire, 26, boulevard Saint-Mi- 

chel. 
RICHARDIÈRE, agréé au Tribunal de commerce, 128, rue Rivoli. 

ROUSSEAU (Adolphe), ancien magistrat, 49, boulevard de Cli- 

chy. 
ROUSSEAU (Arthur), libraire-éditeur, 14, rue Soufflot. 

SCHMITT (Jacques), expert comptable près des tribunaux, 27, fau- 
bourg Poissonnière. 

SIMON-LAZARD, délégué de la République de San-Salvador, 17, 

boulevard Poissonnière. 
SIMONIS, avocat, à Luxembourg. 
SKONSÈS (Alexandre), ancien député, Athènes (Grèce). 

SMETS (Gustave), avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, direc- 
teur de la Revue pratique des Sociétés civiles et commerciales, 
rue Blanche, 26, à Bruxelles. 

Société centrale du Travail professionnel, 38, avenue de l'Opéra, 
M. MAURICE Ernest, délégué. 

Société Générale des Téléphones (Réseaux téléphoniques et cons- 
tructions électriques), 41, rue Caumartin. 

M me SOETENS, Dii-ectrice du Moniteur de la Bourse,13, rue des Petits 
Champs. 
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MM. THALLER, professeur à la faculté de Droit, directeur des Annales 
de Droit commercial, 13, rue Victor-Hugo, à Lyon. 

THÉVENET, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 

Place Vendôme. 
THOMAS (Alfred -Arnould), notaire à Montrouge (Seine). 
TORRÈS CAMPOS, professeur de Droit international de V Université 

de Grenade (Espagne). 
VAGHERON, avoué à la Cour d'appel de Pans, rue Caumartin,9. 
VAINBERG, avocat à la Cour d f appel, 41, rue Saint-Georges. 
VALFRAMBERT, avocat à laCour d'appel, rue Blanche, 18. 
VAN HALTEREN (Charles), Président de la Chambre des notaires 

à Bruxelles. 
VAN MEENEN, avocat à la Cour d'appel, Êchevin et Conseiller 

provincial, 32, rue Berkmann, Bruxelles. 
VIDAL-NAQUET, banquier, 1, place de la Bourse. 
VIDARI, professeur de Droit commercial à V Université de Pavie. 
VLEMINGKA, avocat à la Cour d'appel, rue Stassart, 137, 

Bruxelles. 
VORMSER (Emmanuel- Albert), avocat agréé près le THbunal de 

commerce de Versailles, 7, rue Saint-Victor, à Versailles. 
WEBER (Henri,), avocat à la Cour d'appel, Bruxelles. 
WIENER (Sam), avocat près la Cour d'appel de Bruxelles, Con- 
seiller provincial, avenue de l'Astronomie, Bruxelles. 



RÈGLEMENT 



Article premier. — Le Congrès international des Sociétés par ac- 
tions, autorisé par arrêté de M. le Ministre du commerce et de l'in- 
dustrie, en date du 5 décembre 1888, se tiendra à Paris, le 12 août 
1889. 

Le Congrès se réunira, pour la séance d'ouverture, au Trocadéro. 
Les séances suivantes se tiendront dans l'hôtel de l'Ecole des 
sciences politiques, 27, rue Saint-Guillaume. 

Art. 2. — La durée du Congrès sera d'une semaine. 

Art. 3. — Le Congrès comprend les adhérents, des délégués des 
Chambres et Tribunaux de commerce, de Sociétés savantes, de Socié- 
tés commerciales, financières et industrielles. 

Art. 4. — Les membres du Congrès doivent verser dans la caisse 
du comité d'organisation une somme de vingt francs. 

Art. 5. — Le Congrès n'étant pas public, ses membres pourront 
seuls prendre part aux délibérations et aux votes. Le bureau poucra 
néanmoins autoriser l'audition par les sections des personnes étran- 
gères au Congrès qui demanderaient à être entendues à l'effet de 
fournir des renseignements utiles pour la solution des questions 
discutées. 

Art. 6. — Le Congrès se divise en deux sections : 1° Section de 
Droit intérieur de chaque pays ; 2° Section de Droit international. 
Chaque membre du Congrès désigne la section dont il désire faire 
partie. Il peut faire partie des deux sections. 

Art. 7. — Une carte personnelle sera remise aux membres du 
Congrès par les soins du comité d'organisation. 
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Art. 8. — Les travaux du Congrès seront dirigés par un bureau 
dont les membres seront élus lors de la première réunion. Ce bu- 
reau sera composé de : un président, six vice-présidents, un secré- 
taire général, trois secrétaires-adjoints. 

Art. 9. — Le comité d'organisation pourra désigner des présidents 
et des vice-présidents d'honneur. 

Art. 10. — Les questions de Droit international et de Droit inté- 
rieur, relatives aux Sociétés par actions, feront l'objet des délibéra- 
tions du Congrès. Un programme, rédigé par les soins du comité 
d'organisation, sera imprimé et mis à la disposition de chaque 
membre du Congrès un mois au moins avant la première réunion. 
Ce programme indiquera les questions qui paraîtront devoir être 
plus spécialement discutées. 

Art. il. — Chaque section du Congrès élit parmi ses membres un 
président, un vice-président et un secrétaire. 

Art. 12. — Les réunions du matin seront consacrées aux travaux 
de sections ; celles de l'après-midi seront consacrées aux délibéra- 
tions du Congrès. 

Art. 13. — Les discussions auront lieu de préférence en langue 
française ; néanmoins l'usage des langues étrangères est permis. 

Art. 14. — Tout membre du Congrès, qui désirera faire présenter 
et discuter un travail en séance du Congrès, devra en soumettre le 
résumé et les conclusions à la Commission d'organisation, un mois 
au moins avant la réunion du Congrès. 

Art. 15. — Les orateurs ne pourront occuper la tribune pendant 
plus de quinze minutes, ni parler plus de deux fois dans la même 
séance sur le même sujet, à moins que l'assemblée, consultée, n'en 
décide autrement. 

Art. 16. — La Commission d'organisation, après accord avec la 
Commission supérieure des Congrès et Conférences, pourra deman- 
der des réductions aux auteurs des résumés ; elle pourra effectuer 
ces réductions ou décider que le titre seul sera inséré, si l'auteur 
n'a pas remis le résumé en temps utile. 
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Art. 17. — Les procès-verbaux seront imprimés et distribués aux 
membres du Congrès le plus tôt possible après la session. 

Art. 18. — Un compte rendu détaillé des travaux du Congrès 
pourra être ajouté à ces procès-verbaux par les soins de la Com- 
mission d'organisation. Celle-ci se réserve de fixer l'étendue des mé- 
moires ou communications livrés à l'impression. 

Art. 19. — Le bureau du Congrès statue en dernier ressort sur 
tout incident non prévu au règlement. 

Arrêté en séance de la Commision d'organisition à Paris, le 
7 janvier 1889. 

Les membres du Bureau : 

LAROMBIÈRE, Président ; 

Vice-présidents : 

Louis RENAULT, 
Rodolphe ROUSSEAU. 

Secrétaires : 

Fernand WORMS, 
Georges MICHEL. 



PREMIÈRE PARTIE 



LÉGISLATION INTÉRIEURE 



I. — Questions générales. 



1. — Quel doit être le régime général des Sociétés anonymes ou 
en commandite par actions ? 

Doivent-elles être soumises à une autorisation préalable ? 
Dans le cas de l'affirmative, de qui émanera cette autorisation? 

2. — Si les Sociétés par actions ne sont pas soumises à l'autorisa- 
tion préalable, y a-t-il lieu d'établir une réglementation légale pour 
leur constitution et leur fonctionnement ? — Ou faut-il leur laisser 
la même liberté qu'aux Sociétés en nom collectif, en se bornant à 
organiser pour elles une large publicité ? 

3. — Quels résultats la supprssion de l'autorisation préalable a- 
t-eile produit dans le pays où elle a eu lieu ? 

4. — Si les Sociétés par actions doivent, en principe, pouvoir se 
constituer sans autorisation préalable, des exceptions à cette régie 
ne sont-elles pas nécessaires pour quelques-unes de ces Sociétés, à 
raison de la nature de leurs opérations (assurances sur la vie, etc.)? 

5. — Doit-on considérer comme commerciale toute Société ano- 
nyme ou en commandite par actions ? 
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II. — Constitution de la Société. 

6. — La loi doit-elle prescrire de publier les statuts avant la sous- 
cription des actions ? 

7. — La loi doit-elle fixer : 

1° Le nombre minimum des actionnaires ? 

2° Déterminer la valeur minima des actions ? 

3° Exiger la souscription totale ou partielle du capital social, le 
versement total ou partiel de ce capîtal, ou du montant de chaque 
action ? 

Quelles mesures pourraient être utilement prises pour assurer le 
caractère sérieux, soit des souscriptions, soit des versements ? 

8. — La loi doit-elle prescrire des formalités spéciales pour la 
vérification des apports en nature ? 

Des formalités doivent-elles être également requises quand mêm e 
l'apport est indivis entre tous les associés ? 

9. — Doit- on autoriser la mise au porteur des actions avant leur 
libération complète ? Jusqu'à quel moment et dans quelle mesure les 
souscripteurs, les cessionnaires intermédiaires et les porteurs doi- 
vent-ils rester obligés de compléteT les versements ? 

10. — Les conditions légales exigées pour la constitution des So- 
ciétés par actions doivent-elles être sanctionnées par la nullité ? 
Ne serait-il pas préférable d'organiser un système préventif, en 
vertu duquel les Sociétés considérées comme régulières lors de la 
constitution par l'autorité compétente seraient à l'abri de l'action 
en nullité? La nullité ne devrait-elle pas être couverte quand la 
cause qui l'a fait naître a disparu ? 

Le droit d'invoquer la nullité ne doit-il pas tout au moins être 
subordonné à l'existence d'un préjudice éprouvé ? 

il. — La loi doit-elle s'occuper des parts de fondateur? à quelles 
règles doit-elle les soumettre ? 

12. — La loi doit-elle autoriser la création d'actions privilégiées? 
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A quelle conditions rémission doit-elle en être soumise ? Quels 
peuvent être les droits spéciaux conférés aux [porteurs de ces ac- 
tions ? 

13. — Doit-on admettre l'émission d'actions au-dessus ou au-des- 
sous du pair, soit lors de la constitution de la Société, soit pendant 
sa durée ? 



III, — Fonctionnement de la Société, 

14. — L'augmentation du capital social doit-elle être soumise aux 
mêmes conditions que la création de la Société ? 

15. — La loi doit-elle reconnaître à tout actionnaire, sans tenir 
compte du nombre de titres possédés, le droit d'assister à toutes 
les assemblées sans distinction ? 

Doit-elle, au contraire, permettre aux statuts de fixer le nombre 
d'actions nécessaire pour y être admis ? 

Dans ce dernier cas, y a-t-il lieu de permettre àplusieurs action- 
naires de grouper leurs actions pour parvenir au nombre d'actions 
exigé ? 

16. — Un certain nombre d'actionnaires peuvent-ils exiger la 
convocation d'une assemblée générale? 

17. — L'émission d'actions nouvelles doit-elle être prohibée tant 
que les actions antérieurement émises ne sont pas entièrement libé- 
rées ? 

Quelles modifications l'assemblée générale des actionnaires doit- 
elle pouvoir apporter aux statuts (objet de la Société, réduction de 
capital social, etc.) ? 

18. — Dans quelles mesures et sous quelles conditions y a-t-il lieu 
de permettre ou de défendre aux Sociétés de racheter leurs actions, 
de faire sur elles des avances, d'en faire l'objet de reports ? 

19. — Sous quelles conditions et dans quelle mesure y a-t-il (lieu 
d'admettre que les actionnaires pourront avoir droit aux intérêts de 
leur mise, même en l'absence de bénéfices ? 

2 
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20. — Le droit pour les Sociétés d'émettre des obligations doit-il 
être restreint et réglementé ? Y a-t-il lieu d'établir une proportion 
entre le capital-actions et le capital-obligations ? 

Une Société doit- elle avoir la faculté d'émettre les obligations 
avant la libération complète des actions ? 

A quelles conditions une Société doit-elle avoir la faculté d'émet- 
tre des obligations remboursables à un taux supérieur à celui de 
l'émission ? Faut-il exiger que toutes lès obligations soient rembour- 
sables au même chiffre, qu'elles produisent un intérêt minimum 
dont le taux serait fixé par la loi ? 

21. — Doit-on organiser des assemblées générales d'obligataires 
ayant le pouvoir de délibérer sur les intérêts communs ? En tous les 
cas, y a-t-il lieu de donner aux obligataires le droit de participer 
aux assemblées d'actionnaires, avec faculté, sinon d'y voter, du 
moins d'y émettre des avis ? 

22. — La loi doit elle conférer aux obligations un droit de préfé- 
rence sur les autres créanciers? 

23. — En cas de mise en liquidation de la Société, les action- 
naires sont-ils obligés de compléter les versements sans qu'il soit 
justifié d'un passif à éteindre ? En tous les cas, le montant des 
versements exigés doit-il être égal pour les actionnaires ? 



DEUXIEME PARTIE 



DROIT INTERNATIONAL 



24. — A quel critérium doit-on s'attacher pour déterminer la na- 
tionalité d'une Société par actions ? 

Doit -on considérer le pays dans lequel la Société a son principal 
établissement d'exploitation ou son siège social administratif indi- 
qué dans les statuts ? 
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Faut-il distinguer entre les Sociétés anonymes et les Sociétés en 
commandite par actions, en tenant compte, pour ces dernières, de 
la nationalité des associés indéfiniment responsables ? 

25. — A quelles conditions une Société par actions doit-elle être 
admise à plaider devant les tribunaux étrangers, à faire des opéra- 
tions dans un pays étranger, à y établir des agences ou succur- 
sales ? 

Doit-on, pour l'exercice de ces trois droits ou de l'un d'entre eux, 
exiger qu'une Société étrangère ait obtenu, dans le pays dont il 
s'agit, une autorisation spéciale de l'État auquel elle se rattache, 
ou tout au moins que les Sociétés par actions aient obtenu dans ce 
pays l'autorisation générale d'y exercer leurs droits ? N'est-il pas 
préférable d'admettre qu'une Société par actions, régulièrement 
constituée dans un pays, a par cela même, dans tous les autres, 
une existence légale qui lui permet d'y exercer tous les droits ap- 
partenant aux Sociétés nationales ? 

26. — Sous quels rapports une Société étrangère par actions 
doit-elle être soumise à la loi nationale ou à la loi du pays dans 
lequel elle prétend exercer ses droits ? Spécialement, laquelle de 
ces deux lois doit régir : 1° les conditions de la constitution de la 
Société ; 2° son fonctionnement ; 3° la responsabilité de ses divers 
organes. 

Ne doit-on pas exiger que les Sociétés aient, dans le pays où elles 
veulent, soit faire des opérations, soit établir une agence ou succur- 
sale, des administrateurs responsables des opérations faites dans 
ce pays, conformément aux lois qui y sont en vigueur pour les So- 
ciétés par actions nationales ? 

Faut- il, tout au moins, quand la Société étrangère établit une 
succursale ou agence, qu'elle remplisse dans le pays où elle la 
crée, les formalités de publicité prescrites pour les Sociétés natio- 
nales? 

27. — Quelle doit être la sanction des règles auquelles on sou- 
met les Sociétés par actions hors de leur pays d'origine ? L'inob- 
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servation de ces règles doit- elle faire priver une Société du droit 
d'ester en justice ? 

Faut-il même aller jusqu'à déclarer nulles les opérations faites 
dans un pays dans lequel elle aurait ». péré sans avoir rempli les 
conditions légales voulues pour que son existence y soit reconnue ? 

28. — Doit-on soumettre à des règles spéciales les Sociétés d'as- 
surances, particulièrement les Sociétés d'assurances sur la vie, pour 
les opérations que font leurs agences ou succursales en dehors de 
leur pays d'origine ? 

29. — A quelle loi doit être soumise l'émission d'actions ou 
d'obligations d'une Société étrangère faite hors du pays d'origine ? 

30. — A quelle loi doit être soumise la négociation, dans ui* 
pays, d'actions ou d'obligations d'une Société étrangère ! 



AVANT-PROJET 



IDE RÉSOLUTIONS 



PREMIÈRE PARTIE 

Législation intérieure. 

gler 
QUESTIONS GÉNÉRALES 

1 . Les Sociétés anonymes ou en commandite par ac- 
tions ne doivent p as être soumises à une autorisation préa- 
lable. 

2. Il y a lieu d'établir une réglementation légale pour la 
constitution et le fonctionnement des Sociétés par actions. 

3. La suppression de l'autorisation préalable dans les 
pays où elle a eu lieu a facilité le développement des Socié- 
tés. 

4. Il n'y a pas lieu d'édicter de règles exceptionnelles, 
quant à l'autorisation préalable, pour les Sociétés d'assu- 
rances sur la vie, etc. 

5. On doit considérer comme commerciale toute Société 
anonyme ou en commandite par actions. 
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II 



CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ 

6. La loi doit prescrire la publication des statuts avant la 
souscription des actions. 

7. La loi doit fixer : 1° le nombre minimum des [action- 
naires ; 2° déterminer la valeur minima des actions ; 3° exi- 
ger la souscription totale du capital social et le versement 
partiel de ce capital par chaque actionnaire. 

Pour assurer le caractère sérieux des souscriptions et 
des versements, on pourrait emprunter à la législation ita- 
lienne les articles 127 et suivants du code de commerce. 

8. La loi doit prescrire des formalités pour la vérification 
des apports en nature, à l'exception des cas où les apports 
sont indivis entre les associés. 

9. La mise au porteur des actions ne doit pas être auto- 
risée avant la libération complète. Les souscripteurs origi- 
naires doivent être tenus aux versements jusqu'à libération 
complète. Les actionnaires porteurs d'actions au moment 
du vote des appels de fonds sont tenus de libérer. Les ces- 
sionnaires intermédiaires doivent être déchargés deux ans 
après la cession de leurs titres, régulièrement constatée. 

10. La nullité ne doit pas être la sanction légale de la 
violation des règles de constitution de la Société. Une So- 
ciété constituée après accomplissement des mesures préven- 
tives déterminées par la résolution ci-dessus (résolution 7), 
doit être à l'abri de l'action en nullité ; de même, quand la 
cause qui a fait naître la nullité a disparu ; — la nullité 
doit être, en tout cas, subordonnée à l'existence d'un pré- 
judice éprouvé. 

11. La loi doit consacrer la légitimité des parts de fonda- 
teurs. Ces parts de fondateurs doivent être soumises à cette 
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règle unique qu'elles ne peuvent donner droit à la co-pro- 
priété de l'actif social, et doivent simplement conférer un 
droit au partage des bénéfices. 

12. La loi doit autoriser la création d'actions privilégiées. 
L'émission doit être soumise aux règles édictées par la 
constitution de la Société. On peut laisser aux parties la 
liberté de déterminer les avantages spéciaux conférés aux 
porteurs de ces actions. 

13. On ne doit pas admettre l'émission d'actions au-des- 
sus ou au-dessous du pair, soit lors de la constitution de la 
Société, soit pendant sa durée. 



§in 



FONCTIONNEMENT DE LA SOCIÉTÉ 

14. L'augmentation du capital social doit être soumise 
aux mêmes conditions que la création de la Société. 

15. La loi doit permettre aux statuts de fixer le nombre 
d'actions nécessaires pour être admis aux assemblées géné- 
rales. Elle doit permettre à plusieurs actionnaires de grou- 
per leurs actions pour parvenir au nombre d'actions exigé. 

16. Les statuts peuvent déterminer qu'un certain nombre 
d'actionnaires réunis sont en droit d'exiger la convocation 
d'une assemblée générale. 

11. L'émission d'actions nouvelles doit être prohibée 
tant que les actions antérieurement émises ne sont pas en- 
tièrement libérées. L'assemblée générale des actionnaires 
peut apporter aux statuts des modifications, toutes les fois 
que ces modifications ne touchent pas aux conditions essen- 
tielles de la Société, tel que l'objet social, le chiffre du capi- 
tal et le mode de représentation aux assemblées générales. 
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18. Il y a lieu d'interdire aux Sociétés de racheter leurs 
actions autrement qu'avec les réserves et en vertu d'une 
délibération de l'assemblée générale publiée. Il y a lieu 
également de leur interdire de faire des avances sur leurs 
actions, d'en faire l'objet de reports. 

19. Il n'y a pas lieu d'admettre que les actionnaires pour- 
ront avoir droit aux intérêts de leur mise, en l'absence de 
bénéfices. 

20. Il y a lieu de réglementer le droit pour les Sociétés 
d'émettre des obligations. Une Société ne doit pas émettre 
d'obligations avant la libération complète des actions. Les 
obligations peuvent être remboursables à un taux supérieur 
à celui de l'émission. Les obligations peuvent n'être pas 
toutes soumises au même type. 

21. Il n'y a pas lieu d'organiser les assemblées générales 
d'obligataires ayant le pouvoir de délibérer sur les intérêts 
communs ; mais il y a lieu de donner aux obligataires le 
droit de participer aux assemblées d'actionnaires avec fa- 
culté d'émettre des avis. 

22. La loi peut conférer aux obligataires un droit de pré- 
férence sur les autres créanciers. 

23. En cas de mise en liquidation de la Société, les ac- 
tionnaires sont obligés de compléter les versements sans 
qu'il soit justifié d'un passif à éteindre. On doit établir 
l'égalité entre tous les actionnaires, et aucun ne peut être 
tenu à des versements supérieurs à ceux des autres. 

DEUXIÈME PARTIE 

Droit international. 

24. Une Société doit être considérée comme ayant la na- 
tionalité du pays où est son principal établissement d'exploi— 
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tation, encore que les statuts fixent son siège social dans 
un autre pays. 

25. Une Société par actions régulièrement constituée 
dans un pays doit pouvoir agir en justice et faire des opé- 
rations dans les autres pays, sans être astreinte à remplir 
des conditions particulières. 

Des conditions spéciales peuvent, au contraire, être exi- 
gées des Sociétés étrangères qui veulent établir des agences 
ou succursales. Des formalités de publicité devraient être 
remplies par elles. Si Ton juge que cela ne suffit pas et 
qu'une autorisation gouvernementale soit nécessaire, il doit 
s'agir d'une autorisation générale s'appliquant à toutes les 
Sociétés d'un pays et non d'une autorisation donnée à 
chaque Société en particulier. 

26. Les questions relatives à la constitution d'une Société, 
à son fonctionnement et à la responsabilité de ses organes 
doivent être résolues d'après la loi nationale de cette Société. 

Les personnes préposées à la gestion de l'agence ou la 
succursale doivent être soumises à la même responsabilité 
envers les tiers que si elles géraient une Société du pays. 

27. Les conditions auxquelles une Société étrangère est 
admise à agir dans un pays ne devraient pas être sanctionnées 
par la nullité des opérations de la Société. La Société de- 
vrait être traitée comme une Société de fait, sauf l'applica- 
tion de peines ou de mesures administratives. 

28. Là où les Sociétés d'assurances sont soumises à un 
régime spécial, il serait naturel de soumettre à ce régime 
les agences ou succursales de Sociétés étrangères. 

29. Les règles sur l'émission d'actions ou d'obligations 
doivent s'appliquer dans un pays, quelle que soit la na- 
tionalité de la Société qui fait appel au public. 

30. Le même principe doit être admis en ce qui con- 
cerne la négociation publique. 



RÉSOLUTIONS 



VOTÉES PAR LES SECTIONS 



SECTION DE DROIT 1HTÉBIEUB 



PRÉSIDENCE DE M. LYON-CAEN 



I 



QUESTIONS GÉNÉRALES 

I. — Les Sociétés anonymes ou en commandite par ac- 
tions ne doivent pas être soumises à l'autorisation préa- 
lable. 

II. — Il y a lieu d'établir une réglementation légale pour 
la constitution et le fonctionnement des Sociétés par ac- 
tions et de prescrire l'organisation d'une large publicité no- 
tamment à l'aide d'un organe spécial, 

III. — Supprimé, 
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IV. — Il n'y a pas lieu d'édicter de règles exceptionnelles 
quant à Fautorisation préalable pour les Sociétés d'assu- 
rances sur la vie, etc. 

V. — On doit considérer comme commerciale toute So- 
ciété anonyme ou en commandite par actions. 

§n 

CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ 

VI. — La loi doit prescrire la publication des statuts 
avant la souscription des actions. 

VII. — La loi ne doit pas fixer le nombre minimum des 
actionnaires. 

La loi doit déterminer la valeur minima des actions. 

La loi doit exiger la souscription totale du capital social. 

La loi doit permettre le versement partiel de ce capital 
sur chaque action. 

Dernier paragraphe renvoyé en la question dix. 

Amendement. Les personnes qui auront reçu mandat de 
déposer les fonds de la Société auront le mandat de retirer 
lesdits fonds. 

VIII. — La loi doit prescrire des formalités pour la véri- 
fication des souscriptions et des apports. 

La vérification des apports doit être faite par des experts 
nommés par les tribunaux. 

IX. — La mise au porteur des actions ne doit pas être 
autorisée avant la libération complète. Les souscripteurs 
originaires doivent être tenus aux versements jusqu'à la li- 
bération complète. Les actionnaires porteurs d'actions au 
moment du vote des appels de fonds sont tenus de libérer. 
Les cessionnaires intermédiaires doivent être déchargés un 
certain temps après la cession de leur titre, régulièrement 
constatée. 



RÉSOLUTIONS. 29 

X. — La nullité doit être la sanction légale de la viola- 
tion des règles de constitution de la Société. Mais Faction 
de nullité doit se prescrire par un délai très court et n'être 
plus possible dès que le vice, qui y a donné lieu, a disparu. 
La recevabilité de l'action en nullité doit être subordonnée à 
l'existence d'un préjudice éprouvé par le demandeur. 

XI. — Comme à l'avant-projet. 

XII. — Comme à l'avant-projet. 

XIII. — On ne doit admettre en aucun cas d'émission 
d'actions au-dessous du pair. 

On ne doit admettre l'émission d'actions au-dessus du 
pair que pendant la durée de la Société et à la charge de 
mettre l'excédent à la réserve. 

§ III 

FONCTIONNEMENT DE LA SOCIÉTÉ 

XIV. — Comme à l'avant-projet. L'émission d'actions 
nouvelles doit être prohibée tant que les actions antérieure- 
ment émises ne sont pas entièrement libérées. 

XV. — Comme à l'avant-projet. 

XVI. — La loi doit déterminer qu'un certain nombre 
d'actionnaires réunis sont en droit d'exiger la convocation 
d'une assemblée générale. 

XVII. — L'assemblée générale des actionnaires peut, 
sauf dispositions contraires, apporter aux statuts des modi- 
fications, sans pouvoir changer l'objet essentiel de la So- 
ciété. 

XVIII. — Il doit être interdit aux Sociétés d'acheter 
leurs propres actions, sauf dans les cas suivants : 

1° Lorsque ce rachat est fait pour un amortissement prévu 
par les statuts ; 
2° Lorsque le rachat se faisant en vue d une réduction 



30 RÉSOLUTIONS. 

du capital social, toutes les conditions et formalités pres- 
crites pour cette réduction ont été remplies. 

Les titres d'actions ainsi achetés par une Société doivent 
être annulés. 

XIX. — Les statuts peuvent déclarer que des intérêts se- 
ront payés aux actionnaires même en l'absence de béné- 
fices à la condition suivante : 

1° Que le taux de ces intérêts ne puisse pas dépasser 3 °/° 
des sommes versées ; 

2° Que ce prélèvement ne puisse avoir lieu que pendant 
la période de premier établissement dont le terme est fixé 
par les statuts sans que le terme puisse excéder cinq ans ; 

3° Que cette clause des statuts soit rendue publique. 

XX. — Il n'y a pas lieu de réglementer le droit pour les 
Sociétés d'émettre des obligations. 

2° Une Société peut émettre des obligations avant la li- 
bération des actions. 

3° Comme au projet. 

4° Les obligations lorsqu'elles appartiennent à des 

émissions diverses. 

XXI. — Comme à l'avant-projet. 

XXII. — Supprimé. 

XXIII. — Comme à l'avant-projet. 

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES 

A la séance dernière du congrès, M. Hubert Valleroux 
fera une communication sur les Sociétés coopératives. 

Discussion du mémoire de M. Goflard, et de la solution 
proposée par lui. 

Discussion du mémoire de M.Adolphe Rousseau sur l'ins- 
titution de commissaires-experts pour la vérification des 
comptes. 

Discussion de la proposition de M. Liévin Coppin. 

Proposition de M. Brunard. 
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SECTION DE DROIT INTERNATIONAL 



PRÉSIDENCE DE M. LOUIS RENAULT 



XXIV. — La nationalité d'une Société par actions sera 
déterminée par la loi du lieu où l'acte constitutif aura été 
passé ; néanmoins la Société sera soumise à la loi du pays 
où elle aura son principal établissement. 

XXIV (bis). — Les questions relatives à la constitution 
d'une Société, à son fonctionnement et à la responsabilité 
de ses organes, doivent être résolues d'après la loi nationale 
de cette Société. 

Les règles sur l'émission d'actions ou d'obligations doi- 
vent s'appliquer dans un pays, quelle que soit la nationa- 
lité de la Société qui fait appel au public. Le même prin- 
cipe doit être admis en ce qui concerne la négociation pu- 
blique. 

XXV. — Une Société par actions régulièrement consti- 
tuée dans un pays doit pouvoir agir en justice et faire des 
opérations dans les autres pays sans être astreinte à obser- 
ver des conditions particulières. 

XXVI. — Des formalités de publicité doivent être rem- 
plies par les Sociétés étrangères qui veulent établir des 
agences ou succursales dans un pays. Les personnes pré- 
posées à la gestion de ces agences ou succursales doivent 
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être soumises à la même responsabilité envers les tiers que 
si elles géraient une Société du pays. 

XXVII. — Dans le cas où des conditions seraient exi- 
gées d'une Société étrangère pour être admise à faire des 
opérations dans un pays, l'inobservation de ces conditions 
ne devrait pas entraîner la nullité des opérations. 

XXVIII. — Là où les Sociétés d'assurances sont sou- 
mises à un régime spécial, il serait naturel de soumettre à 
ce régime les agences ou succursales des Sociétés étran- 
gères. 

XXVIII et XXIX. —Voir 24 bis et 26. 

Vœux proposés à la section par M. Lecomte. 

1° (Voir n° 26). Lorsque des actions ou obligations d une 
Société étrangère sont susceptibles d'amortissement, elle 
devra assurer dans le pays la publication des tableaux 
authentiques d'amortissement dans ses agences succursales 
ou bureaux. 

2° Dans le cas où les Sociétés ont continué à payer les 
intérêts ou dividendes des actions, obligations, ou tous au- 
tres titres remboursables par suite d'un tirage au sort, elles 
ne peuvent répéter ces sommes lorsque le titre est présenté 
au remboursement. 



SÉANCE D'OUVERTURE 



(12 août 1889) 

Le 12 août 1889, à 2 heures, a été tenue, dans une salle du Troca- 
déro, la séance d'ouverture du Congrès des Sociétés par actions. 

Ont pris place au bureau : 

Président: M. le Premier Président Larombière, Président de la 
Commission d'organisation du Congrès ; 

Vice-présidents: MM. Louis Renault, Rodolphe Rousseau, vice - 
présidents de la Commission d'organisation ; 

Secrétaires : MM. Worms et Michel. 

M. le Président. — Messieurs, nous répondrions mal aux 
sentiments de M. le Ministre du commerce et de l'industrie, 
Président du Conseil, Commissaire général de l'Exposition, 
et aussi à ceux de la Commission qui a organisé- ce congrès 
international, si, dès nos premiers mots, nous ne vous 
adressions nos souhaits de bienvenue. 

Nous y joignons avec la même sincérité nos plus affeo 
tueux remerciements et l'expression de notre vive grati- 
tude pour le généreux empressement que vous avez mis, 
en si grand nombre et quelques-uns de si loin, à vous 
rendre à notre appel. 

Permettez-nous de croire, tant cette pensée nous tient 
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au cœur, que l'amour passionné de la science ne vous a 
pas seul conduits à ce rendez-vous, mais que vous vous 
êtes en même temps inspirés de sentiments d'estime et de 
sympathie pour cette France qui est heureuse et fîère de 
vous offrir sa cordiale hospitalité. 

Nous avons si peu de temps à perdre en de vaines pa- 
roles, que je me ferais un devoir de borner ici mon allo- 
cution, si je ne vous devais, comme préface obligée de 
nos discussions, quelques explications sur le programme 
de nos travaux, l'ordre des débats, le vote des résolutions 
proposées qui sera, à vrai dire, la sanction de notre œuvre. 
Des Sociétés par actions : tel est le sujet que M. le Ministre 
du commerce et de l'industrie a choisi pour être soumis 
au Congrès ; sujet très vaste, très important, dont il me 
suffit de dire, sans y insister, que par sa nature même il 
correspond, on ne peut mieux, au caractère international 
de notre réunion. Il semble même que, suivant l'esprit du 
centenaire que nous célébrons, le choix en ait été déterminé 
par une conception plus haute des rapports du monde ci- 
vilisé, qui fait des différentes nations, chacune avec sa part 
d'intérêt, autant d'actionnaires dans la société humaine. 

La Commission d'organisation a divisé son programme 
en deux parties ; la première concernant la législation inté- 
rieure pose vingt-trois questions, toutes relatives au meilleur 
mode possible de constitution et de fonctionnement des 
Sociétés par actions; la seconde partie comprend seulement 
sept questions de Droit purement international. 

La Commission ne saurait, à coup sûr, se flatter d'avoir 
rédigé un questionnaire complet ; mais tel qu'il est, il est 
assez large pour comprendre et même absorber une foule 
de questions de détail ou d'importance secondaire, qui 
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pourraient être soulevées dans ta cours de nos dé- 
bats. 

Si nos discussions ne recevaient d'un vote précis leur 
formule définitive sous la forme de propositions ou de ré- 
solutions, elles courraient le risque immérité de demeurer 
à peu près stériles, et de ne produire aucun des fruits que 
les législateurs de l'avenir ont le droit d'en attendre ; la 
Commission d'organisation a donc pensé que pour donner 
un corps aux opinions qui prévaudraient dans le Congrès, 
il était nécessaire de les soumettre à la sanction d'un vote 
positif; aussi a-t-elle rédigé, dans l'ordre du programme et 
par forme d'avant-projet, un certain nombre de proposi- 
tions sur lesquelles le Congrès sera appelé à se prononcer. 
Cette rédaction n'a d'ailleurs aucun caractère limitatif, et 
n'exclut aucune des questions qui rentreraient dans le cadre 
particulier des Sociétés par actions. 

Les travaux du Congrès seront régulièrement facilités 
par ceux des sections qui, aux termes du règlement, doi- 
vent se réunir dans la matinée de chaque jour. 

Les différentes questions qui vous seront ensuite sou- 
mises en assemblée générale, auront ainsi subi une pre- 
mière élaboration, qui permettra à nos discussions d'être 
plus concises et plus condensées. 

C'est dans ce même ordre d'idées et dans ce môme but 
que M. le vice-président, Rodolphe Rousseau, va vous lire 
un rapport préliminaire sur diverses communications qui 
lui ont été adressées. 

Après cette lecture, le bureau provisoire de la Commis- 
sion d'organisation n'aura plus qu'à remettre ses pouvoirs 
entre les mains du Congrès, en l'invitant à procéder à la 
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constitution de son bureau définitif, qui, suivant l'art. 8 du 
règlement, est composé de : 

Un Président, 
Six Vice-présidents, 
Un Secrétaire général. 
Trois Secrétaires-adjoints. 

M. le Président. — La parole est à M. le vice-président, 
Rodolphe Rousseau, pour la lecture du rapport préliminaire 
sur les travaux d'organisation du Congrès. 

M. Rodolphe Rousseau. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous rendre compte des travaux de la Commission d'orga- 
nisation du Congrès international des Sociétés par ac- 
tions. 

Nommée par arrêté de M. le Ministre du commerce et de 
l'industrie en date du 5 décembre 1888, la Commission 
s'est aussitôt réunie pour procéder à la formation de son 
bureau, à la rédaction du règlement qui doit régir nos réu- 
nions et à la désignation des questions qui devaient vous 
être soumises. 

Vous connaissez les deux grandes divisions auxquelles 
nous nous sommes arrêtés : la législation intérieure et le 
droit international. La Commission s'est efforcée de poser 
toutes les questions intéressantes concernant la législation 
internationale des Sociétés par actions : il vous appartien- 
dra de les discuter et d'exprimer sur chacune d'elles l'opi- 
nion qui vous paraîtra la meilleure. Pour faciliter vos tra- 
vaux, la Commission a jugé utile de vous soumettre un 
projet de résolution sur chaque question ; nous vous avons 
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fait distribuer ce travail, mais personne n'est engagé par 
cet avant-projet, et votre liberté de discussion et de résolu- 
tion demeure entière. 

Le règlement édicté que le Congrès se divise en deux sec- 
tions : 

1° Section de droit intérieur de chaque pays ; 
2° Section du droit international. 

Chaque membre du Congrès désigne la section dont il 
désire faire partie. On peut faire partie des deux sections. 
Cette division du Congrès répond à la grande division de 
notre programme. Vous aurez donc, Messieurs, à choisir 
la section à laquelle vous désirez apporter votre concours ; 
chacun de vous ayant, d'ailleurs, la faculté de se faire 
inscrire dans les deux sections. 

L'article 14 du règlement accorde à tout membre du Con- 
grès, qui désire faire présenter et discuter un travail en 
séance du Congrès, le droit de soumettre ce travail à la 
Commission d'organisation. 

Nous avons reçu différentes communications que vous 
devez connaître. 

M. Georges de Laveleye, directeur du Moniteur des in- 
térêts matériels, et délégué à notre Congrès par le Gouver- 
nement belge, nous a adressé un mémoire rédigé par 
M. Louis Goffard, avocat à Bruxelles, sur la question sui- 
vante : 

« De la responsabilité des administrateurs dans les 
Sociétés par actions. Faut-il continuer à appliquer les 
règles du mandat civil, qui affranchissent les Sociétés de 
toute responsabilité quand les administrateurs ont outrepassé 
leurs pouvoirs ? ». 
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Le mémoire de M. Goffard explique que les événements 
récents qui ont frappé le Comptoir d'Escompte de Paris et 
la Société des Métaux font naître une question qui intéresse 
au plus haut titre l'administration des Sociétés par ac- 
tions. 

« En dépit des statuts qui ne les y autorisent pas, les ad- 
ministrateurs d'une Société anonyme font des contrats de 
cautionnement ; la Société n'est pas liée de ce chef ; elle 
renie ses engagements, et les tiers contractants n'ont de 
recours que contre les administrateurs... L'administration 
d'une Société anonyme est un mandataire ; il s'ensuit, 
conformément aux lois du mandat, que s'il outrepasse 
les pouvoirs qui lui sont conférés, il n'engage plus la So- 
ciété, et, dès lors, les tiers contractants de bonne foi 
n'ont plus en face d'eux que les administrateurs. » 

La question ainsi énoncée, M. Goffard examine quelle est 
la meilleure solution qui doit s'imposer. Vous aurez, Mes- 
sieurs, à apprécier son argumentation. La Section du droit 
intérieur examinera le mémoire dans sa réunion privée, et 
elle en fera un rapport qui sera discuté en séance publique. 
Je dois cependant, dès à présent, vous indiquer quelle est 
la solution proposée par M. Goffard ; elle se formule dans 
les termes suivants : « Quand l'administrateur d'une So- 
ciété traite avec un tiers, la Société est engagée. L'admi- 
nistrateur est responsable, vis-à-vis de la Société, des illé- 
galités ou excès de pouvoirs qu'il a commis. La responsa- 
bilité de la Société et de l'administrateur cesse quand il a 
été inscrit dans le contrat qu'il outrepassait les pouvoirs à 
lui conférés par la loi de son pays ou les statuts de la So- 
ciété. » 
L'un de nos collègues, M. Liévin-Coppin, appelle Tat- 
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tention du Congrès sur le Bulletin international des opposi- 
tions et signalements publiés à Bruxelles. « L'absence d'une 
loi spéciale, dit-il, concernant les oppositions sur les titres 
au porteur, en Belgique, cause tous les jours aux action- 
naires et obligataires des Sociétés par actions un préjudice 
considérable. Il arrive souvent que des titres sont volés ou 
perdus ; ces titres sont négociés par leurs détenteurs et le 
propriétaire dépossédé se voit refuser toute action en jus- 
tice pour rentrer dans sa propriété. » 

Les inconvénients signalés par notre collègue sont spé- 
ciaux à la législation belge. D'autres pays, la France no- 
tamment, possèdent des lois qui permettent, dans la limite 
du possible, au propriétaire des titres perdus ou volés, de 
rentrer dans la possession de sa propriété. 

M. Coppin pense, et il développe cette idée dans le mé- 
moire qui sera soumis au Congrès, que les statuts des So- 
ciétés constituées dans des pays qui n'ont pas de législation 
sur les titres au porteur, perdus ou volés, devraient conte- 
nir une clause spéciale concernant les oppositions, et il sou- 
mettra au Congrès la formule du bulletin international des 
oppositions. Peut-être ces questions sortent-elles du cadre 
tracé pour les travaux de notre Congrès. 

La Section du droit intérieur appréciera. 

M. Hubert- Valleroux pose au Congrès une question qui 
ne figure pas dans le programme élaboré par la Commis- 
sion. Elle se formule dans les termes suivants : 

« Y a-t-il lieu d'édicter, à l'intention des Sociétés coo- 
pératives par actions, des dispositions spéciales ? Si l'on 
adopte l'affirmative, quelles dispositions spéciales faudra-t- 
il arrêter ? » 

Votre section du droit intérieur de chaque pays aura 
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font couramment appel à leurs services. La profession est 
assez ancienne dans ce pays, mais c'est seulement à partir de 
1870 qu'elle a pris de l'extension. De 1870 à 1877 se for- 
mèrent à Londres, Liverpool, Manchester et Sheffîeld, di- 
verses associations d'accountants, qui avaient pour but de 
rehausser la profession et d'augmenter son influence en 
obligeant les membres à l'observation des règles strictes de 
conduite et en élevant le niveau du savoir professionnel. 

« Le 11 mai 1881 ces associations se firent reconnaître 
publiquement et se firent octroyer une charte qui créait 
l'institut des accotintants de l'Angleterre et du Pays de 
Galles. Le seul privilège donné à ses membres était le 
droit de prendre, à l'exclusion de tous autres, le titre de 
Chartered accountants ; mais l'entrée dans l'association 
était si libéralement ouverte à toutes les personnes hono- 
rables présentant les capacités voulues, et si étroitement 
fermée aux autres, que tous les accountants sérieux s y 
sont fait admettre. 

« L'institut est dirigé par un conseil élu de 15 personnes, 
qui se subdivise en comités dont les deux principaux sont le 
comité d'examen et le comité de discipline. Ce dernier a 
pour mission de surveiller les règles fondamentales de 
l'Institut et la conduite professionnelle de ses membres, 
dont il peut proposer la suspension ou la radiation. 

«Les accountants, parmi leurs principales fonctions, re- 
çoivent souvent la mission de vérifier les comptes d une 
entreprise. Ils sont absolument étrangers à la Société 
qu'ils surveillent ; ils ont, en matière de comptabilité, une 
compétence spéciale, et ils ne peuvent être victimes des 
illusions que font naître trop souvent les administrateurs 
de Sociétés. Ils sont indépendants, et s'ils manquent aux de- 
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voirs de leur profession, ils tombent sous les règles sévères 
de discipline de la corporation. » 

En s'inspirant de l'exemple de nos voisins, on vous pose, 
Messieurs, la question de savoir s'il n'y aurait pas lieu d'in- 
troduire dans une loi des dispositions portant que les fonc- 
tions de Commissaires seront remplies par des fonction- 
naires, ni actionnaires, ni obligataires, investis de pouvoirs 
permanents et absolus pour toutes investigations, obligés 
d'adresser trimestriellement des rapports au Parquet et au 
Président du Tribunal de commerce, et rémunérés sur une 
taxe du Président du Tribunal civil. Notre Section du droit 
intérieur préparera la discussion de cette question que vous 
aurez à résoudre en séance publique. 

La Commission a reçu également plusieurs communica- 
tions de la part d'adhérents au Congrès qui ne peuvent as- 
sister a nos séances. Les sujets traités par les correspon- 
dances se rattachent aux questions du programme. Il en 
sera donc tenu état au moment de la discussion. 

Tels sont, Messieurs, nos travaux préparatoires ; à vous 
maintenant d'étudier et de résoudre les graves et délicates 
questions qui vous sont soumises, et à tracer la voie du lé- 
gislateur de demain. 

La Commission, usant de la faculté que lui accorde l'ar- 
ticle 9 du règlement, a nommé Présidents d'honneur du 
Congrès : 

M. Tirard, Président du Conseil des ministres, Ministre 
du commerce et de l'industrie et des colonies, Commissaire 
Général de l'Exposition de 1889. 

M. Thévenet, Garde des Sceaux, Ministre de la justice 
et des cultes, 
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M. Durier, Bâtonnier de Tordre des avocats de Paris, 
M. Gonse, Conseiller à la Cour de cassation, 
M. Buchère, Conseillera la Cour d'appel de Paris, 
M. Bessand, ancien Président du Tribunal de commerce 
de la Seine, 

M. de Laveleye, Directeur du Moniteur des Intérêts ma- 
tériels, Délégué du Gouvernement belge, 
M. Simonis, avocat à Luxembourg, 
M. Yidari, Professeur à l'Université de Pavie, 
M. Edmond da Silva Prado, Délégué de la Commission 
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brésilienne d'Etudes de l'Exposition universelle de 1889, 

M. Antonio de Mir, Délégué du Gouvernement mexi- 
cain, 

M. Simon Lazard, Délégué de la République de San Sal- 
vador. 

M. le Président. — Le bureau dépose ses pouvoirs 
entre les mains du Congrès. Vous allez avoir, Messieurs, à 
procéder à l'élection du bureau définitif dans les termes du 
règlement. 

M. Hubert Brunard. — J'ai une proposition à soumettre 
au Congrès, qui réunira, je crois, l'unanimité des suffrages : 
c'est de confirmer dans ses pouvoirs le bureau de la Com- 
mission d'organisation {Assentiment unanime). 

J'ajoute que je vous propose, Messieurs, de voter au bu- 
reau de la Commission d'organisation des remerciements 
pour les travaux préliminaires de notre Congrès [Applau- 
dissements). 

M. le Président. — Je vous suis très reconnaissant, 
Messieurs, de l'honneur que vous voulez bien me faire. 
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Voici, cependant, les modifications que je vous propose à la 
composition du bureau. Nous vous proposons de nommer 
vice-présidents français du Congrès : MM. Du Buit, Jac- 
quand, Poirrier, Louis Renault, Eugène Lecomte et Vavas- 
seur ; vice-présidents étrangers : MM. Guillery, Lambotte, 
Mariano de Carvalho, Philaretos, Itaffalowich, Torres-Cam- 
pos. Ne vous étonnez pas de ne pas trouver parmi les vice- 
présidents le nom de M. Rodolphe Rousseau ; nous vous 
proposons de le nommer Secrétaire Général du Congrès, ce 
qui ne fera que régulariser une fonction qu'il a remplie avec 
tant de dévouement depuis le premier jour : il a été et il 
doit rester la cheville ouvrière de ce Congrès (Assentiment 
unanime). Y a-t-il, Messieurs, quelque difficulté? 

Le Bureau est ainsi constitué. 

Il y a lieu maintenant de procéder à la nomination des 
Secrétaires. Nous vous proposons: MM. de Chauveron, Du- 
vivier, Paul Fauchille, Guérin, Michel et Worms (Assen- 
timent général). 

Messieurs, le Congrès doit se partager en deux sections 
pour l'examen préparatoire des questions qui seront sou- 
mises à la séance plénière : l'une de ces sections sera char- 
gée d'examiner la législation ultérieure ; l'autre, le droit in- 
ternational. Nous vous proposons de nommer présidents 
de la Section de droit intérieur MM. Lyon-Caen et Guil- 
lery ; présidents de la Section de droit international 
MM. Louis Renault et Torres-Campos. 

Ces Sections se réuniront demain matin à 9 heures, 27 
rue Saint-Guillaume, à l'Ecole des Sciences politiques, et le 
Congrès se réunira en séance plénière demain à 2 heures 
dans l'amphithéâtre de cette Ecole. Nous comptons, Mes- 
sieurs, sur votre exactitude. 



DEUXIÈME SÉANCE 

(18 Août 1889.) 

PRÉSIDENCE DE M. LAROMBIÈRE 

M. Louis RENAULT, Vice-Président ; M. Rodolphe ROUSSEAU, 

Secrétaire-Général. 



M. le Président. — Messieurs, nous allons procéder à 
l'examen de la première résolution adoptée ce matin par la 
section de Droit intérieur, tenue sous la présidence de 
M. Lyon-Caen. Nous abordons ainsi le paragraphe 1 er , 
ayant pour titre : Questions générales. La rédaction adoptée 
ce matin par la section est ainsi conçue : 

Les Sociétés anonymes ou en commandite par actions ne 
doivent pas être soumises à l'autorisation préalable. 

M. Lyon-Caen. — L'autorisation préalable et la sur- 
veillance du gouvernement ont successivement disparu dans 

F 

presque tous les Etats. Peu de voix se sont élevées pour en 
réclamer le rétablissement. Mais il est impossible de commen- 
cer une discussion législative d'ensemble sans se prononcer 
sur la question. Elle ne donnera pas lieu sans doute ici à 
discussion. 
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La section avisé dans sa résolution les commandites par 
actions comme les Sociétés anonymes. Il y a des pays dans 
lesquels ces deux sortes de Sociétés par actions étaient sou- 
mises à l'autorisation préalable et il en est même encore 
ainsi en Autriche. 

M. us Président. — Je mets aux voix la première réso- 
lution. 

(La résolution est adoptée à l'unanimité.) 

M. le Président. — r Nous passons, Messieurs, à la 2 e 
résolution ; voici le texte proposé par la section : 

Il y a lieu d'établir une réglementation légale pour la 
constitution et le fonctionnement des Sociétés par actions, 
et de prescrire l'organisation d'une large publicité y notam- 
ment à l'aide d'un organe spécial. 

M. Lyon-Caen. — La proposition que présente la sec- 
tion renferme deux parties bien distinctes. 

Dans Tune, la section émet l'avis que les Sociétés par ac- 
tions ne doivent pas être soumises au droit commun, comme 
on a proposé parfois de le faire ; qu'elles doivent être l'ob- 
jet d'une réglementation légale au point de vue de leur 
constitution et de leur fonctionnement. La section donne 
ainsi son approbation au système général des législations 
actuelles, tout en reconnaissant que ce système n'a pas tou- 
jours été bien organisé ; on trouve des dispositions légales 
qui restreignent inutilement la liberté, d'autres qui n'attei- 
gnent nullement le but qu'on doit se proposer, d'empêcher 
le plus possible les fraudes et les abus. La section indiquera 
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dans ses autres propositions quelle devrait être, selon elle, la 
réglementation légale dans ses principaux éléments. 

Dans la seconde partie de la proposition qui nous est sou- 
mise, la section réclame une large publicité. Elle recom- 
mande l'adoption d'un organe spécial. Elle pense qu'avec 
les publications insérées dans des journaux très divers, la pu- 
blicité est souvent dérisoire. 

M. Brunard. — Je suis, Messieurs, partisan d'un système 
de publicité analogue à celui qui existe en Belgique. 11 faut 
exiger des Sociétés l'insertion de leurs statuts dans un jour- 
nal ayant un caractère officiel, et qui puisse être consulté 
avec facilité. 

M. Buchère. — J'appuie la création d'un journal spécial, 
chargé de publier les statuts des Sociétés, et qui me paraît né- 
cessaire surtout à Paris, en raison du nombre de journaux 
désignés pour les publications légales. Les intéressés ne sa- 
vent où trouver les renseignements qui leur sont nécessaires 
et dont la publicité est cependant ordonnée par la loi. 

M. Jacquand. — Je demande s'il n'y aura pas lieu d'obliger 
les Sociétés existantes à publier dans le recueil officiel leurs 
statuts ainsi que les modifications dont ils ont été l'objet. 
Pour que ce recueil produise son effet utile, il faut qu'on y 
trouve tous les renseignements qui intéressent les action- 
naires, les obligataires, les créanciers et ceux qui peuvent 
avoir des affaires à traiter avec ces Sociétés. Par la même 
raison, il faudra que ces mêmes Sociétés existantes y voient 
insérés par la suite toutes les pièces, tous les documents que 
devront y verser les Sociétés fondées après la loi qui l'aura 
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établi. Formuler un pareil vœu, ce n'est pas donner à la 
loi un effet rétroactif, car il s'agit là, en quelque sorte, d'une 
mesure de police commerciale qui ne fait nullement échec 
à des droits acquis. 

M. Lyon-Càen. — L'honorable M. Jacquand nous pro- 
pose de toucher une question transitoire. Ce n'est pas notre 
rôle. Nous devons seulement poser les principes d'une loi 
à recommander à l'adoption de toutes les nations, mais non 
rédiger une loi complète. 

M. le Président. — Deux questions, Messieurs, vous sont 
soumises. Je mets aux voix la première question ainsi con- 
çue : « Il y a lieu d'établir une réglementation légale pour 
la constitution et le fonctionnement des Sociétés par ac- 
tions. » 

(Cette disposition est adoptée sans discussion.) 

M. le Président. — H y a lieu de statuer maintenant, 
Messieurs, sur la seconde partie de la résolution, qui prescrit 
l'organisation d'une large publicité, notamment à l'aide 
d'un organe spécial. On propose d'ajouter : « contenant la 
publication intégrale des statuts sociaux et des actes mo- 
dificatifs ». Je mets aux voix la résolution ainsi complé- 
tée. 

(MM. Faure et Lecomte présentent au Congrès quelques observa- 
tions sur le mot « fonctionnement ». — La disposition est adoptée.) 

M. le Président. — La troisième question qui vous était 
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soumise était ainsi formulée dans le programme arrêté par 
la commission d'organisation : 

Quels résultats la suppression de l'autorisation préalable 
a-t-elle produits dans les pays ou elle a eu lieu ? 

La section a proposé la suppression de cette question 
comme ne rentrant pas dans le cadre des travaux auxquels 
vous êtes appelés. 

M. Renault. — La question posée par la Commission 
d'organisation n'appelait pas une résolution proprement 
dite du Congrès. Elle avait pour but de provoquer les ob- 
servations des membres des divers pays sur les consé- 
quences produites en fait par la suppression de l'autorisa- 
tion préalable. Un résultat évident a été l'augmentation du 
nombre des Sociétés par actions. Cette augmentation a-t-elle 
été considérable ? A-t-elle profité aux affaires sérieuses ? N'y 
a-t-il pas eu de grands abus ? Voilà les points sur lesquels 
il aurait peut-être été utile d'entendre des renseignements 
statistiques ou autres. 

M. Ed. Badon-Pascal. — Je ne sais pas ce qu'a produit 
la suppression de l'autorisation préalable à l'étranger, mais 
on peut s'en rendre compte en France, en considérant la 
situation des Compagnies d'assurances « Incendie et Vie ». 

La loi de 1867 a accordé la liberté aux Compagnies d'as- 
surances contre l'incendie, mais elle a décidé que les Com- 
pagnies d'assurances sur la Vie resteraient soumises à l'au- 
torisation et à la surveillance du Gouvernement. 

A l'époque de la fièvre financière qui a précédé le krach 
de 1882, il s'est fondé une quarantaine de Compagnies 
d'assurances contre l'incendie. Une grande partie de ces 
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Sociétés, constituées dans des conditions normales et par 
des personnes peu expérimentées, n'a pu résister à la con- 
currence. Aussi leur nombre a-t-il considérablement di- 
minué ; il n'en reste plus que sept ou huit, et dans quelques 
années il n'en restera probablement plus que deux ou trois. 

Pour les Compagnies d'assurances sur la vie, au con- 
traire, leur développement a été beaucoup moins impor- 
tant ; mais toutes les Compagnies ont été fondées dans des 
conditions normales et par des personnes compétentes. Elles 
vivent toutes, et si quelques-unes ont renoncé à la lutte en 
réassurant leurs portefeuilles à d'autres Compagnies, «au- 
cune n'a fait perdre ni les assurés, ni les tiers. 

Si l'autorisation préalable et la surveillance avaient du 
bon, elles avaient de si grands inconvénients qu'on ne de- 
mandera probablement jamais à revenir à l'ancien régime : 
mais les deux exemples cités ci-dessus démontrent que la 
loi de 1867, en faisant tomber les barrières, a produit un 
grand développement des Sociétés, mais que ce développe- 
ment s'est effectué aux dépens de la qualité. 

Le Congrès décide qu'il n'y a pas lieu de mettre de résolution aux 
voix sur cette question. 

M. le Président. — La section propose la rédaction sui- 
vante pour la quatrième résolution : 

// n'y a pas lieu d'édicter de règles exceptionnelles, quant 
à l'autorisation préalable, pour les Sociétés d'assurances 
sur la vie. 

M. Dnoz. — La solution proposée par la section ne me 
paraît pas devoir être adoptée. Prenons garde d'appliquer 
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un régime uniforme à des situations différentes. De ce 
qu'en général les Sociétés doivent être affranchies de l'au- 
torisation et de la surveillance gouvernementales, il ne 
s'ensuit pas que les Sociétés d'assurances sur la vie doivent 
avoir une absolue liberté. Les Sociétés commerciales ont 
pour objet habituel la spéculation, tandis que les Sociétés 
d'assurances sur la vie ont pour objet la capitalisation : autre- 
ment dit, la conservation des capitaux. C'est là une différence 
de nature qui justifie la différence du régime légal. Qui ne 
voit que des garanties doivent être prises contre ces Socié- 
tés qui reçoivent de leurs assurés des primes au comptant, 
et qui ne s'obligent vis-à-vis d'eux qu'à lointaine échéance ? 
L'assurance sur la vie est un contrat à peine sorti de l'en- 
fance ; il est encore fragile ; quelques désastres compromet- 
traient son développement pour un long temps. 11 est bon 
que le gouvernement examine si les Sociétés qui se créent en 
vue de pratiquer cette sorte de contrat présentent des garan- 
ties suffisantes, et qu'il puisse leur imposer certaines clauses, 
spécialement se réserver le droit d'exercer sur elles un con- 
trôle et une surveillance 

M. Adolphe Rousseau. — L'honorable M. Lyon-Caen a 
très judicieusement expliqué le principe dominant la ma- 
tière ; liberté absolue ou liberté réglementée. Le Congrès a 
admis cette dernière. Or, M. Droz propose le maintien de la 
loi de 1867. Un exemple prouve l'insuffisance des disposi- 
tions de la loi : c'est l'histoire du Crédit viager. On sait que 
les inspecteurs des finances désignés par le Gouvernement 
étaient chargés de l'inspection des opérations de cette So- 
ciété d'assurances sur la vie ; ils avaient notamment pour 
mission d'exiger et de surveiller l'emploi du capital de ré- 
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serve ; eh bien, ce capital a été dissipé, et lors du désastre, 
1,500,000 francs de rentes appartenant à des petits rentiers 
n'existaient plus. Combien de ruines ont été ainsi accumu- 
lées ! Donc la surveillance est illusoire et il faut rechercher 
les moyens de la rendre sérieuse et efficace. Je me réserve, 
d'ailleurs, de revenir sur cette question, lorsque le Congrès 
voudra bien examiner la proposition que j'ai eu l'honneur 
de lui soumettre dans un mémoire spécial. 

M. Badon-Pascal. — Le législateur de 1867 a eu rai- 
son de donner la liberté aux Sociétés anonymes par ac- 
tions, mais il a eu raison, aussi, de décider que les Compa- 
gnies d'assurances sur la vie resteraient soumises à l'auto- 
risation et à la surveillance du Gouvernement. 

Le contrat d'assurances sur la vie est exceptionnel ; il en 
est de même du fonctionnement des Compagnies qui l'ap- 
pliquent : la réglementation doit donc être exceptionnelle. 
Il ne s'agit pas, en effet, d'une opération à courte échéance, 
pouvant se liquider, comme la plus grande partie des opé- 
rations, dans un délai plus ou moins éloigné ; il s'agit d'un 
contrat qui dure aussi longtemps que le souscripteur de la 
police; il peut donc avoir une durée de dix ans, vingt ans... 
cinquante ans... 

Il faut considérer, en outre, que l'assureur sur la vie eet 
un simple mandataire. Il reçoit, tous les ans une prime ; il 
en distrait une partie pour les frais ; quant au reste, il est 
placé dans des valeurs déterminées, et ce sont les fonds 
ainsi placés à intérêts capitalisés qui constitueront, au dé- 
cès du souscripteur de la police, le bénéfice de l'assurance. 
Ces fonds font partie, il est vrai, du patrimoine de l'as- 
sureur ; mais il est convenu qu'ils constituent la réserve des 
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assurés, et que c'est un dépôt sacré dans la caisse de la 
Compagnie d'assurances : il importe donc que cette Compa- 
gnie soit toujours solvable. 

Enfin, il y a encore la question des tarifs, qui est très 
grave. S'il n'y a plus d'autorisation préalable, les tarifs se- 
ront laissés à la discrétion des 'assureurs. Je ne vois pas, si 
Ton accorde la liberté absolue, comment on pourra imposer 
des tarifs, à moins qu'on ne réserve spécialemsnt l'autori- 
sation préalable pour cet objet. 

On le voit, il s'agit d'une opération exceptionnelle qui 
nécessite une réglementation exceptionnelle. Je suis donc 
partisan de l'autorisation préalable, mais à certaines condi- 
tions et sous certaines réserves. 

Il n'en est pas de même de la surveillance du Gouverne- 
ment. C'est avec raison qu'on a parlé do l'affaire du Crédit 
viager : c'est la condamnation de la surveillance. Le Gou- 
vernement, en effet, n'a jamais eu les moyens de surveiller : 
et, en fait, il n'a jamais rien surveillé. Il est donc bon de 
supprimer une surveillance qui n'est pas efficace et qui a le 
tort grave de donner des illusions aux assurés. 

Quelques assureurs ont proposé d3 remplacer cette sur- 
veillance par le système anglais, qui consiste à imposer aux 
Compagnies d'assurances la publication de leurs comptes 
rendus d'après des modèles uniformes établis par le Gou- 
vernement. Ces modèles doivent contenir, en dehors des 
comptes et des bilans, le montant et le mode de calcul adopté 
pour la réserve des assurés. 

En résumé, l'autorisation préalable, malgré ses inconvé- 
nients, est une garantie pour le crédit des assureurs, et ce 
crédit est la base de toutes leurs opérations. 

Si les statuts, les placements et les tarifs sont abandon- 



54 . DEUXIÈME SÉANCE. 

nés à la fantaisie du premier venu, l'assurance sur la vie, 
qui doit être l'objet de la sollicitude du législateur, rece- 
vra un coup dont elle ne se relèvera pas facilement. 

M. Rodolphe Rousseau . — Je demande à présenter une 
courte observation en réponse à l'argumentation de M. Ba- 
don-Pascal. Nous avons décidé à l'unanimité que les So- 
ciétés anonymes devaient être dispensées de l'autorisation 
du Gouvernement. Quelle bonne raison existe de faire une 
distinction en faveur ou au détriment des Sociétés d'assu- 
rances sur la vie ? Sans doute les Sociétés existant actuelle- 
ment, et autorisées, demandent le maintien de l'autorisation, 
parce qu'elles ont intérêt à empêcher la création de Socié- 
tés nouvelles : ce n'est pas là une raison juridique de déci- 
der. Un seul argument peut être invoqué par les partisans 
de l'autorisation : c'est la nécessité de surveiller les opéra- 
tions de ces Sociétés ; or, ils reconnaissent eux-mêmes que 
la surveillance est illusoire. Restons donc dans le droit 
commun et réservons-nous pour l'examen ultérieur des 
moyens de rendre plus efficace la surveillance des Sociétés. 

M me Soetens. — Je me rallie absolument à ces observa- 
tions qui me paraissent très justes. 

M. Hubert Valleroux. — Je voudrais indiquer un des 
résultats non signalé encore de l'autorisation préalable exi- 
gée des Sociétés d'assurances sur la vie. Je me suis rendu 
dernièrement au Crédit viager pour émarger sur la liste des 
dividendes ; j'ai été invité à mettre ma signature sur un ca- 
hier qui en contenait déjà un grand nombre. Qu'est-ce 
4jue ce cahier ? ai-je demandé. — C'est une pétition adressée 
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parles nombreux créanciers de la Société au Gouvernement, 
pour lui demander de les relever de leurs pertes, puisque 
la Société s'était fondée avec son autorisation . — Mais ce 
n'est pas l'affaire du Gouvernement, je ne signe pas. Sur- 
prise de l'employé ! — Monsieur, c'est dans votre intérêt, 
vous êtes seul à ne pas vouloir signer. — Tous les créan- 
ciers et même les actionnaires ont bien compris qu'ayant eu 
confiance dans la Société, à raison seulement de l'autorisa- 
tion préalable, ils entendaient que le Gouvernement sur- 
veillerait les agissements de cette Société ; il ne l'a pas fait 
ou l'a fait d'une manière insuffisante ; les nombreux inté- 
ressés attendent donc la réparation qui leur est légitime- 
ment due. 

M. Droz. — Je ne suis pas convaincu, Messieurs, et je 
crois qu'il y a lieu de maintenir pour les Sociétés d'assu- 
rances sur la vie l'autorisation du Gouvernement. De ce 
que sous le régime de l'autorisation il est survenu un dé- 
sastre, on ne doit pas conclure que l'autorisation est inutile. 
Sous le régime de la liberté,il en surviendrait bien davantage. 
Voyez plutôt ce qui se passe en Amérique ! Les règles spé- 
ciales qui gouvernent en France les Sociétés d'assurances 
sur la vie sont peut-être insuffisantes. Il y aurait lieu de re- 
chercher si on ne doit pas les compléter, les fortifier. Quant 
à supprimer le principe même du contrôle et de la sur- 
veillance, c'est compromettre les progrès de ces contrats, 
dont le développement est si étroitement connexe à celui de 
la richesse et delà paix publiques. 

J'ai l'honneur de proposer un amendement auquel se 
rallie notre collègue, M. Lecomte, qui l'a signé avec moi. 
Cet amendement est ainsi conçu : « Il y a lieu d'exiger l'au- 
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torisation préalable et la surveillance du Gouvernement 
pour les Sociétés]jd'assurances sur la vie. » 

M. Simonis. — Avant le vote, Messieurs, je vous de- 
mande la permission de vous indiquer, à titre de curiosité, 
la situation des Sociétés d'assurances sur la vie dans le 
Grand-Duché de Luxembourg. Les Sociétés anonymes sont 
encore soumises à l'autorisation préalable, l'article 37 du 
code de commerce de 1810 étant encore en vigueur ; mais, 
outre cette autorisation, la Société qui a pour objet des assu- 
rances est astreinte au dépôt d'un cautionnement qui est du 
double de la prime payée dans le Grand-Duché, et constatée 
par les déclarations trimestrielles que les agents doivent 
déposer au Département des finances. L'avantage de cette 
législation s'est fait sentir lors de la faillite du Crédit via- 
ger ; le Crédit viager avait déposé dans les caisses de l'Etat 
luxembourgeois un cautionnement de vingt mille francs 
qui a servi à restituer aux assurés luxembourgeois les 
primes qu'ils avaient payées. 

M. le Président. — Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Droz et Lecomte. 

(Il est voté sur l'amendement par mains levées. L'amendement 
est repoussé à une majorité de 5 voix). 

M. Renault. — Je crois, Messieurs, que pour la clarté de 
la rédaction, il y aurait lieu de supprimer la résolution, et 
d'ajouter à notre première résolution les mots quelque soit 
leur objet. La première résolution serait donc rédigée dans 
les termes suivants : 




DEUXIÈME SÉANCE. 57 

Les Sociétés anonymes ou en commandite par actions ne 
doivent pas être soumises à l'autorisation préalable, quel 
que soit leur objet {Assentiment général). 

M. le Président. — La quatrième résolution sera donc 
supprimée, la première étant ainsi rédigée. 

Nous passons, Messieurs, à la cinquième résolution. La 
formule proposée par la section est ainsi libellée : On doit 
considérer comme commerciale toute Société anonyme ou 
en commandite par actions. 

M. Lyon-Caen. — Selon l'opinion consacrée en France parla 
jurisprudence, l'on doit s'attacher à l'objet de la Société pour 
déterminer si elle est civile ou commerciale. Ce critérium est 
assurément très exact au point de vue de l'interprétation de 
nos lois positives. Mais avec lui on est conduit à des consé- 
quences fâcheuses. Les Sociétés par actions qui fontdes opéra- 
tions civiles échappent à la faillite, et les contestations nées 
à l'occasion de ces Sociétés sont de la compétence des tribu- 
naux civils. On sait que parfois la distinction entre les opé- 
rations civiles et les opérations commerciales est très déli- 
cate. Aussi voit-on parfois, comme l'a montré l'exemple de 
la Société de Panama, une juridiction déclarer qu'une So- 
ciété est commerciale, tandis qu'une autre la déclare Société 
civile. Il serait utile d'admettre que les Sociétés par actions 
sont toutes* à traiter comme Sociétés de commerce, quel que 
soit leur objet : on couperait court ainsi à des contestations 
et on donnerait aux créanciers et aux associés de toutes les 
Sociétés par actions les garanties si précieuses de la faillite. 
C'est ce système qu'ont déjà adopté le Code de commerce 
allemand, modifié en 1870, et le Code de commerce hongrois. 
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C'est ce système que la commission recommande au Con- 
grès. 

M. Antoine Faure. — Je crois, Messieurs, qu'il serait 
bien grave de décider, comme vous le propose la section, 
que toute Société, quel que soit son objet, devra être consi- 
dérée commerciale toutes les fois qu'elle aura emprunté la 
forme de l'anonymat ou de la commandite par actions. Il 
y a, en France, un certain nombre de Sociétés fondées uni- 
quement dans un but littéraire, artistique, charitable ou autre, 
qui se sont constituées par actions et qui ont le plus grand 
intérêt à conserver cette forme. Pouvons-nous décider que 
ces Sociétés devront être désormais commerciales, soumises 
par conséquent à la juridiction des tribunaux de commerce 
dont on n'a que trop étendu la compétence en matière de 
sociétés ? Sans doute, on peut regretter que dans la légis- 
lation française certaines Sociétés, qui font en réalité du 
commerce, par exemple les Sociétés minières ou celles qui 
exploitent des canaux, aient conservé le caractère civil; mais 
pour porter remède à cette situation, il suffira de modifier 
l'énumération des actes de commerce. Aller plus loin, dire 
que toute Société par actions sera commerciale, ce serait 
absolument dépasser le but. 

M. Rodolphe Rousseau. — Je ne puis admettre, Mes- 
sieurs, l'argumentation de M. Faure. Pour moi, il y a deux 
règles distinctes : Tune qui régit les Sociétés civiles, l'autre 
qui s'applique aux Sociétés de commerce. Il ne peut être 
contesté par personne que la forme des Sociétés par actions 
soit par essence la forme des Sociétés de commerce ; or, si 
l'on emprunte aux Sociétés de commerce leur forme pour 
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bénéficier des faveurs créées par la loi, il faut se soumettre 
aux charges de la loi commerciale. On veut revêtir une So- 
ciété civile de la forme d'une Société par actions, soit ; par 
cela seul que l'anonymat, la commandite par actions sont 
des formes de Sociétés de commerce, on ne peut opérer un 
mélange étrange entre les règles du droit civil, et les rè- 
gles du droit commercial pour constituer ainsi une nouvelle 
espèce de Sociétés, qui seront tout à la fois civiles par leur 
objet, commerciales par leur forme. C'est tout l'un ou tout 
l'autre. Si pour la facilité de sa constitution une Société ci- 
vile emprunte à la loi commerciale, la forme commerciale, 
elle le fait en pleine liberté ; elle sait ce à quoi elle s'oblige, 
et elle doit obéir à la loi commerciale sans restriction, ce 
qui emporte la juridiction et la faillite. 

M. Nyssens. — Je propose de substituer à la formule de 
la cinquième résolution le texte que voici : « Les Sociétés 
civiles peuvent,sans perdre leur caractère civil, emprunter les 
formes des Sociétés par actions ; dans ce cas, elles sont ré- 
gies par les dispositions de la loi sur les Sociétés commer- 
ciales. » 

La commercialité entraîne, notamment en ce qui con- 
cerne l'ordre des juridictions, la compétence, des effets qui 
touchent à l'ordre public. Or si la loi prend soin de déter- 
miner les actes de commerce et par suite de dire quelles 
Sociétés sont commerciales, est-il admissible que par des 
conventions particulières les parties dérogent à des règles 
d'ordre public ? Que l'on permette aux Sociétés civiles de 
se constituer sous la forme commerciale, d'adopter le type 
avantageux de la Société par actions, moyennant de se con- 
former aux prescriptions de la loi ; mais que ces Sociétés, 
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civiles par leur essence, restent telles, et que les parties ne 
puissent, par leur volonté, déclarer commerciales des Socié- 
tés que la législation proclame civiles. La solution que je 
propose a été acceptée par la législation belge pour les So- 
ciétés de mines, minières et carrières (art. 136), et par le 
nouveau Code de commerce italien (art. 229) pour toutes les 
Sociétés civiles constituées en Sociétés par actions. 

M. Brunard. — Nous n'entendons nullement contreve- 
nir aux principes existants, mais nous trouvons judicieux 
d'étendre aux actes des Sociétés la règle admise pour la 
lettre de change : la forme détermine la nature commerciale 
de l'acte ; des contractants ont adopté l'anonymat, leur So- 
ciété sera commerciale. S'ils deviennent justiciables des tri- 
bunaux de commerce, ce n'est pas par l'effet de leur seule 
volonté, mais en vertu de la loi qui défère la connaissance 
de tout ce qui concerne leurs actes aux tribunaux de com- 
merce. C'est d'ailleurs à ceux-ci que l'on paraît faire pro- 
cès ; mais c'est là une autre question et, en temps et lieu, 
cette juridiction trouverait des défenseurs. 

M. Antoine Faure. — Mon honorable confrère et ami, 
M. Rousseau, me semble trancher la question par la ques- 
tion en vous donnant pour raison de son opinion que toute 
Société par actions est une Société de commerce. C'est jus- 
tement ce qu'il s'agit de décider. 

M. Hubert Valleroux. — Messieurs, je présente un 
amendement au projet de résolution rédigé par la commis- 
sion. A ces mots : « On doit considérer toute Société ano- 
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nyme ou en commandite par actions comme commerciale », 
je propose d'ajouter : « au point de vue de la comptabilité, 
de la faillite et de l'action en justice ». 

Il y a en France un grand nombre de Sociétés anonymes 
dont la désignation économique importe peu ; je ne veux 
indiquer que leur forme légale; elles ont un but spécial, 
fort modeste, mais utile : elles fondent des boucheries, des 
boulangeries, des magasins de denrées, pour lutter contre 
la coalition des commerçants et procurer aux ouvriers et 
aux employés, dont le nombre est grand, des denrées à bon 
marché et qui ne soient pas falsifiées. Elles prennent la forme 
anonyme, parce que leurs adhérents qui sont, ou des hommes 
de la classe instruite qui donnent l'exemple et la direction, 
ou des ouvriers et employés appelés à profiter de l'institu- 
tion, veulent, les uns et les autres, limiter les risques, et 
ils usent, pour ce motif, de l'une des formes permises par 
la loi. Que les Sociétés qui prennent une forme commer- 
ciale soient soumises à toutes les obligations imposées par 
nos Codes aux Sociétés de commmerce, c'est chose juste , 
et, en pratique, c'est chose nécessaire ; mais il ne faudrait 
pas aussi qu'on les soumît au régime fiscal imposé aux So- 
ciétés commerciales, à raison du caractère qu'on leur attri- 
bue d'être des Sociétés de spéculation et de bénéfice. Celles 
dont il est question ne spéculent pas et ne gagnent pas sur 
autrui. Le bénéfice qu'elles procurent à leurs membres est 
une économie dans les achats et l'assurance qu'ils auront 
de bons produits. Ces Sociétés, à la fois civiles et anonymes, 
sont arrivées, après de longs débats avec le fisc, à faire dé- 
cider qu'elles ne devaient pas supporter les charges fiscales 
spéciales aux Sociétés de commerce, et qui seraient pour elles 
un poids écrasant ; elles y sont arrivées, parce qu'on are- 
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connu leur caractère civil. Le nom de Sociétés commer- 
ciales, imposé par une loi,leslivrerait au fisc, et l'amendement 
a pour but de les en garantir. Son auteur ne se dissimule 
pas, toutefois, qu'il a l'inconvénient de n'intéresser que les 
Français et la législation française, 

M. le Président. — Il va être d'abord procédé au vote 
sur le texte proposé par la section. Nous voterons ensuite 
sur l'amendement de M. Hubert Valleroux. Je mets aux 
voix le texte de la section. Le texte proposé est ainsi conçu : 

On doit considérer comme commerciale toute Société 
anonyme ou en commandite par actions. 

(Le texte mis au voix est adopté à la majorité.) 

M. le Président. — H y a lieu maintenant de voter sur 
l'amendement de M. Hubert Valleroux. 

(Il est procédé au vote. L'amendement est rejeté.) 

M. le Président. — Nous abordons, Messieurs, le para- 
graphe 2 relatif à la Constitution de la Société. La sixième ré- 
solution proposée est ainsi conçue : La loi doit prescrire la 
publication des statuts avant la souscription des actions. 

M. Lyon-Caen. — En France, la publicité suit la constitution 
de la Société, car la publicité n'est prescrite que dans le mois 
de cette constitution (L. 24 juillet 18(57, art. 55 et suiv.). Aussi 
les formalités de publicité sont bien utiles aux personnes qui 
contractent avec la Société, mais elles ne le sont pas aux 
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souscripteurs d'actions. Il est pourtant très utile que les sta- 
tuts soient portés à la connaissance de ceux-ci, puisqu'ils 
sont liés par eux. Il arrive trop souvent que les statuts ne 
sont rédigés qu'après les souscriptions, de telle sorte que 
les souscripteurs sont réputés adhérer à des statuts qui 
n'existent pas encore. La loi belge de 1873, (art. 31) a eu 
la sagesse de prescrire la publication du projet de statuts 
avant la souscription. La Commission recommande au Con- 
grès l'adoption de cette règle. 

(La rédaction de la section est adoptée.) 

M. le Président. — Résolution 7 : 

La loi ne doit pas fixer le nombre minimum des action- 
naires. La loi doit déterminer la valeur minima des actions. 
La loi doit exiger la souscription totale du capital social, 
La loi doit permettre le versement partiel de ce capital sur 
chaque action. 

M. Nyssens. — Je désire combattre le minimum comme 
ne constituant aucune garantie. Ce matin, en section, j'ai pro- 
posé la suppression de la condition traditionnelle des sept as- 
sociés. La section a partagé cette opinion qui peut se justifier 
en deux mots. Le chiffre de sept associés n'apporte aucune 
garantie, et il est indigne du législateur d'exiger les condi- 
tions puériles et ridicules. La nécessité de réunir sept as- 
sociés n'arrêtera jamais la constitution d'une Société. Un 
capitaliste riche complétera au besoin ces chiffres, en fai- 
sant intervenir ses domestiques. On a vu des Sociétés ano- 
nymes constituées entre un père et ses enfants, qui n'interve- 
naient que pour la forme. Cette condition n'empêchera pas 
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que deux personnes constituant une Société anonyme au 
capital de un million, en se réservant 995,000 francs et en 
faisant intervenir cinq amis complaisants souscripteur cha- 
cun d'une action. C'est ce qu'ont compris les législateurs 
italien, suisse et allemand qui n'exigent plus la condition 
des sept asêociés. Il suffit de deux personnes pour faire un 
contrat par le concours de leurs volontés ; je ne vois pas de 
raison d'en exiger un plus grand nombre pour la création 
d'une Société anonyme. 

M. Buchère. — Je me rallie à l'avis de M. Nyssens, et 
j'ajoute que l'indication d'un nombre minimum d'associés, 
tel que l'exige la loi française, loin de présenter aucune 
garantie, favorise la fraude. La loi de 1867 a fixé ce mini- 
mum, vous le savez, à sept actionnaires. Je pourrais vous 
citer plusieurs exemples de Sociétés anonymes constituées 
par des industriels avec le concours d'un banquier chargé 
de l'émission des actions. L'industriel inscrit au nom de 
quelques-uns de ses employés un certain nombre d'actions, 
dont il verse le premier quart. Au besoin, le nombre légal 
de sept est complété dans les mêmes conditions par les 
commis du banquier. En réalité, la Société ne comprend 
que deux associés sérieux. Mais l'adjonction de cinq prête- 
noms, pris pour obéir à la loi, permet de choisir parmi 
eux les administrateurs et leurs commissaires chargés de la 
vérification des apports, ce qui supprime toute garantie. 

Pour que la fixation d'un minimum d'associés soit utile, 
il faudrait le fixer à quarante ou cinquante personnes : mais 
on aurait porté atteinte à la liberté que nous désirons con- 
server pour la constitution des Sociétés. Il me semble pré- 
férable de ne fixer aucun minimum. 
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M. Simon Lazard. — Je désire la fixation d'un minimum, 
quelque minime qu'il soit, parce que c'est encore une ga- 
rantie et je trouve que les garanties ne sont jamais trop 
grandes. 

M. F. Worms. — J'appuie la fixation d'un minimum, 
car je crains que la disparition du minimum n'entraîne la 
suppression des Sociétés en nom collectif. Si, en effet, deux 
personnes suffisent à constituer une Société anonyme, quel 
intérêt trouvera-t-on à former une Société qui peut entraî- 
ner, avec la responsabilité personnelle et solidaire des as- 
sociés, la faillite individuelle de chacun d'eux? 

M. le Président. — Je mets aux voix le paragraphe 1 er 
de la rédaction de la section. 

(Ce paragraphe est adopté.) 

(Le paragraphe 2 est mis aux voix et adopté sans discussion.) 

(Le paragraphe 3 de la rédaction de la section est également mis 
aux voix et adopté sans discussion.) 

M. le Président. — Le paragraphe 4 est ainsi conçu : 

La loi doit permettre le versement partiel de ce capital 
sûr chaque action. 

M. Antoine Faure. — Je vous demande, Messieurs, de 
décider, contrairement à l'avis de la section, que la loi doit 
exiger le versement intégral du capital sur chaque action. 
Les nombreuses poursuites en libération d'actions qu'ont 
entraînées depuis quelques années le krach de 1882 et la 
chute de l'Union générale, du Crédit de France et autres 
grands établissements financiers, ont montré tous les incon- 
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vénients que faisait naître la faculté de versement partiel 
au moment de la souscription. Ces poursuites ont jeté le 
trouble dans toutes les provinces où les actions de ces So- 
ciétés étaient fort répandues et porté un coup très rude à 
la petite épargne qui les avait acquises à des cours élevés. 
Sans doute, si Ton raisonne à un point de vue purement 
théorique, les actionnaires n'auraient jamais dû oublier 
rengagement de libération pris par eux ; mais la prospérité 
apparente de ces Sociétés leur avait fait espérer que cet en- 
gagement ne serait jamais mis à exécution, et ils avaient 
fini par le considérer comme une éventualité qui ne se réa- 
liserait jamais. 

D'autre part, les appels de fonds n'ont pas eu les résul- 
tats qu'on en attendait. La jurisprudence ayant décidé qu'à 
part l'obligation du souscripteur originaire pendant deux 
ans, le détenteur actuel était seul tenu ; il a été très difficile 
aux Sociétés ou à leurs liquidateurs ou syndics de retrouver 
ce détenteur, de telle sorte qu'ils n'ont pu faire rentrer dans 
la caisse sociale qu'une très faible partie du capital sur le- 
quel avaient compté Les créanciers de la Société. Mécomptes 
pour les actionnaires, leurre pour les créanciers sociaux, 
voilà donc à quoi aboutit la faculté du versement partiel. 
Le capital social ne peut être un gage réel et sérieux pour 
les créanciers que s'il est intégralement versé au moment 
de la souscription. Qu'on ne dise pas que la nécessité du 
versement intégral empêchera la formation des grandes en- 
treprises qui ne trouveront pas immédiatement les capitaux 
dont elles ont besoin. Elles n'ont qu'à limiter leur capital 
social au chiffre nécessaire pour faire face aux dépenses 
qu'elles peuvent prévoir au moment de leur constitution ; 
plus tard, quand elles auront besoin de fonds nouveaux, 
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elles procéderont par voie d'augmentations de capital, voie 
bien plus sûre que l'appel de fonds. 

M. Jacquand Je repousse de la façon la plus catégo- 
rique l'amendement en vertu duquel les Sociétés à venir ser- 
raient obligées d'appeler, au moment de leur fondation, la 
totalité du capital souscrit. Une semblable disposition se- 
rait de nature à empêcher la création des grandes entre- 
prises, telles que les compagnies de chemins de fer et celles 
qui auront plus tard pour objet djs iniustries considéra- 
bles. Nos principales voies ferrées, le canal dj Su^z, n'au- 
raient jamais pu aboutir avec de telles exigences. Les ac- 
tionnaires n'ont pas toujours en caisse les fonds qu'ils se 
proposent d'apporter successivement dans ces Sociétés et 
qu'ils espéraient y verser avec le temps en les prélevant sur 
leur épargne future. D'ailleurs, n'y a-t-il pas un véritable 
danger à mettre des centaines de millions à la disposition 
d'administrateurs très compétents dans les questions indus- 
trielles qui sont du domaine de la Compagnie en voie de 
formation, mais beaucoup moins aptes au maniement des 
capitaux : ou ils chercheront un revenu avantageux des 
sommes dont ils sont comptables et ils s'exposeront à des 
chances de pertes, ou ils les emploieront en placements de père 
de famille: dans ce cas, la différence entre le revenu qu'ils 
obtiendront et l'intérêt qu'ils auront à payer aux actionnaires 
pendantla période, souvent très longue, de premier établis- 
sement, constituera pour la Société un déficit supérieur aux 
mécomptes qu'ils risquent d'éprouver par suite de l'insol- 
vabilité future de quelques-uns des porteurs. C'est vaine- 
ment que l'on tire argument de certaines Sociétés finan- 
cières dont la chute retentissante a donné lieu à de graves 
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difficultés ; il ne faut pas raisonner uniquement sur ces 
exemples désastreux. En fait, dans la plupart des Sociétés 
anonymes, les versements s'effectuent régulièrement ; ceux 
qui ne peuvent y faire face vendent leurs titres, et, ce qui 
le prouve, c'est qu'on est arrivé à la période néfaste de 1882 
sans que la question se fut réellement posée avec les 
aspérités qu'on présente aujourd'hui. Quant à soutenir qu'en 
réalité le souscripteur ignore les engagements qu'il con- 
tracte, qu'au fond de sa pensée il conserve l'espoir de n'être 
jamais forcé de verser les deux ou trois derniers quarts de 
? on action, c'est aller beaucoup trop loin : cela revient à 
dire que celui qui a teime ne doit rien, maxime essentielle- 
ment fausse et dangereuse que nous voyons trop souvent 
avoir cours dans le petit commerce en matière de billets de 
complaisance, et que M. Faure n'a certainement pas l'inten- 
tion de défendre. Loin d'excuser un pareil préjugé, on doit, 
au contraire, le combattre toutes les fois que s'en présente 
l'occasion, et rappeler à l'actionnaire, qui s'engage dans une 
Société, les obligations auxquelles il devra éventuellement 
satisfaire. La thèse de M. Faure présenterait moins d'incon- 
vénients pour les petites Sociétés que pour les grandes ; 
mais, comme il est impossible d'établir entre les unes et les 
autres une distinction rationnelle, mieux vaut la rejeter en 
principe. 

M. Jules Guillery. — Nous ne pouvons pas nous dissi- 
muler les difficultés de notre tache. 

Exiger le versement intégral, c'est rompre avec les tra- 
ditions. La nécessité d'un versement immédiat est déjà de 
droit nouveau ; le Code de commerce de 1808 laissait aux 
contractants la liberté absolue, et l'on sait s'ils en ont usé. 
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L'autorisation gouvernementale ne les a pas gênés. 

En Belgique, la loi du 18 mai 1873 n'exigeait que cinq 
pour cent. La loi française est beaucoup plus rigoureuse. 
Pourquoi donc aller au delà ? 

Veut-on paralyser les grandes entreprises, arrêter l'élan 
de la spéculation ? 

L'objection est grave. 

Mais je ne la crois pas irréfutable. 

Les grandes entreprises portent en elles-mêmes les élé- 
ments du succès. On ne reculera pas plus devant le verse- 
ment intégral que s'il s'agissait de la moitié ou du quart. 

Le premier point à mes yeux est la sincérité, la vérité des 
opérations financières. C'est le ressort du commerce : tout 
prospérera, dans un pays où personne ne promet par delà 
son pouvoir. Au contraire, les fausses spéculations, les 
promesses téméraires n'engendrent que la ruine. 

Le danger se trouve dans la facilité av<îc laquelle les ac- 
tionnaires s'engagent à des versements qu'ils se flattent de 
ne voir jamais appelés. On se fait toujours illusion sur 
l'avenir. Je ne parle même pas des souscriptions sollicitées 
et obtenues, moyennant la promesse qu'elles resteront une 
simple formalité destinée à assurer le crédit de la Société. 

Qu'il arrive une crise financière : les banquiers de la So- 
ciété retirent tout crédit ; l'argent est rare, l'appel de fond3 
est inévitable. C'est-à-dire que cet appel inexorable se pro- 
duit au moment où il est le plus onéreux pour les souscrip- 
teurs. Impossible de se débarrasser des actions, attachées 
comme une robe de Nessus aux flancs d'un malheureux 
dont l'insolvabilité n'est souvent que temporaire, mais dont 
les appels de fonds consomment la ruine. 

Et ne croyez pas, Messieurs, que je cherche ici à appuyer 
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mon argumentation sur des suppositions gratuites. Il est 
facile de ne prendre comme exemples, que les belles en- 
treprises, les grands succès dont notre siècle est en droit de 
s'enorgueillir. Hélas ! les hommes d'affaires sont obligés, 
par profession, de voir le côté misérable de la Société, 
moins séduisant, mais plus pratique. Nous avons souvent à 
constater de ces désastres. Toute Société qui périclite se 
trouve devant un grand nombre d'actionnaires trop con- 
fiants ; ceux-ci ont compté sans la crise commerciale qui 
ôle toute valeur aux actions. 

C'est cette terrible déception, si fatale à un grand nombre 
de familles, qui m'effraie et que je voudrais conjurer. 

La législation nouvelle tend à substituer la réalité à la 
fiction : souscription du capital social intégralement ; 

Versement effectif d une partie de ce capital ; 

Apports déterminés ; 

Avantages particuliers accordés aux fondateurs, nette- 
ment exprimés ; 

Acte authentique... 

Toutes ces prescriptions émanent d'une même idée de 
prudence et de loyauté. 

Compléter cet ensemble de mesures, ce serait en assurer 
l'exécution. Pour un aussi grand bien, où serait le mal ? 

Si l'entreprise est de longue durée et si elle n'exige pas 
immédiatement tout le capital, on peut se réserver de l'aug- 
menter. 

Si l'on a des fonds disponibles, on les placera, comme on 
fait de la réserve dans toute Société dont tous les bénéfices 
s'accumulent. 

Voilà donc les deux grandes objections levées par des 
arguments pratiques. 
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Il ne reste comme conclusion de ce débat que la nécessité 
évidente d'éviter un désastre menaçant, en même temps, 
les actionnaires, la Société et les créanciers. Ceux-ci ont 
accordé trop de crédit à des promesses de versements. 
Ceux-là ont eu trop confiance dans l'avenir et n'ont pas 
prévu qu'on réclamerait l'exécution de leurs promesses, au 
moment où ils seraient, comme la société elle-même, pri- 
vés de leurs ressources. 

M. Brunard. — Si l'on demandait à M. Faure déverser 
séance tenante mille francs à la tribune, il en serait peut- 
être empêché ; on ne porte pas d'habitude pareille somme 
sur soi. L'actionnaire a aussi besoin d'un délai pendant le- 
quel les versements soient espacés. Souscrit-il avec la pen- 
sée que jamais il ne devra payer le montant non encore 
appelé de l'action? Eh bien, c'est une erreur dont il n'est 
que temps qu'il revienne ; qu'il sache qu'à l'instar des 
autres débiteurs, il est tenu à concurrence de ce qu'il a 
promis. 

M. le Président. — Je mets aux voix le principe du ver- 
sement intégral sur les actions. 

(Il est procédé au vote. Le principe du versement intégral est re- 
poussé à une forte majorité. — Le paragraphe 4 de la 7 e résolution 
est adopté). 

M. le Président. — Nous venons, Messieurs, de statuer 
sur le paragraphe dernier de la résolution 7. La section pro- 
pose d'exiger le versement dans une caisse publique. 

M. Nyssens. — Je crois qu'il faudrait réserver la question 
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pour la discuter lorsqu'on arrivera aux sanctions de s for- 
malités prescrites. Cette discussion prendrait sa place lorsque 
nous examinerons la question dix. 

(La proposition de M. Nyssens est adoptée). 

« 

M. le Président. — Messieurs, nous allons lever la séance 
et renvoyer à demain la suite de nos discussions. Les sec- 
tions se réuniront demain matin à 9 heures ; demain, à 
deux heures, séance pléhière. 
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Secrétaire Général, 



M. le Président. — Nous nous sommes arrêtés hier à 
l'article 8 qui est ainsi conçu : 

La loi doit prescrire des formalités pour la vérifica- 
tion des souscriptions et des apports. 

Cette proposition se rattache à une autre proposition de 
M. Adolphe Rousseau. La question sera discutée ulté- 
rieurement. 

Nous arrivons maintenant à l'article 9 qui est ainsi 
conçu : 

La mise au porteur des actions ne doit pas être autorisée 
avant la libération complète. 

Les souscripteurs originaires doivent être tenus aux ver- 
sements jusqu'à libération complète. Les actionnaires por- 
teurs d'actions au moment du vote des appels de fonds sont 
tenus de les libérer. 

Les cessionnaires intermédiaires doivent être déchargés 
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un certain temps après la cession de leurs titres réguliè- 
rement constatée. 

Vous voyez, Messieurs, que cette résolution est très com- 
plexe. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur le premier point : 

La mise au porteur des actions ne doit pas être autorisée 
avant la libération complète. 

(Adopté). 

Deuxième point : 

Les souscripteurs originahes doivent être tenus aux 
versements jusquà libération complète. 

La proposition est donc celle-ci ; on souscrit des actions, 
on doit être tenu de les payer. 

M. Jacquakd. — J'espéiais que quelqu'un plus autorisé 
que moi prendrait la parole sur cette question. 

Il me semble que demander que les souscripteurs soient 
tenus de tous les versements ultérieurs, sans aucune espèce 
de prescription, c'est aller beaucoup plus loin que ne le 
comportent d'abord les législations dans les autres pays, en- 
suite les besoins de la Société. 

Quelle est la faute commise par un souscripteur? C'est 
d'avoir eu confiance, c'est d'avoir prêté ses capitaux à une 
entreprise qui était en voie de création. Mais véritablement, 
si cet homme a été obligé de vendre pour satisfaire aux 
nécessités de sa situation commerciale et financière, si 
même il est mort et que ses actions sont passées par la 
voie départage chez les tiers, pourquoi traiter ce souscrip- 
teur ou ses ayants cause (car je suppose qu'on ne fait pas 
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de distinction sous ce rapport) moins favorablement que 
d'autres ? 

Vous arriverez avec ce système à ne plus avoir de sous- 
cripteurs sérieux. On fera souscricre par des hommes de 
paille et on se substituera à eux le lendemain. Je ne vois 
aucune raison qui milite en faveur d'une pareille rigueur. 

Je demande que les souscripteurs soient traités comme les 
actionnaires intermédiaires ; il n'y a pas de raison à mon 
avis pour les traiter dans des conditions plus rigoureuses. 

Quant aux actionnaires intermédiaires et aux porteurs, 
je crois que nous serons tous d'accord : les action- 
naires intermédiaires étant assimilés aux souscripteurs dans 
les conditions que je viens de dire, bénéficieront au bout 
d'un certain temps d'une espèce de prescription en vertu de 
laquelle on ne pourra pas les rechercher. 

Reste le porteur qui, celui-là, étant réellement l'associé, 
sera tenu à la libération des titres. 

C'est la solution la plus simple. Je ne me souviens pas 
avoir entendu dans la commission de motifs particuliers 
pour retenir d'une façon plus absolue les souscripteurs que 
les autres. 

M. Antoine Faure. — Je viens vous prier de maintenir la 
résolution telle qu'elle a été votée par la section. 

Je crois que l'honorable préopinant s'est mépris sur la 
raison qui fait édicter la responsabilité indéfinie des sous- 
cripteurs originaires. 

Le souscripteur originaire est tenu, non pas parce qu'il a 
commis une faute comme on vous le disait tout à l'heure, 
mais parce qu'il a pris en souscrivant l'obligation de libé- 
rer son action. 
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On peutsaDs doute se décharger d'une obligation en la 
cédant à un tiers ; mais, pour que vis-à-vis de la Société 
cette obligation puisse dévier, il faudrait que la Société ac- 
ceptât le nouveau débiteur. Si, dans notre législation on a 
pu admettre que lorsque la conversion au porteur est votée 
par l'assemblée générale le souscripteur est déchargé au 
bout de deux ans, c'est parce que la législation admet que 
la Société a accepté la novation, le changement de débiteur, 
en permettant de convertir les actions en titres au por- 
teur. 

Mais par cela même que vous n'admettez plus que la 
conversion en titres au porteur peut avoir lieu avant la li- 
bération totale, il est impossible d'admettre que le sous- 
cripteur originaire soit déchargé avant la libération. Il a 
pris en souscrivant son action l'obligation de faire tous les 
versements ; il est tenu vis-à-vis de la Société et il ne peut 
pas être déchargé de son obligation en la cédant à un tiers. 

Il aura un tiers qui pourra être garant vis-à-vis de lui, 
mais vis-à-vis de la Société il doit rester nécessairement 
tenu à la libération de son action, parce qu'il a contracté 
une obligation dont rien ne peut le délier. 

La Société n'a pas accepté un débiteur nouveau. Ce n'est 
donc que l'application des principes du droit commun que 
nous avons votée en disant que le souscripteur serait tenu 
jusqu'à libération complète; il n'y a aucune raison de le dé- 
charger tant que la libération n'a pas eu lieu. 

Il n'est pas douteux que lorsque le titre reste nominatif, 
le souscripteur soit tenu jusqu'à entière libération : eh bien, 
il doit être tenu de la même manière lorsque le titre est au 
porteur. 

Je ne crois pas qu'il y ait de raisons valables d'apporter 
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des tempéraments aux principes du droit commun sur ce 
point qui font que celui qui a pris un engagement doit le te- 



nir. 



M. Renault. — M. Jacquand fait-il une proposition for- 
melle ? 

M. Jacquand. — Je demande que le souscripteur soit placé 
sur le même pied que le cessionnaire intermédiaire qui a 
vendu son titre. 

Le souscripteur et le cessionnaire intermédiaire qui ont 
vendu leur titre devront être libérés par une prescription 
des futurs appels de fonds. 

M. Renault. — Je voudrais poser la question. 
Je ne trouve pas satisfaisante la rédaction proposée au 
nom de la section. Voici cette proposition: 

Les souscripteurs originaires doivent être tenus aux 
versements jusqu'à libération complète. 

Les actionnaires porteurs (factions au moment du 
vote. . . 

M. le Rapporteur. — C'est une autre question. 

M. Renault. — Mais je crois que tout cela se tient. 11 
s'agit de savoir quelle est la situation des diverses per- 
sonnes au nom desquelles les actions vont être. 

La preuve que tout cela se tient, c'est que justement 
M. Jacquand vient de dire : vous devez faire au souscrip- 
teur la situation que vous faites au cessionnaire intermé- 
diaire. Je crois qu'il faut qu'on s'explique sur l'ensemble ; 
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il s'agit de savoir si Ton va faire la même situation à tous 
ceux qui auront été titulaires des actions, soit comme sous- 
cripteurs soit comme cessionnaires intermédiaires. Eh bien, 
je lis : 

Les actionnaires porteurs (Factions au moment du vote 
des appels de fonds sont tenus de libérer. 

Cela ne se comprend pas. Il y a un principe ; il s'agit de 
savoir si Ton doit y apporter un tempérament. 

Le principe est que du moment que nous maintenons la 
forme nominative à l'action jusqu'à libération entière, tous 
ceux au nom desquels Faction se trouvera doivent être 
tenus. 

Voilà le principe. Maintenant il s'agit de savoir si l'on veut 
pousser jusqu'au bout les conséquences de ce principe, et si 
l'on doit dire que tout souscripteur, cessionnaire intermé- 
diaire, porteur au moment de l'appel de fonds, doit être 
tenu indéfiniment. 

La commission elle-même propose d'apporter un certain 
tempérament à ce principe. Elle propose de dire que les 
cessionnaires intermédiaires devront être déchargés un cer- 
tain temps après la cession de leurs titres, régulièrement 
constatée. 

M. Jacquand admet le principe général ; il propose de 
dire que si les porteurs de titres sont tenus, les autres pour- 
ront invoquer une prescription à partir de la cession. 

Remarquez que la proposition de M. Jacquand (je dis 
cela simplement à titre de renseignement) revient à ce qui a 
été voté par le Sénat. Voici comment le Sénat s'est exprimé 
sur ce point : 

Les titulaires, les cessionnaires, les intermédiaires... 
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(En disant les titulaires, il est probable qu'on a voulu 
dire : les porteurs actuels) 

... Sont responsables chacun pour le tout du montant de 
l'action. 

Tout souscripteur ou actionnaire qui a cède ou aliéné 
son titre cesse d'être responsable des versements non effec- 
tués deux ans après la cession. 

Je crois que cela explique d'une façon complète l'idée 
développée par M. Jacquand. 

Je ne m'explique pas au fond sur le point de savoir si 
cela concorde avec le maintien du caractère nominatif : 
Tout le monde est d'accord qu'on doit être personnellement 
tenu. Il s'agit de savoir si l'on veut introduire une prescrip- 
tion et au profit de qui. 

M. le Président. — L'amendement de M. Jacquand tend 
à exonérer les souscripteurs après un certain temps. 

M. Lyon-Caen. — A partir de la cession. 

M. le Président. — Il est bien évident que celui qui est 
porteur du titre doit le libérer. 

M. Antoine Faure. — En votant sur la résolution, nous 
voterons sur la question en discussion, à savoir, si le sous- 
cripteur par suite de sa qualité de souscripteur originaire ne 
doit pas être indéfiniment tenu. Nous sommes d'accord que 
d'après les principes du droit commun tout le monde de- 
vrait être indéfiniment tenu : les souscripteurs, les cession- 
naires intermédiaires et les porteurs. Je crois qu'il faut 
pour chacune de ces catégories se demander s'il y a lieu 
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d'établir une distinction et s'il a lieu d'établir une prescrip- 
tion pour les cessionnaires intermédiaires. 

M. Renault. — Nous sommes d'accord sur le principe 
général. 

M. Antoine Faure. — Le meilleur moyen, c'est de voter sur 
la résolution proposée par la commission. Ceux qui seront 
d'avis d'établir une prescription en faveur des souscripteurs 
originaires voteront contre la solution de la commission et 
présenteront ensuite un amendement. 

M. Droz. — Je crois que nous sommes tous d'accord 
pour voter comme le propose M. Renault, c'est-à-dire que 
nous sommes bien d'accord pour dire d'abord en principe 
que tout le monde est tenu : et ensuite pour voter sur les 
prescriptions qui peuvent être acquises au prolit de certains. 

Reste la question de savoir au profit de qui les prescrip- 
tions doivent être acquises. Doivent-elles l'être au profit 
des souscripteurs comme au profit des cessionnaires inter- 
médiaires? Incontestablement, suivant nous. 

Remarquez qu'il faut bien établir une prescription au 
profit des souscripteurs. Actuellement la prescription est 
de trente ans, suivant les règles ordinaires du droit. Dételle 
sorte qu'en ce moment-ci, si vous consultez les cours de 
la Bourse, vous verrez que le plus grand nombre de nos 
actions ne sont pas libérées ; vous verrez que pour la plu- 
part de nos titres les souscripteurs originaires ou leurs 
ayants cause, vingt, vingt-cinq, vingt-neuf ans après que 
les titres ont été souscrits, sont tenus aussi bien qu'au mo- 
ment de la souscription. 
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Il y aurait quelque chose d'effroyable à penser qu'on 
souscrit une action si Ton songeait que vingt-neuf ans après 
qu'on Ta cédée à d'autres personnes, alors que pendant de 
longues années la Société a été prospère, il suffira que la So- 
ciété tombe dans de mauvaises aifaires pour pouvoir être 
exposé à un versement nouveau. 

Il y a quelque chose de très grave, c'est ceci : on parait 
en général d'accord pour déclarer que les cessionnaires in- 
termédiaires bénélicieront d'une prescription ; mais alors, 
les souscripteurs originaires, au cas où ils seraient tenus, 
auront-ils un recours contre les cessionnaires intermé- 
diaires ? 

On a été d'accord pour reconnaître qu'ils n'avaient de 
recours que dans des cas excessivement exceptionnels. Je 
ne veux pas entrer dans une discussion juridique ; je vous 
signale la difficulté. 

Si vous n'accordez pas le recours aux souscripteurs ori- 
ginaires contre les cessionnaires intermédiaires, vous com- 
mettez une injustice, parce qu'ils sont exposés sans com- 
pensation possible à faire tous les versements. 

Si au contraire vous leur donnez le recours, vous détrui- 
sez le bénéfice de la prescription que vous venez d'accorder 
aux cessionnaires intermédiaires. 

Je crois donc qu'il n'y a pas d'autre solution que d'accor- 
der à tout le monde le bénéfice de la prescription. Faites-la 
aussi longue que vous voudrez, trois, quatre ans, mais ce 
que je dis, c'est qu'il faut nécessairement qu'il y ait un 
moment où la situation soit nette et où l'on sache qu'on 
n'est plus tenu à quoi que ce soit. 

M. Guillery. — Il faut surtout empêcher la fraude. 

G 
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M. Antoine Faure. — Je suis d'accord avec M. Droz et 
avec M. Renault sur la position de la question. Nous sommes 
d'accord qu'en votant que la mise au porteur ne peut 
avoir lieu qu'après la libération totale, nous entendons 
qu'en principe tout le monde soit tenu, aussi bien les sous- 
cripteurs originaires que les titulaires et les porteurs au 
moment de l'appel de fonds. 

La question est de savoir si nous allons admettre des 
prescriptions pour ces différentes catégories de personnes. 
Je serais disposé à en admettre une pour les cessionnaires 
intermédiaires, mais je ne crois pas qu'il en faille admettre 
pour les souscripteurs originaires. 

L'argument de M. Droz est celui-ci : Vous arriverez à ce 
résultat que le souscripteur originaire étant dans une situa- 
tion différente de celle du cessionnaire intermédiaire, ce 
souscripteur sera tenu envers la Société et n'aura plus de 
recours contre le cessionnaire intermédiaire. 

11 aura un recours contre le titulaire actuel. 

M. Droz. — 11 ne l'a pas choisi. 

M. Antoine Falre. — Soit ; mais la Société n'a qu'un débi- 
teur : celui qui a pris l'engagement, le souscripteur originaire. 

La prescription à l'égard du cessionnaire intermédiaire 
est fondée, dans mon esprit, sur ce qu'il n'est pas directe- 
ment obligé vis-à-vis de la Société ; mais le souscripteur 
originaire a pris vis-à-vis de la Société un engagement qu'il 
doit remplir. 

Nous faisons de la législation ; nous pouvons apporter 
une dérogation aux principes du droit commun, et ce serait 
en admettre une que de dire que le souscripteur originaire, 
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par une prescription que vous devrez faire courte, si vous 
la faites, pourra être libéré de son engagement. 

Je trouve, quant à moi, que c'est une dérogation très 
grave aux principes du droit commun que de libérer celui 
qui a pris un engagement vis-à-vis de la Société par une 
prescription... Je crois qu'il y a lieu de maintenir ce qui se 
trouve dans notre législation actuelle, qui dit que tant 
que les actions sont nominatives, le souscripteur est 
tenu iijdéûninient, et je crois que vous devez dire que le 
souscripteur sera tenu indéfiniment, c'est-à-dire jusqu'à en- 
tière libération des titres. 

Il aura toujours un recours contre le titulaire actuel. 

M. Guillery. — Je pense que nous ne nous rendons pas 
parfaitement compte du mobile des rédacteurs du projet 
qui ont demandé que le souscripteur originaire d'actions 
fût tenu plus ou moins indéfiniment du paiement du mon- 
tant de sa souscription. 

La discussion s'est soulevée chez nous. Le motif 
déterminant de cette disposition a été d'empêcher de créer 
<Jes Sociétés en l'air, de donner aux Sociétés un caractère 
sérieux et d'empêcher notamment un groupe de personnes 
de créer des Sociétés sans aucune espèce de fondement, ces 
personnes s'empressant peu de temps après la création de 
la Société d'écouler toutes leurs actions, de sorte que les 
tiers et les actionnaires restants n'avaient plus aucune es- 
pèce de garantie. 

On s'est dit: c'est effroyable de lier indéfiniment des 
souscripteurs d'actions ; n'y aurait-il pas moyen de trouver 
un tempérament ? 

On a trouvé le moyen terme suivant ; on a dit : vous, 
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souscripteur, vous serez tenu du montant de votre verse- 
ment en considération du passif de la Société jusqu'au mo- 
ment de la cession ; vous serez responsable de toutes les 
dettes jusqu'au moment de votre cession. 

Voici comment l'article 42 delà loi de 1873 s'est exprimé 
à cet égard : 

Les souscripteurs d'actions sont, nonobstant toute stipu- 
lation contraire, responsables du montant total de leurs 
actions. 

Puis, voici le correctif : 

La cession de leurs actions ne peut les affranchir de con- 
tribuer aux dettes antérieures à leur cession. 

Je crois que ce moyen terme est très suffisant. 

M. Lyon-Caen. — Je voudrais dire quelques mots extrê- 
mement brefs dans un sens contraire à la proposition de 
la section ; c'est-à-dire que comme M. Jacquand, comme 
M. Droz, je crois qu'il est nécessaire de décider que les 
souscripteurs eux-mêmes, comme les cessionnaires inter- 
médiaires, seront libérés de l'obligation de compléter les 
versements après un certain délai depuis le jour où ils au- 
ront cédé leurs actions. 

Je ne reviens pas sur les arguments qui ont été produits ; 
je voudrais cependant faire valoir encore certaines consi- 
dérations et répondre à une ou deux objections qui ont été 
faites. 

Il me semble, Messieurs, qu'il faut favoriser le place- 
ment des actions d'apport, et pour favoriser le placement 
des actions, lorsqu'une Société se constitue, il faut favoriser 
la circulation des actions. 
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Il est évident que-si le souscripteur d'actions doit rester 
tenu pendant vingt-cinq ans, pendant trente ans et plus (plus 
de trente ans, je vais dire pourquoi tout à l'heure), vous ne 
faciliterez pas beaucoup la constitution des Sociétés ni la 
circulation des actions. 

Je dis que le souscripteur originaire peut être tenu plus 
de trente ans ; en effet, le plus souvent l'époque de l'exigi- 
bilité des versements n'est pas fixée, et alors la prescription 
de trente ans, qui est la prescription de droit commun, tant 
en France qu'en Belgique, ne peut commencera courir qu'au 
moment où l'on a appelé les versements ; de sorte que les 
obligations du souscripteur originaire peuvent durer indé- 
finiment. 

M. Faure disait : le souscripteur originaire doit être tenu , 
parce qu'il est obligé, car la prescription est faite pour les 
personnes qui sont obligées et dans le but de les libérer. 

Je ne nie pas l'obligation du souscripteur ; je dis seule- 
ment que dans l'intérêt de la constitution des Sociétés, 
dans l'intérêt de la circulation des titres, il faut que le sous- 
cripteur ou ceux à qui il a cédé ses titres soient libérés 
après un certain laps de temps ; cela est conforme à toutes 
les législations. 

Nous sommes en matière commerciale, et en général en 
matière commerciale on admet des prescriptions plus 
courtes qu'en matière civile. 

Combien de membres du Congrès qui m'entendent savent 
que dans des codes nouveaux, notamment le code italien, 
on a admis en matière commerciale une prescription beau- 
coup plus courte qu'en matière civile ! 

Vous ferez une application des principes généraux en ad- 
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mettant une prescription plus courte que la prescription de 
droit commun. 

Je sais bien que nous devons ôtre préoccupés dans la 
mesure du possible d'éviter les fraudes qui seraient à 
craindre. Si Ton vous proposait de décider que le souscrip- 
teur cessera d'être obligé à partir du jour où il aura cédé 
son action, voyant que la Société tourne mal, il se hâterait 
de se dessaisir de son titre. Mais, dès l'instant où il ne doit 
être libéré que deux, trois, quatre ans après le jour de la 
cession, cet inconvénient n'est pas à craindre ; il ne peut 
pas prévoir deux, trois, quatre ans à l'avance quelle sera la 
tournure que prendront les affaires de la Société. 

C'est pourquoi, comme M. Droz et M. Jacquand, je vous 
propose d'admettre que les souscripteurs eux-mêmes doi- 
vent être libérés de l'obligation de faire leurs versements, 
quand il s'est écoulé un certain temps, assez court, à par- 
tir du jour où ils ont cédé leurs actions. 

M. le Président. — D'après la discussion qui a lieu, je 
crois qu'il convient de poser la question d'abord pour les 
souscripteurs et ensuite pour les cessionnaires intermé- 
diaires. 

La proposition pourrait être formulée dans les termes 
suivants : 

Le souscripteur qui a cède son action devrait être déchargé 
un certain temps api*ès la cession de son titre. 

M. Guillery. — Je crois que dans ces termes-là tout le 
monde est d'accord. 

M. Lambotte. — Voici ma proposition : 
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Le transfert des actions nominatives doit être autorisé 
par l'administration de la Société et soumis à l'approbation 
de la prochaine assemblée générale ordinaire. Six mois 
après cette approbation et la publication aux annexes du 
Moniteur à créer pour les transferts, le titulaire ancien 
sera libéré. 

M. Droz. — C'est un nouveau système. 

M. le Président. — Voici dans quels termes M. Renault 
formule son amendement : 

Le titulaire, les cessionnaires intermédiaires et les sous- 
cripteurs sont responsables chacun pour le tout du mon- 
tant de Faction. 

M. Renault. — Tout le monde a été d'accord sur le prin- 
cipe. 

M. le Président. — Je mets aux voix cette formule : 

Tout souscripteur ou actionnaire qui a cédé ou aliéné 
son titre, cesse d'être responsable des versements non effec- 
tués un certain temps après la cession. 

M. Renault. — Deux ans par exemple. 
M. le Président. — Deux ans ? 

* 

M. Renault. — J'ai mis deux ans pour indiquer qu'il 
fallait un temps assez long. 

M. Droz. — «Un certain temps », cela peut être huit 
jours. 
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M. Renault. J'ai mis « un certain temps » et «deux ans», 
entre parenthèses, pour indiquer qu'il fallait voter un délai 
assez long. 

M. le Président. — Je propose la division. 
Je mets la proposition aux voix en ce qui concerne le 
souscripteur. 

(Adoptée.) 

Je mets la proposition aux voix en ce qui concerne le 
cessionnaire intermédiaire qui, lui, se trouve dans une si- 
tuation différente de celle du souscripteur. 

(Adoptée.) 

M. le Président. — Nous arrivons à la résolution sui- 
vante qui est ainsi conçue : 

La nullité doit être la sanction légale de la violation des 
statuts pour la constitution de la Société. 

M. Renault. — Je crois qu'il avait été entendu ce ma- 
tin qu'il y aurait d'abord un exposé très bref des questions 
au nom de la section. 

M. Lyon-Caen. — Il est utile en effet qu'une explication 
soit donnée avant toute discussion, parce que ce paragraphe 
passe sous silence une solution négative assez importante 
qui a prévalu dans la section. 

Il s'agissait ce matin de savoir quelle doit être la sanc- 
tion nécessaire des dispositions qui prescrivent pour la cons- 
titution des Sociétés anonymes certaines conditions spt- 
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ciales. On nous a proposé plusieurs sanctions différentes : on 
nous a proposé la sanction de la nullité, sanction connue en 
France. 

On nous a proposé un autre système, un système préven- 
tif. On nous a dit : dans certains pays, notamment en Alle- 
magne et en Italie, il n'y a pas de pénalités: c'est le tri- 
bunal (je passe par-dessus les détails) qui est chargé d'exa- 
miner si les conditions spéciales exigées pour la constitu- 
tion delà Société par actions sont réunies, et la Société n'est 
constituée qu'autant que le tribunal a reconnu que toutes 
ces conditions se trouvaient bien réunies. 

Plusieurs membres de la section nous ont recommandé 
particulièrement ce système en insistant sur le grave incon- 
vénient des demandes en nullité, sur les ruines, nous ont- 
ils dit, que des demandes en nullité ont produites quelque- 
fois. Ils nous ont recommandé le système préventif de l'exa- 
men fait par l'autorité judiciaire. 

Avec le système préventif, dès l'instant que l'autorité ju- 
diciaire(se fût-elle trompée) a déclaré que les conditions exi- 
gées se trouvaient réunies, il n'y a plus de demande en 
nullité possible. 

Je résume très rapidement les objections qui ont été faites 
contre le système préventif. 

On a dit que le système préventif serait, pour les pays qui 
ne l'admettent pas encore, une espèce de retour partiel, dé- 
guisé, au système de l'autorisation préalable ; on ferait in- 
tervenir en définitive l'autorité publique dans la constitu- 
tion des Sociétés. 

Il est bien vrai que dans le système de l'autorisation préa- 
lable véritable, l'administration ne détermine pas seulement 
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les conditions de la constitution de la Société, elle recherche 
quelles sont les chances de succès de la Société. 

Dans le système préventif adopté en Allemagne et en Ita- 
lie, l'autorité judiciaire n'a pas du tout à rechercher quelles 
sont les chances de succès delà Société ; elle ne s'occupe pas 
de son objet, mais elle s'occupe des conditions exigées par 
la loi pour la constitution régulière. 

Il y a une distinction que des jurisconsultes, des hommes 
expérimentés comme vous, comprennent très bien, mais 
cette distinction n'est pas de nature à être bien comprise par 
le public. 

Vous n'empêcherez pas que le public en général s'ima- 
gine, lorsqu'un tribunal aura reconnu qu'une Société pou- 
vait se constituer, qu'il y a là une espèce de recommanda- 
tion, de reconnaissance que la Société a toutes les chances 
de succès possibles. Nous retomberions probablement (par 
suite de l'ignorance du public), en adoptant ce système pré- 
ventif, dans une partie des inconvénients du système de 
l'autorisation préalable. 

C'est pourquoi (à ce qu'il m'a semblé) la section a écarté 
le système préventif pour arriver au système répressif dans 
lequel la sanction des conditions spéciales exigées pour la 
constitution de la Société consiste dans la nullité de la So- 
ciété. 

Les partisans de la nullité ne méconnaissent pas qu'il y a 
là une sanction grave qui donne lieu à des abus qui vous 
seront sans doute indiqués dans la discussion, et ils ont en- 
tendu n'admettre cette sanction de la nullité qu'avec cer- 
tains tempéraments destinés à éviter les inconvénients aux- 
quels je fais allusion. 

Beaucoup de personnes ont constaté en France que les 
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inconvénients du système de la nullité tiennent principale- 
ment aux trois causes suivantes : 

D'abord, la nullité de la Société par actions ne se couvre 
pas : on peut demander à toute époque la nullité d'une So- 
ciété par actions pour inobservation des conditions pres- 
crites pour la constitution. 

La section est d'avis de demander pour cette matière une 
prescription courte. 

On a souvent constaté en France un second point de vue 
auquel le système de la nullité semble exorbitant : la nullité 
des Sociétés par actions étant d'ordre public, le droit de 
l'invoquer subsiste alors même que le vice qui y a donné 
naissance a disparu. 

Ainsi, vous savez que nous exigeons chez nous que 
chaque action soit libérée du quart avant la constitution d3la 
Société, voilà une Société qui en fait s'est constituée irrégu- 
lièrement, chaque action n'était pas libérée du quart ; mais 
quelque temps après la constitution, un an, deux ans, des 
versements sont faits, les actions sont peut-être entièrem înt 
libérées ; eh bien, dans le système de la nullité, tel qu'il est 
adopté en France, alors même que les versements complets 
ont été faits, alors même que le vice a été réparé, la nullité 
peut être demandée. 

Nous vous proposons de décider que lorsque le vice a été 
réparé, la nullité puisse être considérée comme couverte ; 
cela pourra contribuer à diminuer le système de nullité . 

On a critiqué le système de la nullité à un autre point de 
vue. 

Toute personne y ayant intérêt peut, en France, demander 
la nullité de la Société : il n'est pas nécessaire, pour réussir 
dans son action, que cette personne qui demande la nullité 
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ait subi un dommage par cette nullité ; elle n'a qu'à faire 
constater qu'elle est actionnaire et qu'il y a eu une irrégu- 
larité commise. Les tribunaux n'ont même pas de pouvoir 
d'appréciation quand ils constatent l'irrégularité invoquée 
par le demandeur. 

Afin de restreindre autant que possible le nombre des 
personnes qui peuvent demander la nullité, afin d'éviter 
autant que possible le chantage dont vous avez souvent en- 
tendu parler en ces matières, nous vous proposons une 
atténuation. 

Avec cette atténuation, une personne, par exemple, qui 
aurait acheté ses actions dans le but d'invoquer la nullité, 
comme cela arrive souvent, ne pourrait pas réussir dans 
son action si elle ne prouvait pas que l'irrégularité commise 
à l'origine lui a causé un dommage. 

Nous ne vous disons pas que le système que nous vous 
proposons soit parfait ; mais les inconvénients que présente 
le système préventif nous ont fait repousser ce dernier' sys- 
tème. Nous vous proposons de consacrer le système des 
nullités en y apportant des atténuations qui nous semblent 
bonnes. 

M. Nyssens. — J'ai demandé la parole pour combattre 
absolument et énergiquement le système qui vous est re- 
commandé par la section, et que l'honorable M. Lyon-Caen 
vient de défendre d'une façon très nette et très précise. 

Je commence par constater qu'il y a une contradiction 
entre la résolution adoptée ce matin par la section et la ré- 
solution (à mes yeux beaucoup plus sage) qui nous était 
proposée par la commission d'organisation. 
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En effet, la dixième question avait reçu de la commis- 
sion la réponse suivante : 

La nullité ne doit pas être la sanction légale de la vio- 
lation des règles de la constitution de la Société. 

L'un des plus grands maux que les Sociétés commerciales 
aient engendrés dans les temps modernes, c'est incontesta- 
blement les nullités. 

En France et dans une foule d'autres pays, les protesta- 
tions les plus vives se sont élevées contre le système des 
nullités. 

En réalité, grâce au système des nullités, on parvient à 
tromper le public de la façon la plus funeste ; les erreurs 
les plus considérables se produisent et les créanciers se 
trouvent être à un moment donné absolument dupés. 

Les fondateurs de Sociétés anonymes eux-mêmes, qui ne 
sont pas toujours des hommes d'une honorabilité parfaite, 
qui sont parfois des financiers plutôt qu'autre chose, réser- 
vent des moyens de nullité qu'on invoque lorsque la situa- 
tion de la Société devient mauvaise et lorsque les versements 
ne sont pas faits. 

Nous avons vu la jurisprudence aller jusqu'à décider que 
la Société étant nulle n'existait pas. 
Qu'arrive-t-il alors ? 

C'est que les actionnaires qui s'étaient constitués comme 
associés et qui avaient promis d'apporter une certaine 
somme dans la Société, ne l'ayant pas apportée, se sont en- 
gagés vis-à-vis d'un être qui n'existe pas en réalité ; eux, qui 
sont les débiteurs, deviennent créanciers au même titre que 
les créanciers de la Société qui ont contracté sur la foi du 
pacte social. 
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La solution à mon avis (que je me permets d'exprimer) 
est absolument juridique. 

En France et dans une série de pays les protestations 
les plus vives se sont élevées contre le système des nulli- 
tés. 

Je ne veux pas faire un long discours ; je vous demande 
seulement la permission de vous citer quelques opinions. 
M. de Loys en disait : 

« Aimez-vous les nullités ? on en a mis partout ! » 
M. Vavasseur se plaint vivement des nullités. 

En Belgique, il y en a eu tellement et elles ont produit 
des effets si désastreux que M. Guillery, notre vice-prési- 
dent, et deux autres personnes ont proposé une loi qui a 
été votée et d'après laquelle on a supprimé les nullités. La 
Société, chez nous, ne peut pas être déclarée nulle pour dé- 
faut d'accomplissement des formalités prévues. 

Qu'a-t-on substitué à cette nullité ? 

On y a substitué la responsabilité des fondateurs, c'est-à- 
dire que tous ceux qui interviennent à l'acte constitutif et 
qui prennent la situation des fondateurs de la Société sont 
solidairement responsables. 

Mais, comme les auteurs de la loi ont dû le reconnaître 
déjà eux-mêmes, c'est là une sanction qui pourrait incon- 
testablement s'ajouter à d'autres ; elle est insuffisante parce 
qu'elle est inefficace. 

Qu'est-ce que la responsabilité des fondateurs s'il s'agit 
d'une société ayant un capital considérable ? 

C'est une responsabilité nulle s'il s'agit de répondre de 
vingt ou trente millions. Ce ne sont pas les fondateurs qui 
pourraient répondre du désastre causé aux tiers. 
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En réalité, la nullité est mauvaise, c'est une solution iu- 
neste ; la responsabilité est insuffisante. 

Que faut-il donc ? 

La section semble avoir admis ce matin que la nullité 
est une très mauvaise chose, mais que cependant c'est une 
chose nécessaire, parce que tous les autres remèdes seraient 
pires encore, et on nous propose des nullités qui pour- 
raient être invoquées pendant deux ans seulement ! A par- 
tir de quand ? Avant que le vice soit découvert ! 

Mais alors quelle est cette nullité qui sera couverte par 
une prescription très courte avant môme qu'on l'ait décou- 
verte ? Ce n'est plus une sanction. Supprimez la condition ; 
dites qu'il n'y a plus de sanction ; mais ne venez pas nous 
parler d'une de ces nullités qui ne pourra être invoquée 
que moyennant des conditions rigoureuses contraires aux 
principes du droit commun, d'une nullité qui sera couverte 
par la prescription avant même qu'elle ait été découverte. 

Ce n'est plus, une nullité. En réalité, c'est la suppression 
de toute sanction ; c'est la suppression des conditions exi- 
gées pour la constitution des Sociétés anonymes. 

Vous avez peur de la nullité et vous la supprimez ; vous 
la maintenez pour la forme, mais en réalité vous la suppri- 
mez. 

Tout cela pour arriver à quoi ? Pour arriver a rejeter ce 
qu'on a appelé le système italien, le système allemand. 

Je me permettrai, Messieurs, d'invoquer ici (peut-être me 
trouverez-vous un peu prétentieux) le système que M. Lyon- 
Caen a très bien exposé, et qui n'est ni le système italien 
ni le système allemand, c'est le mien. 

La loi allemande et la loi italienne exigent que, pour 
que la Société soit définitivement constituée, le Tribunal ait 
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été appelé à vérifier l'accomplissement des conditions exi- 
gées par la loi ; mais le Tribunal peut n'avoir pas, fait une 
vérification complète. 

En Allemagne, cette vérification ne couvre pas la nullité, 
elle est sommaire. En Angleterre, elle existe aussi. Les So- 
ciétés ne sont définitivement constituées qu'après qu'elles 
ont été enregistrées. 

En Suisse, nous avons le même système; la Société n'ac- 
quiert la personnalité civile que par l'inscription au livre 
des Sociétés. 

Dans quelques pays, il y a donc une certaine vérification, 
mais la nullité subsiste. En Italie, malgré l'intervention du 
Tribunal, tout le monde peut plaider la nullité. 

M'armant du système italien et du système allemand, j'ai 
proposé ceci dans un projet que j'ai été chargé de faire pour 
le Grand-Duché de Luxembourg : 

Que fait-on lorsqu'on constitue une Société commerciale ? 
que fait-on lorsqu'on constitue une Société anonyme? que 

« 

fait-on lorsqu'on constitue une Société par actions ? 

On dit au public : par la puissance que la loi nous a 
donnée, nous allons faire une création. Quelle est cette créa- 
tion ? 

De même qu'il y a des personnes physiques, c'est-à-dire 
des individus ayant un patrimoine à eux, lequel est le gage 
commun de leurs créanciers, de même il y a des personnes 
morales. Eh bien, nous allons vous permettre de créer une 
personne morale, c'est-à-dire un patrimoine nouveau, le 
patrimoine de la Société. 

Cette création est très importante, parce qu'il résulte de 
la création d'une personne morale une séparation de patri- 
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moines ; il résulte de la création de la Société anonyme un 
patrimoine nouveau qui est le gage des créanciers. 

Pourquoi exige-t-on la publicité de la Société ? 

Parce que les tiers ont intérêt <\ connaître que cette So- 
ciété existe. Du moment que cette individualité morale naît, 
des droits nouveaux naissent pour les créanciers ; ils savent 
que l'insolvabilité des associés ne les atteindra pas, que 
tout le patrimoine social à eux révélé est leur seul gage. 

Si vous voulez permettre à des particuliers de créer des 
personnes morales, il faut qu'ils les créent avec certitude ; 
il ne faut pas qu'on puisse dire que ces personnes existent 
aujourd'hui et que demain elles n'existeront plus. 

Je ne puis pas dire à mes créanciers : demain je n'exis- 
terai plus. C'est cependant ce qu'on peut dire maintenant 
en matière commerciale. Une Société commerciale est au- 
jourd'hui le gage des créanciers ; demain un des action- 
naires viendra dire aux tiers: vous n'avez plus de gage, j'ai 
intenté une action en nullité, la Société a disparu. 

Lorsqu'une Société est née, il n'appartient à personne de 
la tuer. Si on ne peut la supprimer, il faut qu'elle soit née 
dans de telles conditions que son existence soit assurée. 

Qu'ai-je proposé ? 

J'ai proposé que lorsque la loi exige un certain nombre 
de conditions pour la création d'une Société commerciale, 
le tribunal soit appelé à vérifier, si oui ou non ces condi- 
tions sont remplies. 

Remarquez qu'il ne s'agit pas ici dune autorisation préa- 
lable : aucune confusion n'est possible entre cette vérifica- 
tion d'un tribunal et l'autorisation qu'on pourrait recueillir 
de la part du Gouvernement. Dans un cas, il s'agit d'une 
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mesure arbitraire ; dans l'autre, il s'agit d'une vérification 
par le tribunal. 

Il y a là simplement une mesure de garantie efficace pour 
les tiers. 

Je vais plus loin. On dit : c'est dangereux cette inter- 
vention du Tribunal, vous allez faire croire au public que 
ces Sociétés, vérifiées par le Tribunal, ont des chances de 
réussite. 

Non, Messieurs, le public n'est pas aussi ignare ; il saura 
bien que le Tribunal a vérifié si tout est en règle, mais non 
pas que telle entreprise industrielle sera florissante. 

D'ailleurs, quelle différence y a-t-il entre cette vérifica- 
tion préventive, cette intervention préventive du Tribunal 
et son intervention après coup ? N'est-ce pas la même 
chose que Ton demande au Tribunal dans le cas où l'on 
plaide la nullité et dans le cas où l'on demande la vérifica- 
tion ab initia ? 

Les Sociétés se trouvent exposées à des demandes en nul- 
lité ; au lieu de les examiner post facto, nous demandons 
qu'on les examine ab initio, c'est-à-dire qu'il y ait un juge- 
ment qui soit une garantie pour tous : garantie pour les as- 
sociés qui seront assurés que la Société ne sera pas annulée, 
garantie pour les tiers qui seront assurés que le gage ne 
sera pas détourné grâce à la nullité invoquée. 

C'est ce système qui a été admis en Italie, système que 
M. Vidari appelle une heureuse innovation ; il ne présente 
aucun inconvénient. 

Qu'arrive-t-il ? Vous constituez une Société anonyme ; 
vous prétendez, vous, fondateur, que tout est en règle. Au 
lieu de montrer cela à un notaire, qui bien souvent n'y 
voit pas clair, vous le présentez au Tribunal. 
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Le Tribunal dit : quelles sont vos souscriptions ? Où 
est la somme versée? Il faut des actes authentiques, mon- 
trez-les moi. 

Si tout est en règle, la personne morale une fois créée ne 
pourra plus être attaquée. 

Tant que la Société n'est pas vérifiée, il n'y a qu'une So- 
ciété de fait, il n'y a pas de Société anonyme. Une fois la 
vérification faite, la nullité ne peut pas être demandée pour 
défaut de conditions. Vérifiées par le Tribunal, ces condi- 
tions sont réputées exister vis-à-vis de tous. 

En d'autres termes, il faut un jugement ayant la force de 
chose jugée à l'égard de tous les intéressés. 

Je propose ce système qui n'empêchera l'existence d'au- 
cune Société sérieuse, parce que le Tribunal ne demandera 
que ce que la loi exige. 

M. Renault. — Je ne veux pas discuter au fond la ques- 
tion de l'examen préventif; M. Xyssens vous a très bien ex- 
pliqué les motifs qui peuvent le justifier ; mais je tiens à 
faire des réserves sur ce qu'il a dit à la fin. 

Il dit : une fois l'examen fait par le Tribunal des condi- 
tions constitutives de la Société, il y aura une décision pas- 
sée en force de chose jugée. C'est sur ce point seulement que 
je demande à dire quelques mots. 

J'avoue qu'il y a là quelque chose qui me parait contraire 
à tous les principes du droit. 

En effet, je fais appel au droit commun. Dans bien des 
circonstances, le Tribunal intervient pour voir si telle ou 
telle condition est remplie, mais il n'y a pas de décision 
passée en force de chose jugée. 

Prenons un exemple très simple. Voilà une femme qâi' : 
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est mariée sous le régime dotal ; son immeuble dotal est 
inaliénable ; il ne peut être aliéné que dans des conditions 
prévues par la loi, avec l'autorisation de justice. Est-ce que 
l'aliénation n'ayant lieu qu'après autorisation du Tribunal il 
y a une décision passée en force de chose jugée ? Pas du 
tout ! 

M. Nyssens. — Quel mal y aurait-il à ce que cela fût? 

M. Renault. — Je voulais constater qu'il y avait à mon 
avis, au point de vue de la correction du langage et des 
idées, une certaine exagération dans ce que vous avez dit 
à la fin. 

Vous disiez : dans votre système vous avez la question 
de nullité après ; si nous l'avons avant, nous avons les 
mêmes garanties. (Je ne discute pas au fond, j'indique sim- 
plement un point.) 

Je réponds : non, parce qu'après vous avez une décision 
contradictoire ; avant, vous n'en avez pas ; qui le Tribunal 
entendra-t-il ? Ceux qui sont intéressés à le tromper. 

J'indique les conséquences extrêmement graves de votre 
système. Vous n'aurez pas de nullités, c'est vrai, mais 
vous vous exposez à avoir des Sociétés qui seront profondé- 
ment viciées, radicalement nulles, mais qui auront eu une 
estampille judiciaire, qui vivront d'une manière factice. 

Je serais désireux que M. Nyssens formulât un amende- 
ment en termes précis et je crois qu'il est nécessaire qu'il 
appelle l'attention du Congrès sur le point que je viens 
d'indiquer, parce que si l'on ne s'explique pas d'une façon 
.positive sur ce sujet, l'examen préventif aurait cette consé- 
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quence que la Société serait bien considérée comme régu- 
lière, mais sauf contestation. 

Je comprends que vous ne vouliez pas de ce résultat. Il 
faut le dire expressément. J'appelle votre attention sur la 
nécessité de rédiger un amendement clair. 

M. Guillery. — Le tribunal dira : les versements ont 
été faits. Qu'en saura-t-il ? 

M. Buchère. — Je viens combattre le système de M. Nys- 
sens. 

Les quelques mots, que vous venez d'entendre, me dé- 
montrent qu'il est impossible que le Tribunal arrive à vé- 
rifier sérieusement si la Société est régulièrement consti- 
tuée. 

Prenons deux choses, la première, la souscription. Nous 
trouvons tous les jours des souscriptions fictives ; comment 
voulez-vous que le Tribunal le plus soigneux, le plus at- 
tentif sache si les souscriptions sont sérieuses ou non ? Fau- 
dra-t-il qu'il fasse une enquête, qu'il fasse venir chaque per- 
sonne pour savoir si les actions ont été souscrites ? A moins 
que vous n'ordonniez une enquête, je ne vois pas comment 
le Tribunal peut sérieusement vérifier. 

Pour le versement, si on déclare qu'il doit être fait 
, dans une caisse publique, il n'y a qu'une vérification ma- 
térielle. Si au contraire on ne déclare pas que le verse- 
ment doit être fait dans une caisse publique, on nous appor- 
tera des versements apparents, on montrera des fonds si 
on l'exige, mais ils seront rapportés immédiatement dans 
la caisse du banquier qui les aura prêtés pour quelques 
instants. 
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Le Tribunal rendra un jugement, on donnera au public 
une garantie en apparence très sérieuse, car on mettra sur 
les affiches : « Autorisée par jugement du Tribunal de telle 
ville. » 

Je crois qu'il n'est pas possible d'employer le système 
préventif. 

Je reviens sur les nullités ; elles sont très mauvaises, nous 
sommes d'accord ; cependant, il ne faut pas aller trop loin. 
M. Nyssens allait jusqu'à dire : les tiers ne sont plus pro- 
tégés vis-à-vis de la Société ! 

Il oublie que dans la loi française les droits des tiers ont 
été complètement sauvegardés, et qu'alors même que la So- 
ciété est nulle, on fait verser aux actionnaires les versements 
à appeler afin que les créanciers aient toujours leur gage. 

La Société peut être nulle, mais elle existe pour les be- 
soins de sa liquidation ; elle existe de manière que les droits 
des tiers soient complètement sauvegardés. 

Mais les actionnaires ? C'est à eux à ne pas souscrire. 

Je crois que le système de la commission est encore un 
des meilleurs, à la condition d'y apporter certaines restric- 
tions comme on a fait ; cependant il ne faudrait pas non 
plus arriver à dire que la nullité devra être demandée dans 
un délai trop court. 

Nous avons vu des Sociétés constituées par des syndicats 
(c'est la mode maintenant) où il a été entendu que toutes 
les actions seraient syndiquées et resteraient dans la caisse 
sociale pendant deux ans. Si l'on ne peut pas demander la 
nullité après deux ans, quand le délai sera passé, on lâ- 
chera les actions, et la Société, quoiqu'irrégulière, ne 
pourra plus être annulée. 
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Le syndicat aura joué son jeu ; il aura mis des actions 
dans la caisse et il les lancera au public au moment pro- 
pice. Il y a là une très grande difficulté. 

Je suis d'avis qu'il y a quelque chose à faire, qu'il y a 
des restrictions à apporter. 

M. Lyon-Caen demandait un délai très court ; je crois 
qu'il y a là un danger ; si vous mettez un délai très court, 
vous arrivez à ce qu'on couvre la nullité en n'émettant pas 
les actions qui seront dans une caisse. Quand le public les 
aura achetées, croyant que c'est une très bonne affaire, et 
qu'il s'apercevra que c'en est une très mauvaise, il deman- 
dera la sanction de la nullité et il se trouvera n'avoir plus 
de droits. 

Il y a là une difficulté sur laquelle j'appelle toute votre 
attention. 

En principe, je préfère de beaucoup le système de la 
commission au système préventif qui, pour moi, est une 
chose impossible. 

M. Jacquand. — Je vous demande pardon de prendre 
souvent la parole sur des questions dans lesquelles je suis 
beaucoup moins versé que vous. 

Il y a plusieurs manières de considérer des questions de 
ce genre. 

Si on les considère de haut, comme la plupart des juris- 
consultes qui sont ici, il est certain qu'on les voit d'un 
autre œil que nous ne les voyons, nous qui sommes dans le 
monde des affaires. 

Je suis profondément frappé de ce qu'a dit M. Nyssens et 
aussi de ce qu'ont dit M. le Conseiller Buchère et notre émi- 
nent collègue M. Lvon-Caen. 
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Je crois que si vous entrez dans le fond des choses, 
vous arrivez avec la théorie des nullités à des résultats 
qui, même très atténués, comme le proposait tout à l'heure 
M. Lyon-Caen, produisent des effets qui répugnent à tous 
les sentiments pratiques que nous avons dans le monde 
des affaires... 

Permettez-moi d'entrer dans ce domaine pratique, lais- 
sant de côté les considérations juridiques. 

Une nullité se produit qui a une cause presque enfan- 
tine : cinq cents francs n'ont pas été versés abonne date dans 
la caisse sociale : on a fait néanmoins la déclaration nota- 
riée exigée par la loi (je prends notre législation). Bref, il y 
a une nullité qui repose sur une somme infinitésimale ; 
eh bien, une misérable cause comme celle-là va amener 
la nullité de la Société. 

On dit : mais on l'aura couverte. C'est possible, mais on 
pourra aussi ne pas l'avoir couverte, et il faut quelquefois 
des comptables extrêmement forts pour reconnaître une 
erreur aussi minime. 

Admettons que la nullité ait été couverte. Qu'arrivera- 
t-il ? (je suppose qu'un demandeur en nullité se présente 
et obtienne la nullité.) C'est que d'une part tous vos frais 
de constitution seront perdus ; et ils peuvent être consi- 
dérables dans une Société importante. 11 faudra faire des 
frais de reconstitution, convoquer des actionnaires, les 
émouvoir par cet appareil toujours long et fastidieux de 
la constitution d'une Société. Puis, on en arrivera à se 
dire : mais la Société est nulle ; alors, c'est une Société 
de fait ; entre qui ? entre les administrateurs responsables 
à l'infini. 
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Avec des sanctions pareilles (vous dites vous-mêmes 
que ces formalités sont très compliquées), on arrive à ceci ; 
c'est qu'un administrateur prévoyant, prudent, se dira : 
il y a là une galère dans laquelle je ne m'aventurerai 
jamais ; je ne peux pas accomplir moi-même toutes les 
formalités constitutives de la Société ; je ne peux pas, 
s'il y a 1.250.000 francs à verser, les prendre et les appor- 
ter dans ma caisse, parce que mon collègue va avoir la 
même exigence ; je suis bien obligé de m'en rapporter à 
lui ; c'est un homme extrêmement honorable. 

Cet homme s'est trompé de mille francs ; il a oublié de 
faire son versement ; eh bien, vous allez me rendre res- 
ponsable, moi, des pertes qui ont pu être faites depuis, des 
frais de constitution de la Société qui sont perdus et d'une 
quantité de choses semblables ! Non, je ne serai jamais 
fondateur de votre Société. 

Alors, Messieurs, qui verra-t-on comme fondateurs ? 
Des gens qui n'ont rien à perdre, des gens qui n'ont aucun 
scrupule et qui diront : nous venons prendre les jetons de 
présence, nous avons derrière nous des financiers qui vien- 
dront prendre notre place quand il n'y aura plus de res- 
ponsabilité à encourir... 

Je crois donc qu'il faut entrer dans la voie qui vous est 
présentée par M. Nyssens. 

M. le conseiller Buchère vous disait avec d'autres : il 
est extrêmement difficile au Tribunal de faire cette vérifica- 
tion. 

C'est comme si vous me disiez qu'il est difficile à un Tri- 
bunal de rendre des décisions en fait ! Il y a des justifica- 
tions, des pièces qu'on demanda. 
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On dit : les souscriptions peuvent être fictives... mais, 
sur ce terrain, nous ne nous arrêterons plus. Si vous avez 
fait des versements et si vous faites des déclarations nulles, 
la Société sera constituée d'après votre système ; mais 
si vous avez pris de l'argent de la Société le lendemain 
de la constitution, vous avez commis un délit de droit 
commun. 

Si vous prenez quelque chose dans la poche d'autrui, 
vous commettez un vol dont vous êtes responsable devant 
une juridiction qui est tout autre que celle du Tribunal de 
commerce. 

Je crois que nous nous grossissons le danger. Ne croyez- 
vous pas qu'un Tribunal de commerce puisse rendre un ju- 
gement dans les termes suivants : 

Le Tribunal, 

Vu la demande en homologation présentée par X 

en qualité d'administrateur- fondateur de la société y.... : 

Attendu qu'il résulte, 

1° D'un certificat délivré par le Procureur de la Répu- 
blique en date du que ce magistrat ne fait point oppo- 
sition à la fondation de la Société dont l'homologation est 
demandée ; 

2° D'un reçu que le capital a été intégralement sous- 
crit par plus de sept personnes ; 

3° D'un récépissé de la Caisse des Dépôts et Consigna- 
tions (ou de telle maison de banque connue,) que celle-ci 
tient telle somme, montant du premier quart à la disposi- 
tion de qui de droit ; 
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4° D'une expédition d'une ordonnance rendue à la date 

du par M. le Président du tribunal que MM. A, B, C, 

ont été nommés par lui experts à l'effet de vérifier et d'ap- 
précier les apports ; 

5° D'une copie certifiée conforme du procès-verbal de 
rassemblée générale du... que les actionnaires ont, sur le 
rapport desdits experts, accepté les apports et avantages 

dont il s'agit ; 

6° D'un numéro du Bulletin Officiel en date du... et 
du Journal de la localité en date du... que les publications 
requises par la loi ont été faites ; 

Qu'ainsi les formalités constitutives ont été rem- 
plies ; 

Par ces motifs : 

Le Tribunal jugeant en dernier ressort homologue la 
constitution de la Société X., la déclare définitivement cons- 
tituée, etc.. 

Cela est-il bien compliqué ? Nous avons sept ou huit 
formalités à constater sur des documents parfaitement 
palpables que Ton peut voir et dans lesquels cependant 
la fraude peut se glisser. Mais si vous arrivez à alléger 
un acte des formalités judiciaires parce que des fraudes 
peuvent s'y glisser, les tribunaux ne donneront jamais 
de vote d'homologation à un concordat, par exemple. 

En effet, les tribunaux, dans ce cas, se diraient : qui 
prouve qu'on n'a pas payé un des créanciers, qu'il n'y 
a pas eu des arrangements entre une personne de la fa- 
mille et un des créanciers pour qu'il vienne donner son 
adhésion ? 



108 TROISIÈME SÉANCE. 

A ce compte-là vous n'homologuerez jamais rien. 

Gardez-vous de ces théories pures et arrivez-en à des 
idées pratiques, si utiles pour nous qui sommes dans les 
affaires, si utiles au point de vue des idées générales de 
notre droit qui n'ont pas besoin d'être échafaudées sur des 
pointes d'aiguilles. Je vous en supplie, entrez dans des 
idées pratiques. 

D'autres pays, dont les lois sont postérieures à notre loi 
de 1867, ont écarté la théorie des nullités avec une una- 
nimité touchante. Voilà un exemple qui est frappant ; 
inspirons-nous de cet exemple qui nous est donné par des 
nations très réfléchies et qui ont comme la Belgique et 
l'Allemagne des hommes pratiques pour les diriger dans 
l'élaboration de leurs lois. 

Si nous nous disons toujours : méfions-nous, il y a der- 
rière cet homme un trou, une chausse-trape, nous écar- 
terons tout et nous arriverons à ne rien faire et à laisser 
les intérêts les plus considérables dans des conditions 
aléatoires, ce que je considère pour ma part comme très 
malheureux. 

Si vous voulez faire une statistique en prenant certaines 
revues spéciales ou en consultant certains hommes versés 
dans la vie des affaires, vous verrez qu'à côté de ces Socié- 
tés qui vous ont donné le spectacle lamentable de leur ruine, 
il y en a une foule d'autres dans lesquelles les choses se 
sont passées régulièrement et correctement en appa- 
rence. 

Je dis « en apparence », parce que je ne jurerais pas que 
depuis la loi de 1807 vous puissiez prendre certaines So- 
ciétés extrêmement sérieuses sans y découvrir (en les re- 
gardant de près) un élément de nullité qui, à un moment 
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donné, arrivera à produire les résultats les plus sca- 
breux. 

Il y a quelque chose qui montre combien cette théorie 
des nullités peut arriver à des excès épouvantables. 

Comment ! voici dix hommes qui se réunissent pour for- 
mer une Société ; ils lui apportent le concours de leur in- 
telligence ; puis, par hasard on ne fait pas la publication 
au greffe de la justice de paix. On marche pendant quinz î 
ans, on enrichit la Société ; l'administration est aussi hon- 
nête, aussi respectacle que possible. 

Par la force des choses, les premiers administrateurs dis- 
paraissent, ils meurent, ils se retirent, d'autres viennent 
prendre leur place ; ces autres administrateurs qui ne sont 
pas imbus de l'esprit qui avait animé les premiers admi- 
nistrateurs, se lancent dans un courant de spéculations dé- 
sastreuses, ils mangent le capital et tous les bénéfices mis 
en réserve. 

Qui va-t-on rendre responsables de ces lamentables con- 
séquences ? 

Les premiers administrateurs, ceux qui ont enrichi la 
Société, parce qu'il a manqué un détail parmi les nombreux 
détails dont certainement les hommes les plus avisés peu- 
vent oublier l'accomplissement. 

Il me semble que cela doit révolter tous les hommes qui 
étudient les questions de responsabilité civile et pénale qui 
se présentent tous les jours devant les tribunaux. 

A tous ces points de vue, revenons à la question préven- 
tive dont peut-être M. Lyon-Caen et M. le Conseiller Bu- 
chère ont fait à mon sens trop bon marché. 

Il s'agit d'empêcher des destructions ; il s'agit d'empêcher 
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des ruines qui ébranlent le crédit, non seulement d'un cer- 
tain groupe et d'une certaine Société, mais quelquefois 
d'une nation tout entière : car toutes ces nullités qui ont 
précipité dans la ruine tant de Sociétés depuis 1882 auraient 
été singulièrement atténuées si l'on avait pu les réparer. 

M. Buchère. — Je ne veux pas répondre à l'excellent dis- 
cours que vous venez d'entendre. 

Nous connaissons tous le malheur des nullités et ses dé- 
plorables conséquences ; je reprends la parole uniquement 
pour dire qu'il y aurait peut-être un moyen d'atténuer ces 
conséquences. 

La loi est trop absolue. La loi française déclare nulle la 
Société, et le Tribunal, en présence des faits que vient de si- 
gnaler M. Jacquand, est obligé de prononcer la nullité. 

Pourquoi ne proposons-nous pas de laisser toute latitude 
au Tribunal et de dire : la Société pourra être déclarée nulle? 
Alors, lorsqu'un homme d'affaires plus ou moins véreux 
voudra demander la nullité d'une Société, le Tribunal ne sera 
plus obligé de la prononcer. 

C'est uniquement pour faire cette proposition que j'ai 
pris la parole : je crois qu'il y aurait ainsi un remède aux 
abus que nous signalait avec tant d'éloquence M. Jac- 
quand. 

M. Nyssens. — J'ai déjà contrevenu à votre règlement en 
abusant de la parole ; je vous prie cependant de me per- 
mettre de répondre à l'objection de M. Renault et de préciser 
un point sur lequel j'aurais dû appeler votre attention tout à 
l'heure. 
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Ne perdons pas de vue que ce que tous les législateurs 
veulent, c'est que les Sociétés ne se constituent pas sans 
l'accomplissement de certaines conditions. On croit trouver 
une garantie dans la souscription intégrale du capital social 
et dans la libération partielle des actions, et même, dans 
certains pays, dans la constatation officielle de l'accomplisse- 
ment de ces conditions. 

Voilà, d'après moi quelles sont les conditions qui de- 
vraient être vérifiées. Ce qui est certain, c'est que les légis- 
lateurs veulent que ces conditions soient remplies, et nous 
cherchons à arriver à ceci : c'est que ces garanties exis- 
tent. 

Deux solutions sont proposées : la solution de la nullité 
et la solution de la vérification. 

Le législateur veut absolument que le capital soit souscrit 
et que les actions soient libérées. Si elles ne le sont pas, dit 
M. Lyon-Caen, il y a nullité. 

Est-ce que votre nullité fera que le capital ait été sous- 
crit et le quart versé ? 

M. Lyon-Caen. — C'est une sanction! 

M. Nyssens. — Ce n'est pas une sanction, c'est une pu- 
nition ; ce n'est pas une mesure destinée à assurer l'exécu- 
tion ? Qu'est-ce que cela peut faire au fondateur qu'il y ait 
une nullité ? Bien au contraire, on réserve quelquefois des 
nullités pour les invoquer le jour où l'on aura intérêt à le 
faire. 

Je ne trouve pas des gens prêts à libérer leurs actions ; 
y aura-t-il nullité ? La nullité ne fera pas que la condition 
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exigée soit remplie. En réalité, vous frappez des gens qui ne 
sont pas intervenus à la nullité. 

Donc, ou bien vous avez à supprimer ces conditions, ou 
vous avez à assurer leur exécution ; le système que j'ai pro- 
posé Tassure, le système de la nullité ne l'assure pas. 

Voici comment je formule mon amendement : 

Le Tribunal vérifiera sur requête et à bref délai si toutes 
les conditions prescrites par tel article ont été observées, et 
dans l 'affirmative, déclarera la Société entérinée, en ordon- 
nera l'inscription au registre des Sociétés ainsi que la pu- 
blication au Moniteur ou aux annexes. 

Après l'entérinement, la validité de la Société ne pourra 
pas être attaquée pour omission d'une des conditions pres- 
crites par l'article 10. 

Qu'est-ce en réalité ? C'est la suppression des nullités. 

M. Ronault me reproche l'expression de chose jugée 
dont je me suis servi. 

Je suis d'accord pour reconnaître avec l'éminent juris- 
consulte que, évidemment, nous ne sommes pas dans 
l'hypothèse de la chose jugée. J'ai dit : la chose jugée exis- 
tera ; mais c'était évidemment au futur ; il n'y a pas chose 
jugée... 

Appelez cela entérinement préalable, appelez-le d'une fa- 
çon quelconque, ce sera toujours la suppression des nulli- 
tés par substitution à ces nullités d'une chose efficace et sé- 
rieuse. 

L'honorable orateur, qui a bien voulu en termes très 
brillants et très précis soutenir la môme opinion que la 
mienne, a répondu à une autre objection : la difficulté de 
vérifier. 
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Cette difficulté n'existe pas. Que faut-il vérifier ? Qu'il y 
a un acte authentique. Eh bien, cette vérification ne pré- 
sente aucune difficulté (je parle d'un acte authentique : je 
sais bien qu'en France il y a des actes sous seing privé, mais 
on pourrait encore les vérifier). 

Il faut vérifier si le capital est intégralement souscrit. 
Mais si vous exigez un acte authentique, vous pourrez vé- 
rifier si les souscriptions y sont ; si le tribunal éprouve une 
difficulté quelconque, il demandera un complément de 
preuve. Je sais bien qu'il pourra y avoir une difficulté ; 
mais à ceux qui auront voulu l'équivoque, le tribunal ré- 
pondra : apportez-moi une preuve plus complète. 

Il faut enfin vérifier si l'on a bien versé un tantième sur 
chaque action. Cette preuve sera d'autant plus facile à se 
procurer que le Congrès a admis que le versement pourrait 
être fait dans une caisse spéciale. Voilà une vérification qui 
ne présente aucune espèce de difficulté. 

Ma conclusion est celle-ci : ou bien vous adopterez le 
système italien, dont j'ai donné la formule, et dans ce cas 
vous aurez maintenu les conditions de nullité ; ou bien vous 
le rejetterez et vous direz : les Sociétés sont absolument li- 
bres, et sans conditions, car cette sanction de la nullité n'en 
est pas une : elle n'a rien sauvé, elle n'a produit que des 

maux. 

La nullité dont on nous a parlé ce matin n en est plus 
une ; car, comme je vous l'ai dit (et à ce moment j'attends 
des objections), cette nullité sera couverte par une prescrip- 
tion avant même que le vice en ait été découvert, c'est-à-dire 
qu'il suffira, quand on aura fait delà fraude, delà couvrir 
ou de la cacher pendant deux ans pour que la nullité ne 
puisse pas être poursuivie. 

8 
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Supprimez les conditions et dites (ce qu'a fait la loi 
belge), il n'y a plus de nullité. Ne commencez pas par re- 
jeter le principe et par admettre qu'il y a lieu d'établir une 
réglementation légale pour la constitution des Sociétés 
anonymes. 

M. Guillery. — Avant que la Belgique ait établi sa 
nouvelle loi, la plupart des avocats qui fréquentaient le tri- 
bunal de Commerce avaient admis en principe que pour 
résister à toutes les demandes dirigées contre les Sociétés, 
on n'avait qu'à invoquer la nullité. Neuf fois sur dix on au- 
rait pu l'établir. 

M. Antoine Faure. — Je vous demande pardon de pro- 
longer cette discussion, mais il me semble que cette ques- 
tion très importante n'est pas absolument élucidée. 

Je comprends très bien tout ce qu'on peut dire contra 
les nullités ; je comprends la force de l'objection qui vient 
de vous être présentée, qui est le résultat d'une pratique 
très sérieuse ; mais enfin, on ne nous a pas prouvé non plus 
que le système préventif fût plus efficace et fût meilleur 
que le système des nullités. 

On nous a affirmé que ce système serait très efficace ; si 
j'en étais convaincu, je le voterais immédialement ; mais je 
crois, en me reportant à ce que j'ai vu dans la pratique, 
que ce système donnera lieu aux plus amères déceptions. 

L'honorable orateur qui m'a précédé à la tribune disait 
tout à l'heure : qui empêche le tribunal de faire une vérifi- 
cation sérieuse ? 

Qui l'empêche? c'est qu'un tribunal qui n'est pas saisi 
d'un débat contradictoire ne peut pas, quelle que soit sa 
bonne volonté, faire de vérification. 
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11 y a deux points sur lesquels il me semble impossible 
que le tribunal puisse faire une œuvre sérieuse et utile : 
c'est la vérification du caractère sérieux des souscriptions 
et la vérification du versement du capital. 

Comment le tribunal statuant sur requête, en l'absence 
de tout contradicteur, pourra-t-il savoir si les souscriptions 
dont on lui présente la liste sont sérieuses ou ne le sont 
pas ? 

M. Nyssens. — Si elles ne sont pas sérieuses , il n'y a pas 
de nullité non plus dans votre système. 

M. Faure. — Je vous demande pardon ; la jurisprudence 
française décide tous les jours que des souscriptions fictives 
ne sont pas des souscriptions ; je n'ai pas besoin de vous 
citer tous les arrêts qui ont annulé des Sociétés parce que 
les souscriptions avaient été fictives... Je crois que cette ju- 
risprudence doit passer dans la législation et doit être 
maintenue. 

Des souscriptions fictives ne peuvent pas être des sous- 
criptions, parce qu'on ne peut pas admettre que la loi soit 
violée. Comment le tribunal pourra-t-il se rendre compte 
qu'une Société est fictive ? C'est impossible en l'absence d'un 
débat contradictoire. 

Comment pourra-t-on se rendre compte du versement du 
quart ? Tous ceux qui ont la pratique de ces affaires de So- 
ciétés savent qu'il n'est pas une Société qui ne se présente 
devant les tribunaux avec toutes les apparences de la régu- 
larité. Je n'ai pas trouvé de Société où l'on n'avait pas sous- 
crit, et cependant bien peu de ces Sociétés auraient obtenu 
l'autorisation du tribunal qui cependant aurait été obligé 
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de la donner, parce que toutes ces Sociétés étaient en appa- 
rence faites régulièrement. 

Je me demande comment dans ces cas-là et à l'aide de 
quels moyens le tribunal, qui n'a pas un débat contradic- 
toire pour l'éclairer, peut reconnaître qu'il a en face de lui 
un homme de paille. Quand la liste des souscripteurs est 
composée des employés du banquier qui lance l'affaire, 
comment voulez-vous que le tribunal le sache? 

Tout fondateur de Société trouve toujours un capital qu'on 
lui prête pour le présenter au notaire, et qu'il reporte en- 
suite dans la caisse où il était allé le chercher. 

Cette déclaration sera-t-elle une garantie ? Non. On a 
déjà signalé à propos de l'autorisation ce danger qui con- 
siste dans la garantie : on a l'air de donner une garantie 
qui n'en est pas une. Quant à moi, je préfère beaucoup l'ab- 
sence de toute garantie à une garantie qui n'est pas réelle, 
qui n'existe qu'en apparence, suffisante cependant pour 
tromper le public, pour lui faire croire que la Société se 
présente devant lui avec des garanties sérieuses. 

Je crois que tout compte fait, quel- que soit le désavan- 
tage du système des nullités, il est encore plus avantageux, 
d'autant plus que ce système peut être amendé en donnant 
au tribunal un pouvoir d'appréciation, c'est-à-dire qu'il ne 
sera plus obligé de prononcer la nullité quand il s'agira 
d'une erreur matérielle, et qu'il ne la prononcera que quand 
il sera en présence d'une idée bien décidée de faire échec à 
la loi. 

Il est donc possible d'apporter des atténuations au système 
des nullités. 

Quant au système tiré de ce que la prescription doit être 
très courte, je réponds qu'il se pourra que le vice soit cou- 
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vert avant d'être signalé ; il s'agit de s'entendre sur le point 
de départ de la prescription. 

Je serais assez décidé à voter que la prescription ne courra 
que du jour où le vice aura été découvert. 

M. Nyssens. — Il ne sera jamais découvert. 

M. Faure. — J'entends bien que ce point est très délicat. 
Je crois que celui qui voudrait prétendre que le système 
des nullités ne donne lieu à aucune contradiction risquerait 
fort d'être. contredit par tout le monde ; mais je crois que le 
système des vérifications n'a que des désavantages. 

Un dernier mot en ce qui concerne la chose jugée... 

M. Nyssens. — J'ai retiré le mot. 

M. Faure. — J'entends bien que vous ne discutez pas le 
principe ordinaire de la chose jugée. Vous dites : nous pou- 
vons faire quelque chose en dehors du droit commun. Ce 
que vous voulez, c'est que quand la vérification sera faite, 
personne ne puisse plus attaquer la constitution de la So- 
ciété. Je dis que c'est extrêmement grave, parce que dans 
toutes les matières où la loi donne au tribunal un pouvoir 
d'homologation, toutes les fois que cette homologation 
n'est pas contradictoire, elle peut donner lieu à contesta- 
tion. 

Lorsque le tribunal homologue une liquidation, il arrive 
souvent que cette homologation est faite sans débat, sur 
requête ; notre jurisprudence admet toujours que si elle a 
été faite sans contradiction elle puisse donner lieu à de 
nouveaux débats. 
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M. Rousseau. — Il n'y a pas d'homologation sur re- 
quête. 

M. Faure. — Il y a homologation sur conclusions. Je puis 
répondre d'autant mieux que je viens de faire juger la ques- 
tion il y a peu de temps. 

La Cour de Paris a décidé que lorsqu'une homologa- 
tion avait eu lieu, par exemple, vis-à-vis d'un tuteur qui dé- 
clarait s'en rapporter à justice, le débat pouvait être rou- 
vert. 

Si vous décidez qu'une fois que le tribunal aura fait cette 
vérification purement apparente on ne pourra plus attaquer 
la constitution, vous arriverez à ce résultat que votre pré- 
tendue garantie sera plus dangereuse que l'absence de toute 
espèce de garantie. 

M. d'Hondt. — Les considérations qu'on vient de faire va- 
loir sont évidemment d'une grande importance. Il me sem- 
ble que la proposition faite par M. Nyssens choque les prin- 
cipes régulièrement admis en matière de justice. Un juge- 
ment suppose un débat, et la vérification faite, comme le 
propose M. Nyssens, me semble contraire à tout ce qui est 
généralement admis. 

Je vous propose de remplacer la vérification des condi- 
tions d'existence d'une Société, qui devrait être faite par le 
tribunal, par une vérification faite par une commission spé- 
ciale d'entérinement, et à cet effet, je puis invoquer ce qui 
se passe en Belgique en matière d'enseignement. 

Nous avons la liberté d'enseignement. Les Universités de 
l'Etat et les Universités libres délivrent des diplômes, mais 
tous ces diplômes, pour avoir effet légal, doivent être enté- 
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rinés par une commission spéciale nommée par le Gouver- 
nement. 

Je préférerais que le Gouvernement nommât une com- 
mission composée de jurisconsultes et d'hommes pratiques, 
qui fût chargée de vérifier si les conditions d'existence de la 
Société existent réellement. Ce seraient des gens compétents, 
et on ne pourrait pas comparer cette commission à celle 
chargée précédemment d'accorder l'autorisation aux Socié- 
tés anonymes. L'autorisation du Gouvernement était une 
faveur ; eh bien la commission d'entérinement n'accorde- 
rait pas cette faveur ; elle vérifierait les conditions de la cons- 
titution, et elle rendrait un jugement. En d'autres termes, 
elle procéderait comme la commission d'entérinement en 
matière d'enseignement. 

M. le Président. — Le premier amendement est celui- 
ci : pas de nullité moyennant vérification préalable. 

Le second amendement est ainsi conçu : nullité mais avec 
tempéraments. 

Enfin, le troisième, proposé par M. Buchère : nullité fa- 
cultative soumise à l'appréciation des tribunaux suivant la 
gravité des motifs de nullité. 

Celui qui s'éloigne le plus de la proposition de la com- 
mission est celui qui propose de supprimer la nullité ; c'est 
donc celui qu'il convient de mettre tout d'abord aux voix. 
Nous aurions ensuite avoir, si ce système était admis, quel 
est le mode de vérification à adopter : celui de la vérification 
par le tribunal ou celui que propose M. d'Hondt de la vérifi- 
cation par une commission composée d'hommes compé- 
tents. 

Je mets d'abord aux voix le système de M. Nyssens. 
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M. Droz. — Je demande la parole sur la position de la 
question. Je crois qu'un certain nombre de membres peu- 
vent être disposés à supprimer la nullité sans être partisans 
de l'examen par les tribunaux ; on peut chercher d'autres 
sanctions, par conséquent, je demande la division. 

M. Guillery. — M. le Président a distingué la question 
de principe et l'application. Le système de l'autorisation va 
être mis aux voix, c'est-à-dire l'exclusion de la nullité et 
son remplacement par l'examen préalable. Si ce système 
est admis, nous verrons quelle sera l'application. 

M. Droz. — Je demande qu'on se prononce sur le sys- 
tème des nullités. Au cas où l'on déciderait que la viola- 
tion des règles fondamentales pour la constitution de la So 
ciété n'entraîne pas la nullité, nous aurions à rechercher 
quelle sanction il faudrait donner à la violation de ces rè- 
gles. 

On peut imaginer des sanctions de diverses natures : on 
peut parfaitement supposer que jamais la Société ne sera 
déclarée nulle et que cependant, pour assurer l'observation 
des règles fondamentales, les fondateurs et les administra- 
teurs seront punis de pénalités correctionnelles et passibles 
de dommages-intérêts. Voilà une sanction; mais il n'y a 
pas de lien nécessaire entre l'examen préalable par une 
commission quelconque, qui effraie certains d'entre nous, et 
la suppression des nullités. 

Je demande qu'on mette aux voix la question de savoir si 
la violation des règles fondamentales entraîne ou non 1 
nullité. Dans le cas où vous décideriez qu'il ne doit pas 
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avoir de nullité, on cherchera comment on s'assurera de 
l'accomplissement des règles constitutives. 

M. Faure. — Il me semble qu'il n'y a qu'à mettre aux 
voix le premier paragraphe de la proposition de la commi- 
sion. 

M. Guillery. — La proposition est ainsi conçue : 

* 

La nullité doit être la sanction légale de la violation des 
statuts de la Société. 

Ceux qui seront de cet avis voteront pour ; ceux qui sont 
d'avis d'une autre sanction voteront contre. 

M. Rodolphe Rousseau. — Je crois que si nous divisons 
les questions d'une façon indéfinie, nous n'arriverons à au- 
cune solution. Quant à moi, s'il faut que je vote sur la sup- 
pression des nullités sans savoir quelles conséquences ce 
vote entraînera, j'avoue que je ne voterai pas. Si au con- 
traire on propose la suppression des nullités avec la garan- 
tie d'un examen préalable, je voterai peut-être. 

M. Nyssens. — Cette question ne peut être, scindée. 

M. le Président. — Je crois que M. Nyssens a pris les 
termes de l'article 10 de l'avant-projet : 

La nullité ne doit pas être la sanction légale de la viola- 
tion des règles de la constitution de la Société. 

M. Nyssens. — Je ne suis pas partisan de la suppression 
des nullités sans y rien substituer. 
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M. Faure. — Nous avons toujours le droit de voter la 
priorité en faveur d'un amendement. Votons la priorité en 
faveur de l'amendement de M. Nyssens. 

M. le Président. — Je mets aux voix l'amendement de 
M. Nyssens. 

(Repoussé). 

Nous avons encore un autre amendement. 

M. Rodolphe Rousseau. — L'amendement de M. Nyssens 
est repoussé, par conséquent rien n'est voté. Il faut voter 
d'abord sur la question de principe, et lorsque la question 
de principe aura été tranchée, l'amendement de M. Buchère 
pourra être mis aux voix. 

M. Faure. — Si vous mettez aux voix le premier para- 
graphe des résolutions de la commission, vous mettrez par 
là-même aux voix quelque chose de contraire à l'amende- 
ment de M. Buchère. 

M. Paul Fauchille. — Je crois qu'il faut voter sur l'a- 
mendement de M. Buchère qui s'écarte le plus du texte de la 
commission. 

M. Rodolphe Rousseau. — Il faut d'abord voter sur la 
question de principe. 

M. Guillery. — M. Droz a fait observer avec beaucoup 
de raison qu'il y avait autre chose à côté de la nullité. Nous 
venons d'écarter l'examen préalable ; restent deux moyens : 
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d un côté la nullité, de l'autre la responsabilité. La loi belge 
a écarté la nullité, mais elle a admis la responsabilité de 
ceux qui n'ont pas rempli les formalités exigées. Ce sont 
ces deux systèmes qui sont en présence. 

M. Rodolphe Rousseau. — Ceux qui ont voté pour l'amen- 
dement de M. Nyssens peuvent voter la suppression de la 
nullité, étant donné que l'amendement a été repoussé. 

L'amendement mis aux voix est ainsi conçu : 

La nullité ne doit pas être la sanction légale de la vio- 
lation des règles constitutives de la Société. 

(Adopté). 

M. Droz. — Messieurs, je croyais qu'il était inutile d'en 
dire davantage, tout le monde étant évidemment d'accord 
que les règles indiquées pour la constitution des Sociétés 
doivent être observées. 

Vous vous trouvez maintenant en présence de trois solu- 
tions. Tout d'abord la solution proposée par M. Buchère... 

M. Nyssens. — Elle est repoussée. 

M. Droz. — Vous vous trouvez en présence des sanctions 
que voici: responsabilité pénale, responsabilité pécuniaire, 
et, en conséquence, sans que nous puissions entrer dans les 
détails,puisque nous ne pouvons pas faire de discussion utile 
au point de vue international sur les détails, je propose 
ceci : 
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L'exécution des conditions requises pour la constitution 
des Sociétés doit avoir pour conséquence la responsabilité 
pénale et pécuniaire des fondateurs et des premiers admi- 
nistrateurs de la Société. 

M. Nyssens. — J'ai demandé la parole pour combattre 
la solution qui vient de vous être proposée par M. Droz. 

Nous avons commencé par dire : il n'y aura aucune ga- 
rantie de vériticati.on ; la loi impose des conditions, mais 
aucune autorité légale ni judiciaire n'interviendra pour 
constater que ces conditions sont remplies. Voilà la pre- 
mière décision. 

Seconde décision : nous exigeons toujours ces conditions, 
mais il n'y aura pas de nullité. 

On vous propose maintenant de dire : nous exigeons ces 
conditions, mais nous voulons cependant une double sanc- 
tion, la sanction pécuniaire et le sanction pénale. 

Je combats ces deux sanctions, voici pourquoi : 

Je combats d'abord la sanction pénale,parce qu'il ne faut 
pas multiplier dans les Sociétés les délinquants et les crimi- 
nels. La sanction pénale est une chose extrêmement dan- 
gereuse. On vous a dit tout à l'heure que les conditions 
peuvent ne pas être observées par suite d'une négligence. 
Allez-vous dire que la sanction pénale n'existe que dans 
les cas de dol? 

Si vous allez jusque-là, je vous ferai remarquer que le 
dol est difficile à démontrer. 

Si vous adoptez la sanction pécuniaire, vous faites une 
loi ploutocratique (j'explique le mot) : si vous n'admettez 
qu'une sanction pécuniaire, il n'y a que les Rothschild qui 
puissent créer une Société commerciale... 
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M. Faure. — Ou ceux qui n'ont rien. 

M. Nyssens. — Ceux-là ne trouveront pas de souscrip- 
teurs. Quand on s'adresse au public on lui dit : les garan- 
ties que nous vous donnons sont telles et telles ; c'est, par 
exemple, notre responsabilité pécuniaire... Si vous n'êtes 
rien, fussiez-vous un génie, un ingénieur, un inventeur, 
si vous avez votre fortune dans la tète et non pas dans la 
bourse, on n'a aucune confiance en vous. 

Si vous n'adoptez qu'une sanction pécuniaire, il n'y aura 
que les gens riches et puissants qui pourront constituer des 
Sociétés. 

La loi belge dit : pas de nullité ; mais si le capital n'est pas 
intégralement souscrit, les fondateurs sont solidairement 
responsables, étant considérés comme souscripteurs pour le 
surplus. Si le capital n'est souscrit que pour 30 0/0 de sa 
valeur, ils sont débiteurs des 50 0/0 de surplus. 

De deux choses l'une : ou vous ne trouverez pas de fon- 
dateurs de Sociétés, ou vous en trouverez, mais ce seront 
de mauvais fondateurs ; vous favoriserez ainsi la création 
de Sociétés par des gens qui n'auront pas de surface ni de 
moralité. 

M. Faure. — Que proposez-vous ? 

M. Nyssens. — Je n'ai rien à proposer. 

M. Faure. — Je crois qu'il n'est pas possible que nous 
'dissions se terminer un débat sur une question aussi 
grave que celle-là, sans voter des résolutions pratiques. 
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On vient de dire qu'il n'y aurait pas de vérification, pas 
de nullité, et on vient de demander qu'il n'y ait pas de 
responsabilité. Je me demande ce qu'il y aura ! 

Je crois qu'il n'est pas possible de terminer ce débat par 
la constatation de notre impuissance, et qu'il est nécessaire 
que nous votions quelque chose. 

Je vous demande de voter une résolution qui n'est pas 
en contradiction avec celle que nous avons votée. Voici cette 
résolution : 

La nullité peut être la sanction légale du non-accom- 
plissement des règles de la constitution de la So- 
ciété. 

Beaucoup de personnes, quand elles ont voté que : 

« La nullité ne doit pas être la sanction légale de la 
violation des règles de la constitution de la So- 
ciété », 

ont voulu entendre que le juge ne devait pas être com- 
plètement enchaîné dans son interprétation par la rigueur 
stricte de la loi. 

Je crois qu'il y a une grande différence entre la 
nullité obligatoire et la nullité facultative de la Société. 

Je vous propose comme sanction à la non-exécution 
de la loi (car il n'est pas possible que la loi soit violée 
sans qu'il en résulte aucune sanction), d'admettre la nullité 
facultative qui ne me parait pas avoir été repoussée par le 
vote sur la nullité obligatoire. 

M. Glillery. — Nous ne pouvons pas ne pas aboutir. 
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Nous ne devons pas nous étonner d'avoir vu rejeter le 
système de la vérification préalable, puisqu'on Belgique, 
après treize années d'expérience, après une longue discus- 
sion on n'a pas voulu revenir à ce système. 

Ce système nous a effrayés également ce matin, puisque 
nous en étions arrivés à tempérer la nullité. 

Si tempérée qu'elle soit, la nullité a des inconvénients 
qu'on a fait ressortir et qui ont été appréciés par l'assem- 
blée. 

Il faut une sanction. Dira-t-on : la nullité peut être 
proposée ? Cela me paraît bien anodin et bien chanceux. 
Je crois que nous devons en arriver au système de 
M. Droz, c'est-à-dire à une sanction consistant dans une 
pénalité soit civile, soit correctionnelle ; il faut évidem- 
ment qu'il y ait une conséquence à l'inobservation de la 
loi. 

Que dit la loi belge ? (Je la cite, parce que c'est le moyen 
d'être le plus bref possible.) 

Art. 34 : Les fondateurs sont tenus solidairement 
envers les intéressés, malgré toute stipulation contraire : 

1° De teus les engagements contractés jusqu'à ce que la 
Société ait sept membres au moins ; 

2° De toute la partie du capital qui ne serait pas va- 
lablement souscrite (ils en sont de plein droit réputés 
souscripteurs) ; 

3° De la libération effective des actions jusqu'à concur- 
rence d'un dixième ; 

4° De la réparation du préjudice qui est une suite im- 
médiate et directe soit de la nullité de la Société pour 
inobservation de l'article 4, soit de l'absence ou de la faus- 
seté des énonciations prescrites par l'article 31 
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On dit donc : nous ne prenons plus les nullités, parce 
qu'elles sont un désastre, parce qu'elles ne rectifient 
rien et qu'elles créent des ruines ; c'est une menace 
(c'est leur seul avantage), mais c'est une menace absolu- 
ment inefficace. 

Nous ne voulons pas de l'examen préalable, parce que 
nous croyons que c'est une promesse trompeuse ; mais il 
y a la responsabilité. Vous qui faites des Sociétés, vous 
voulez avoir le bénéfice de l'anonymat; eh bien, remplissez 
les formalités que la loi exige ; si vous ne les remplis- 
sez pas, vous restez dans le droit commun. Il n'y a pas 
d'autre conséquence, c'est la plus logique du monde ; si 
vous violez les prescriptions de la loi, tant pis pour vous, 
vous en subirez les conséquences... 

On nous dit, pour combattre ce principe qui cependant 
a fonctionné jusqu'à présent assez bien en Belgique, qu'il 
n'y a plus que les Rothschild qui pourront constituer des 
Sociétés. 

Je ne vois pas cela ; je vois que dans toutes les affaires 
il y a des responsabilités effectives. 

Je prends Pierre ou Paul : il n'est pas extrêmement 
riche, mais il est honorable ; il fonde une Société, cela 
suffit pour m'inspirer confiance. Je ne vois pas que le 
nombre des Sociétés ait diminué en Belgique depuis 
1886. 

Vous savez qu'il y a une publication spéciale ; eh bien, 
je dois dire qu'à première vue le volume grossit tous les 
ans ; il n'y a donc pas de grands inconvénients à ce sys- 
tème. 

Il me semble que nous sommes tout naturellement 
amenés à avoir la responsabilité des fondateurs. Quant 
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à la peine correctionnelle, je n'y tiens pas énormément, 
quoique cependant je répondrai à M. Nyssens que dans 
certains cas il y a de la mauvaise foi ; elle est difficile 
à distinguer, mais elle existe en toutes choses ; c'est 
une des grandes difficultés de la mission du juge de la 
trouver. 

Je ne tiens pas à ce qu'il y ait une peine correction- 
nelle, mais je tiens essentiellement à ce qu'il y ait une 
sanction. 

M. Guillaume Maillard. — Je propose de mettre aux 
voix, comme complément à l'amendement de M. Droz, le 
paragraphe suivant qui va donner la sanction de l'inaccom- 
plissement des formalités : 

Lorsque les formalités prévues par l'article 7 n auront 
pas été accomplies, les fondateurs seront passibles de 
peines correctionnelles et tenus à la réparation du préju- 
dice qui serait une suite directe de Vinaccomplissement des 
formalités. 

M. Lyon-Caen. — Il faut retirer le mot « correction- 
nelles ». 

M. le Président. — On va voter d'abord sur le principe 
de la responsabilité civile. 

M. Nyssens. — Il y a une confusion que nous ne pou- 
vons pas faire. Nous ne pouvons pas décider qu'il n'y a pas 
de responsabilité civile ; ceux qui décideraient cela feraient 
une chose contraire au bon sens : il y a toujours une res- 
ponsabilité civile. 

9 
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La solution de la loi belge est celle-ci : les fondateurs 
seront de plein droit tenus de ce qui n'aura pas été versé. 
Ce n'est pas la responsabilité à raison du dommage causé 
par un fait quelconque ; l'article 1382 du Code Civil est 
toujours réservé. 

M. Guillery. — Ce n'est pas cet article que nous met- 
tons aux voix ; mais il faut que nous commencions par vo- 
ter sur le principe. 

M. le Président. — Je mets aux voix le principe de la 
responsabilité civile. 

(Adopté.) 

Je mets aux voix le principe de la responsabilité pé- 
nale. 

(Adopté.) 

* 
Nous allons maintenant examiner les conditions dans 
lesquelles cette responsabilité pourra s'exercer. 

M. Droz. — Je me demande s'il est utile que le Congrès 
entre dans cette discussion. Nous admettons la responsa- 
bilité civile et la responsabilité pénale ; allons-nous discu- 
ter les différents moyens par lesquels la responsabilité 
peut s'exercer ? Allons-nous dire dans quel cas il y aura 
contravention ou délit, et quelles sont les peines à appliquer ? 
Evidemment, non. 

Il y a une question qui peut se poser en ce qui concerne 
la responsabilité civile ; c'est celle de savoir si les premiers 
administrateurs et fondateurs seront responsables intégra- 
lement, ou si au contraire ils ne seront responsables que 
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dans la mesure où les fautes qu'ils auront commises 
auront causé un préjudice. 

Remarquez bien qu'alors même que vous auriez admis la 
nullité, il n'en est pas moins vrai que la question de la res- 
ponsabilité civile existerait, et cependant elle n'était pas 
dans le programme des questions soumises au Congrès. 
Il me semble que nous ne pouvons discuter que les ques- 
tions les plus importantes. 

Je vous demande de vous en tenir au vote émis tout à 
l'heure. 

M. Nyssens. — M. Droz indique très bien que la res- 
ponsabilité de droit commun existe toujours ; mais admet- 
trons-nous la responsabilité de la loi belge qui dit : on n'est 
responsable que de la différence ? 

M. Droz. — C'est justement ce que je vous propose : je 
vous demande de ne pas discuter la question. 

(Adopté.) 

M. le Président. — Je mets aux voix le n° 11 qui est 
ainsi conçu : 

La loi doit consacrer la légitimité des parts de fonda- 
teur. Elles ne peuvent donner droit à la propriété de V ac- 
tif social et doivent simplement conférer un droit au par- 
tage des bénéfices. 

(Adopté.) 

N° 12 : La loi doit autoriser la création d'actions privi- 
légiées ; l'émission doit être soumise aux conditions exigées 
pour rémission des actions de la Société. 

(Adopté.) 



Â 
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N° 13 : On ne doit pas admettre en aucun cas démission 
d'actions au-dessous du pair. 

M. Nyssens. — Je me demande comment il serait pos- 
sible d'émettre des actions au-dessous du pair lorsque le 
capital doit être intégralement souscrit. 

M. Guillery. — On ne peut pas les émettre. 
(L'article est adopté dans son premier alinéa.) 

On ne doit admettre rémission d'actions au-dessus du 
pair que pendant la durée de la Société et à la charge de 
mettre l'excédent à la réserve. 

M. Lyon-Caen. — Il y a là une question générale qui se 
subdivise en plusieurs sous-questions. Doit-on autoriser 
l'émission d'actions au-dessus du pair ? 

On peut avoir l'idée (cela s'est présenté) d'émettre des 
actions au-dessus du pair, soit au moment de la constitu- 
tion de la Société, soit pendant la durée de la Société lors- 
que le capital est augmenté. 

La section, qui s'est approprié à peu près les solutions 
admises par la dernière loi allemande, vous propose de 
décider qu'au début de la Société, pour les actions origi- 
naires, l'émission au-dessus du pair ne sera pas autori- 
sée. 

Il a semblé à la section que lorsque la Société n'a pas 
encore fonctionné, cette émission au-dessus du pair ne peut 
pas se justifier ; il lui a semblé qu'elle est dangereuse en 
ce sens qu'elle peut exciter les administrateurs ayant beau- 
coup d'argent entre les mains à distribuer des dividendes 
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fictifs. La section a pensé qu'il n'y avait pas de motifs suf- 
fisants pour défendre l'émission d'actions au-dessus du 
pair pendant la durée de la Société, parce qu'à ce moment 
il peut se faire que la situation des nouveaux actionnaires 
soit très bonne, parce qu'il y aura peut-être une réserve 
considérable. 

La section vous propose d'admettre que pendant la du- 
rée de la Société, quandle capital est augmenté, des actions 
au-dessus du pair peuvent être émises, et elle vous pro- 
pose de décider que lorsque l'émission d'actions a lieu au- 
dessus du pair pendant la durée de la Société, l'excédent 
doit être versé à la réserve. 

M. Worms. — L'égalité de traitement entre les action- 
naires doit être conservée. Si vous décidez que l'excédent 
entre le taux des actions et le taux d'émission doit être versé 
à la réserve, il arrivera que les nouveaux actionnaires 
prendront leur part de cette mise en réserve qui est la re- 
présentation de ce que les actions valent au-dessus du taux 
nominal. 

M. Rodolphe Rousseau. — Je demande à faire une ob- 
servation ou plutôt une rectification. 

Lorsque vous avez statué sur l'article 7, vous avez réservé 
la question du versement partiel, au moment de la consti- 
tution, dans une caisse publique, et vous avez décidé que la 
disposition prendrait plus efficacement sa place sous la ré- 
solution dix. Tout à l'heure, après le vote de cette résolu- 
lion dix, on n'est pas revenu sur cette question ; je crois 
qu'il serait bon de le faire et de décider qu'il sera ajouté 
à cette résolution dix que le montant partiel des actions sera 



134 TROISIÈME SÉANCE. 

versé au moment de la constitution de la Société dans une 
caisse publique. 

(Adopté.) 

Le second alinéa de Fart. 43 est adopté. 

M. le Président. — Nous passons au numéro quatorze 
qui est ainsi conçu : 

L'augmentation du capital social doit être soumis aux 
mêmes conditions que la constitution de la Société. 

L'émission d'actions nouvelles doit être prohibée tant que 
les actions antérieurement émises ne sont pas entièrement 
libérées. 

M. Lyon-Caen. — Je demande à dire un mot au nom de 
M. Lecomte, agent de change à Paris, vice-président du 
Congrès, qui m'a prié de reproduire ici l'observation que 
je l'avais entendu faire. 

Vous savez que nous avons devant nos Chambres un pro" 
jet de loi sur les Sociétés par actions ; ce projet, contraire- 
ment aux lois étrangères nouvelles, ne défend pas du tout 
aux Sociétés d'émettre des actions nouvelles avant que les 
actions anciennes aient été libérées. 

M. Lecomte prétend que cela ne doit pas être défendu et 
qu'un grand dommage pourrait être causé aux Sociétés si 
l'on admettait cette prohibition. Voici en quelques mots les 
raisons qu'il fait valoir : 

Une Société a été constituée : ses actions ne sont libérées 
que de moitié ; cette Société est extrêmement prospère ; la 
situation du marché en général est très bonne ; les souscrip- 
tions nombreuses qui sont offertes sont facilement cou- 
vertes. Les administrateurs de cette Société se disent : nous 
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avons actuellement besoin d'argent, si nous demandons 
aux actionnaires de compléter leurs versements, nous tou- 
cherons de l'argent, mais dans deux ou trois ans, la situa- 
tion ne sera peut-être plus aussi bonne ; notre Société ne 
sera peut-être plus aussi prospère, l'état du marché ne sera 
peut-être plus aussi bon : nous allons recourir à un autre 
procédé ; nous ne demanderons pas aux actionnaires de 
compléter leurs versements, nous allons émettre des actions 
nouvelles que nous placerons facilement. 

M. Lecomte pense qu'il ne faut pas retirer aux Sociétés la 
liberté d'émettre des actions nouvelles avant la libération 
complète des actions anciennes. M. Lecomte désirerait que 
le Congrès exprimât son avis sur ce point. 

M. Rodolphe Rousseau. — Je vous demande de main- 
tenir la résolution proposée par la section ; voici pour- 
quoi : 

Nous avons pensé que permettre l'émission d'actions 
nouvelles tant que les actions anciennes n'étaient pas entiè- 
rement libérées serait ouvrir la porte à des fraudes multi- 
ples, parce qu'il serait ensuite extrêmement facile de ne pas 
appeler le montant des versements à effectuer, et d'émettre 
des actions nouvelles qui ne seraient en réalité qu'une aug- 
mentation du capital alors qu'il y aurait un capital, existant 
qu'on ne voudrait pas appeler. 

Je crois qu'il y a lieu de maintenir la résolution proposée 
par la section. 

(La proposition de la section mise aux voix est adoptée.) 
M. le Président. — Voici l'article. 
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N° 15 : La loi doit permet Ire aux statuts de fixer le 
nombre d'actions nécessaires pour être admis aux assemblées 
générales ; elle doit permettre à plusieurs actionnaires de 
grouper leurs actions pour parvenir au nombre d'actions 
exigé. 

M. Renault. — Il me semble qu'il avait été entendu ce 
matin que la proposition n'était pas suffisamment claire 
(je fais appel aux souvenirs de M. Jacquand). Il avait été 
entendu ce matin que nonobstant la clause des statuts, 
plusieurs actionnaires pouvaient grouper leurs actions pour 
parvenir au nombre d'actions exigé. 

M. Guillery. — Il faut adjoindre les mots : « La loi doit 
permettre. » 

M. Renault. — Voici les idées qui ont été échangées ce 
matin dans la section : 

Plusieurs membres étaient d'avis que la porte des as- 
semblées générales devait être ouverte toute grande à tous 
les actionnaires, que tous les intérêts devaient pouvoir s'y 
faire représenter. Nous avons été arrêtés par des objections 
matérielles ; nous avons dit : il peut se faire qu'il y ait 
plusieurs milliers d'actionnaires et qu'en fait il soit impos- 
sible d'avoir une assemblée sérieuse. On comprend qu'en 
vue d'échapper à cet obstacle, on dise : il faudra représenter 
par exemple quarante actions ; seulement, il faut que les 
actionnaires isolés puissent se grouper et déléguer l'un 
d'entre eux pour les représenter. De cette manière on tient 
compte des divers intérêts engagés. 

Il ne faut pas que les statuts puissent exiger que ce soit la 
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même personne qui soit propriétaire des actions (il est bon 
de s'expliquer là-dessus). Nous avons admis que les actions 
resteraient nominatives jusqu'à entière libération ; si elles 
étaient au porteur, rien de plus simple que de se grouper ; 
mais pour des actions nominatives, c'est différent. 

M. Nyssens. — Comment les actionnaires peuvent-ils se 
connaître ? 

M. Renault. — Je ne crois pas que ce soit une objection; 
il me semble qu'il faut qu'on dise : les actionnaires pour- 
ront se grouper. 

M. Nyssens. — Je suis quelque peu étonné de venir dé- 
fendre le suffrage universel, moi qui représente un pays où 
nous avons le suffrage restreint. 

Nous avons une loi sur les Sociétés dans laquelle nous 
avons demandé le suffrage universel des actionnaires. On 
dit constamment qu'il n'y a pas suffisamment de contrôle 
dans les Sociétés anonymes, et vous voudriez écarter un 
petit actionnaire qui a peut-être plus d'intérêt que d'autres 
à contrôler ce qui se fait ! Je ne comprends pas comment 
vous pourriez déclarer que celui qui n'a pas trente ou qua- 
rante actions ne peut pas vériGer et contrôler les bilans. 

Le suffrage universel ne produit aucun inconvénient ; 
vous cherchez la lumière, eh bien, en admettant les petits 
actionnaires à venir vérifier, vous l'aurez. Je ne vois au- 
cune bonne raison pour décider dans une loi qu'il faut né- 
cessairement posséder un certain nombre d'actions. Nous 
savons tous en fait comment les choses se passent. On dit : 
les locaux seront trop petits pour les actionnaires ; vous 
savez que fort souvent ils sont trop grands. 
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On dit : on pourra se grouper. Mais, c'est très difficile. 
Je propose un amendement ainsi conçu : « Suffrage univer- 
sel des actionnaires dans les Sociétés anonymes. » 

M. Droz. — Je crois que l'honorable membre qui vient 
de prendre la parole n'a pas suffisamment compris le sens 
de la proposition. 

Nous n'avons jamais entendu dire qu'obligatoirement il 
n'y aurait que les porteurs d'un certain nombre d'actions 
qui prendraient part aux délibérations. 

Ce que nous disons, c'est que les statuts doivent déter- 
miner à quelles conditions on prendra part aux délibéra- 
tions. 

Il me semble que le sens de la proposition telle qu'elle est 
faite serait d'obliger les rédacteurs de statuts à admettre 
tout le monde aux délibérations. Je n'opposerai pas le 
principe du suffrage restreint au principe du suffrage uni- 
versel : on dit d'autant plus de bien du suffrage universel 
qu'on en est d'autant plus éloigné... 

Les rédacteurs de statuts ont souvent estimé qu'il y avait 
beaucoup de garanties à faire certaines restrictions. La 
Banque de France qui est si bien administrée ne l'est que 
par les deux cents plus forts actionnaires. 

On veut imposer l'obligation de convoquer tout le monde. 
Il y a des Sociétés où il y a cinq, dix mille actionnaires ; ils 
auront le droit d'assister aux assemblées ? mais vous ren- 
drez toute délibération impossible ! vous aurez des discus- 
sions absolument stériles ! 

Cela est tellement vrai, que lorsque dans une Société il 
faut consulter tous les actionnaires, le seul moyen de les 
consulter, c'est de ne pas les réunir. On leur envoie des 
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circulaires leur demandant de donner leur avis par écrit. Il 
n'y a que ce moyen qui soit pratique. 

Je suppose qu'on veuille demander leur opinion aux an- 
ciens actionnaires du Comptoir d'Escompte ; il n'y aura 
qu'un seul moyen de l'avoir, ce sera de leur demander leur 
avis par écrit. 

Il ne faut pas qu'au nom d'un prétendu principe on 
vienne compromettre la bonne gestion d'une Société. 

M. le Président. — Je mets aux voix la proposition de 
la section avec la modification de M. Renault, ainsi formulée : 
« Nonobstant toutes clauses contraires des statuts, les ac- 
tionnaires pourront grouper leurs actions pour parvenir au 
nombre d actions exige. » 

(Adopté.) 

Art. 16 : La loi doit déterminer qu'un certain nombre 
d'actionnaires réunis sont en droit d'exiger la convocation 
d'une assemblée générale. 

(Adopté.) 

Art. 17 : L'assemblée générale des actionnaires peut, 
sauf dispositions contraires, apporter aux statuts des modi- 
fications, sans pouvoir changer l'objet essentiel de la So- 
ciété. 



M. Lyon-Caen. — Je résumerai très brièvement les mo- 
tifs de cette proposition. La question est celle-ci : 
Dans les Sociétés par actions, on propose souvent d'ap- 
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porter des modifications aux statuts ; ces modifications 
peuvent-elles être apportées par la majorité, ou bien faut-il 
l'unanimité ? 

Les principes généraux du droit conduiraient à exiger 
l'unanimité, non seulement pour les modifications graves, 
mais pour les modifications les plus minimes, cela n'est 
pas douteux ; mais comme cela arrive souvent, les prin- 
cipes absolus du droit conduiraient ici à une impossibilité 
pratique. Il est très difficile, on peut dire impossible, dans 
une Société importante, de réunir l'unanimité des action- 
naires. 

Il y a cependant des modifications qu'il est utile de faire 
aux statuts dans l'intérêt de la Société ; il est bon que ces 
modifications puissent se faire. Nous sommes d'avis de dé- 
cider en principe que la majorité suffira. Nous ne nous pro- 
nonçons pas sur l'importance de la majorité : c'est un dé- 
tail qui ne peut pas occuper un Congrès ; il a été sous-en- 
tendu qu'il fallait que l'assemblée générale comprit une 
notable portion du capital de la Société. 

La difficulté est de déterminer quelles sont les modifica- 
tions assez graves pour que la loi doive dire qu'il faut 
l'unanimité des actionnaires. Nous avons été à peu près d'ac- 
cord sur un point, celui visé par la loi belge de 1873 : c'est 
quand il s'agit de changer l'objet social. 

Un Membre. — S'il faut l'unanimité pour faire une 
modification, vous feriez aussi bien de dire que les modi- 
fications sont interdites. 

M. Lyon-Caen. — Je crois pouvoir répondre au nom de 
la section : quand l'objet essentiel de la Société est changé, 
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c'est en réalité une autre Société qui commence à fonction- 
ner ; mais si par impossible on pouvait, étant donné que 
l'objet social est changé, obtenir l'unanimité, nous n'enten- 
dons pas imposer à la Société, dont l'objet essentiel est 
changé, la charge des frais de dissolution et de reconstitu- 
tion d'une nouvelle Société. 

M. Guillery. — Le principe général est celui-ci. Nous 
disons : les actionnaires peuvent modifier les statuts, mais 
pas l'objet essentiel de la Société. On pourrait poser beau- 
coup de questions à ce sujet ; c'est affaire au législateur à 
les résoudre : nous ne formulons pas un texte de loi, nous 
posons un principe général. 

M. Nyssens. — Je demande qu'on réserve la question qui 
est très importante. L'objet essentiel ne se confond pas avec 
une des formes essentielles de la Société. On a dit en Bel- 
gique : une société en commandite peut, par une simple 
majorité, se changer en Société en commandite par actions. 

Un Membre. — L'objet de la Société et sa forme sont 
deux choses absolument distinctes. 

M. le Président. — Je mets aux voix la proposition de 
la section. 

M. Nyssens. — Je propose d'ajouter les mots : 

« L'objet matériel ou la forme »; c'est en d'autres termes 
assimiler l'objet essentiel à la forme. 

(La proposition de la section est adoptée avec l'addition proposée 
par M. Nyssens.) 



QUATRIÈME SÉANCE 

(16 août 1889) 
PRÉSIDENCE DE M. LAROMBIÈRE. 

M. le Président. — Nous avons à étudier la question 
N° 18 qui est ainsi conçue : 

Dans quelle mesure et sous quelles conditions y a-t-il 
lieu de permettre ou de défendre aux Sociétés de racheter 
leurs actions, de faire sur elles des avances, d'en faire 
l'objet de reports 

Voici la proposition de la Commission : 

Il y a lieu d'interdire aux Sociétés de racheter leurs ac- 
tions autrement qu'avec les réserves et en vertu d'une déli- 
bération de l'assemblée générale publiée. Il y a lieu éga- 
lement de leur interdire de faire des avances sur leurs ac- 
tions, d'en faire l'objet de reports. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

M. Brunard. — Je n'ai qu'une simple observation à 
faire. Je suis partisan de voter cette proposition ; mais il 
faut faire cette réserve qu'il soit bien entendu que le rachat 
d'actions ne pourra jamais préjudicier aux créances exis- 
tantes. 

M. Lyon-Caen. — Voici en très peu de mots l'explication 
de cet article. 
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Nous pensons tous, je crois, qu'il doit être interdit à une 
Société d'acheter ses propres actions, et il y a deux motifs 
principaux qui justifient cette interdiction. Premièrement, 
quand une Société achète ses propres actions avec son capi- 
tal, elle réduit son capital et elle le réduit sans observer les 
conditions et formalités prescrites pour la réduction du ca- 
pital d'une Société par actions. Secondement, il est dange- 
reux qu'une Société puisse acheter ses propres actions, 
parce qu'elle peut se laisser entraîner, si elle a la faculté de 
les revendre, à des spéculations ayant pour but de porter 
les actions à un prix exagéré. Il est aussi à craindre, quand 
une Société se lance dans des spéculations de ce genre, 
qu'elle n'arrive un jour à avoir dans ses caisses un capita 
énorme d'actions qui n'a aucune valeur si elle fait de mau- 
vaises affaires. Les motifs mêmes qui justifient l'interdiction 
déterminent aussi la nature des exceptions qui doivent y 
être apportées. Ces exceptions sont au nombre de deux. 

Premièrement, il peut se faire qu'une Société ayant des 
bénélices prélève sur ces bénéfices une certaine somme 
pour acheter des actions qu'elle détruit. C'est là une sorte 
d'amortissement. Qu'une Société emploie une partie des 
bénéfices à acheter ses actions et les détruise, il n'y a pas 
là de réduction de capital, et il n'y a pas là non plus de 
spéculation sur la vente et sur l'achat des actions, puis- 
qu'elles sont détruites. Il y a une sorte d'amortissement 
qui, à deux points de vue, peut être plus avantageux que 
l'amortissement tel qu'il fonctionne ordinairement. Com- 
ment se fait l'amortissement des actions dans les grandes 
Sociétés ? Chaque année, on tire au sort un certain nombre 
d'actions dont on rembourse le montant. Ainsi, si les ac- 
tions ont été émises à oOO francs, on rembourse autant de 
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fois 500 francs qu'il y a d'actions amorties. Quand ces ac- 
tions sont amorties, elles ne disparaissent pas complètement : 
elles sont transformées en actions de jouissance. Celui dont 
Faction a été amortie n'a plus droit à l'intérêt du capital 
qu'il a eu dans la Société, mais il a le droit de prendre une 
part dans les bénéfices. Voilà comment les choses se pas- 
sent ordinairement. 

Mais pourquoi les choses ne se passeraient-elles pas au- 
trement ? Pourquoi une Société ne prélèverait-elle pas sur 
ses bénéfices une certaine somme pour racheter ses actions 
au cours de la Bourse? 11 n'y a pas de raison. Et ce second 
mode d'amortissement a des avantages aux deux points de 
vue suivants : d'abord, cette sorte d'amortissement peut 
coûter à la Société moins cher que l'amortissement tel qu'il 
fonctionne ordinairement. 

Si les actions sont à un cours inférieur à leur montant, 
on pourra, avec une somme égale, amortir un bien plus 
grand nombre d'actions. Je m'explique. Voilà des actions 
de deux mille francs et la Société en amortit quatre chaque 
année. Si elle procède comme on le fait ordinairement, 
elle remboursera huit mille francs. Si, au cours de la 
Bourse, ces actions sont de 1000 francs, elle pourra amortir 
avec la même somme de 8.000 francs, huit actions. Ce n'est 
pas tout. En procédant ainsi, c'est-à-dire en employant une 
partie des bénéfices à acheter des actions qui doivent être 
détruites, on atteint un autre résultat qui est très bon 
pour les actionnaires restants : c'est que ces actions qui 
sont ainsi achetées et détruites disparaissent complètement ; 
les actionnaires dont les actions ont été achetées et détruites 
n'ont plus droit à aucune part des bénéfices, et les sommes 
destinées aux actionnaires sont considérablement augmen-- . 

10 
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lées. Cette façon de faire n'offre pas d'inconvénients et elle 
a de très grands avantages. 

Nous vous proposons une seconde exception à l'inter- 
diction pour une Société de racheter ses actions. 

Nous vous proposons d'admettre une Société à acheter 
ses actions avec son capital, pourvu qu'elle détruise les ac- 
tions rachetées et qu'elle observe toutes les conditions et 
formalités prescrites pour la réduction de son capital. 11 
n'est pas interdit à une Société par actions de réduire son 
capital ; si la proposition a rencontré la majorité dans le 
Conseil, elle le peut. Il y a différentes manières de réduire 
son capital. On peut le réduire en remboursant aux ac- 
tionnaires une partie de leurs actions. Mais je ne vois pas 
pourquoi l'on ne pourrait pas réduire le capital en rachetant 
avec ce capital une partie des actions, pourvu que les ac- 
tions achetées soient détruites et qu'on ait observé toutes 
les formalités exigées pour la réduction. 

Ce que je viens de dire en dernier lieu répond à ce que 
nous disait tout à l'heure M. Brunard. Il a une préoccupa- 
tion : l'intérêt des tiers. Cette préoccupation, nous pou- 
vons la laisser de côté, quelque légitime qu'elle soit. Voici 
pourquoi : quel que soit le mode de réduction du capital, 
les intérêts des créanciers doivent être sauvegardés ; la 
question est la même, qu'on réduise le capital en rembour- 
sant une partie des actions ou qu'on le réduise en rachetant 
un certain nombre d'actions. C'est pourquoi nous ne nous 
sommes pas prononcés sur cette question de l'intérêt des 
tiers. 

Il me semble que la proposition de la section est pleine- 
ment justifiée. Du reste, je dois dire que cette proposition 
: est conforme à une disposition qui se trouvait dans un pro- 
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jet de loi soumis aux Chambres françaises, il y a quelques 
années, et que la proposition de la section est conforme 
aussi à une disposition qui se trouve dans le code fédéral 
suisse. La loi belge de 1873 prononce une interdiction ab- 
solue à une Société d'acheter ses propres actions. Nous 
pensons que c'est aller beaucoup trop loin. 

M. Brunard. — Il résulte, Messieurs, de l'exposé que 
vient de vous faire M. le Rapporteur, et auquel je ne ferai 
certes pas le reproche d'avoir été trop long, parce qu'il a été 
très clair, que dans le premier cas la réduction ne peut se 
faire que sur les bénéfices, tandis que dans le second cas 
elle ne peut se faire que sur le capital. Il faudrait que cela 
parût dans la rédaction de notre vœu. 

M. Lyon-Caen. — Je ne crois pas que nous devions nous 
opposer à ce que dit M. Brunard. Mais en ce qui concerne 
la première partie de la proposition, cela me semblerait 
à peu près inutile, puisqu'on dit qu'il n'y a amortis- 
sement que dans le cas où l'on fait disparaître les ac- 
tions. 

M. Renault. — J'aurais une observation à faire : 
il me semble que l'autographie n'est pas absolument com- 
plète. Nous avions voté aussi une autre disposition qui 
se rattache à celle-là et qui a une certaine importance. 
Nous avions demandé que non seulement on doit, en prin- 
cipe, interdire aux Sociétés de racheter leurs actions, mais 
encore qu'on doit leur interdire de faire des avances 
sur leurs propres actions ou de faire sur leurs propres 
actions des opérations de reports. Nous avons adopté cette 
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résolution mais elle ne se trouve pas reproduite dans l'au- 
tographie. Comme nous sommes d'accord pour constater 
l'omission, je vous serais bien obligé de mettre cette déci- 
sion omise aux voix. 

M. Rodolphe Rousseau. — Elle se trouve dans l'avant- 
projet, mais elle a été, en effet, omise dans l'autographie. 

M. May. — Je voudrais savoir si la question vise égale- 
ment les actions non libérées, et voici la portée de mon ob- 
servation : 

Si vous permettez à une Société de racheter des actions 
non complètement libérées, vous diminuez le capital de 
garantie, et il y a là, je pense, un immense défaut. 

M. Lyon-Caen. — Je ne dis pas que la question ne 
mérite pas examen ; mais je voudrais répondre en 
disant précisément ce que nous entendons admettre à titre 
exceptionnel : c'est, qu'une Société peut, avec son capi- 
tal, racheter des actions dans le but de réduire le capital, 
pourvu que toutes les conditions et formalités nécessaires 
exigées pour la réduction du capital aient été obser- 
vées. 

La réduction du capital, au moyen du rachat d'actions, 
offre-t-elle plus de danger quand ces actions ne sont pas 
libérées que quand les actions sont libérées ? Au premier 
abord, il me semble que le résultat est toujours le môme. 
Vous arrivez toujours, en définitive, à la réduction du ca- 
pital ; mais si vous avez observé les conditions et formalités 
prescrites, les intérêts des tiers sont hors de cause. J'en- 
tends bien que si les actions n'étaient pas entièrement libé- 
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rées, cela va de soi, le prix de ces actions serait moins élevé 
et il est évident, en général, qu'une action de 500 francs li- 
bérée de 250 francs vaut moins qu'une action de 500 francs 
libérée entièrement ; mais je ne vois pas qu'il y aurait 
plus de dangers à autoriser la réduction du capital par 
voie d'achat d'actions quand les actions ne sont pas li- 
bérées que quand elles le sont complètement. 

M. May. — En principe, je suis d'accord avec M. Lyon- 
Caen. Mais il y a une différence très grande à faire entre 
la réduction du capital par voie de rachat d'actions vis-à-vis 
de la Société même et cette même réduction vis-à-vis 
des tiers. Les créanciers seront évidemment lésés si vous 
permettez à la Société de racheter des actions non libérées, 
parce qu'elle doit garantir le paiement du solde. 

M. Brunard. — Voici. Vous avez, par exemple, des 
actions de 500 francs qui sont libérées de 250 francs. A un 
moment donné, vous avez assez de bénéfices et vous ache- 
tez avec 2.500 francs pour 5.000 francs d'actions. Il y a donc 
2.500 francs sur 5.000 qui disparaissent et qui étaient la 
garantie des créanciers. 

M. Lyon-Caen. — Au premier abord, je demande une 
explication sur ce point, car je ne suis pas convaincu. 

Comme je le disais, nous devons laisser de côté, en prin- 
cipe, l'intérêt des tiers. 

Nous demandons qu'une réduction du capital puisse 
se faire, pourvu que l'assemblée générale l'admette, et 
nous demandons que cette réduction puisse avoir lieu par 
voie de remboursement* Ainsi, on pourrait très bien, les- : 






à 
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actions de 500 francs n'étant libérées que de 250, décider 
que toutes les actions sont libérées et que les actions 
ne sont plus que de 250 francs. Cela peut se faire, pourvu 
que l'assemblée le vote, qu'on remplisse les formalités 
prescrites par la loi et qu'on respecte les droits des 
créanciers antérieurs à la réduction. Cela peut se faire 
et je voudrais que vous me fissiez comprendre, — je ne 
soutiens pas une idée parce que c'est la mienne, — en 
quoi il y aura plus de dangers à admettre de racheter 
pour 500 francs des actions de 500 francs libérées que de 
déclarer libérées les actions de 250 francs. Je voudrais 
saisir la différence. 

M. Guillery. — Je crois que M. Dereux est victime 
d'une illusion en ce moment-ci. Je l'entends dire : « Mais 
on peut rembourser des actions de mille francs lorsqu'ils 
auront été intégralement versés et on les rachètera. » 

Il y aura des actions de mille francs intégralement 
versées, maïs il peut y avoir aussi des actions de mille 
francs sur lesquelles on n'a versé que 800 francs. Pour les 
tiers, que l'on rachète une action de mille francs ou que 
l'on rachète une action de 800 francs, plus une promesse de 
200 francs, l'opération est la même ; dans le premier cas, 
on diminue le capital de mille francs en argent et dans le 
second, on le diminue de 800 francs en argent et de 200 
francs en promesses. Il vaut peut-être mieux qu'il y ait 
moins de promesses, car de la coupe aux lèvres il y a sou- 
vent loin ; mais pour les tiers la situation est la même. 

M. Dereux. — Je reste dans la réalité des faits et je 
ne me fais pas illusion. Je suppose que je sois créan- 






«• *■*. K ». 



». *" «• t ». 



QUATRIÈME SÉANCE. 151 

cier de 800.000 francs dans une Société ; l'assemblée se 
réunit et décide la réduction de son capital social. Ce 
capital de garantie qui devait être versé par des action- 
naires solvables, on l'enlève du jour au lendemain. Et 
vous prétendez que ma situation est exactement la môme ? 
Ce qui garantit les tiers, ce n'est pas seulement le ca- 
pital versé, mais aussi une somme de tant de millions à 
verser par des gens solvables, parfaitement connus des 
tiers, et dont les noms ont été publiés conformément à 
la loi et conformément aux statuts. 

J'admets parfaitement l'interdiction dont vient de parler 
M. Lyon-Caen, lorsqu'on ne remplit pas les conditions 
voulues. Si l'on sauvegarde l'intérêt de tout le monde, 
c'est parfait, mais ici vous ne le faites pas. 

M. Lyon-Caen. — Nous n'avons pas examiné cette ques- 
tion, mais je crois que nous sommes tous d'accord sur ce 
point : quand le capital d'une Société est réduit par 
voie de remboursement ou autrement, les actionnaires con- 
servent toujours à l'égard des tiers leurs obligations. 
Ainsi, voilà des actionnaires dont les actions étaient 
de mille francs ; elles sont libérées de 500 francs et je 
suppose que leurs actions soient rachetées ; alors, ces 
actionnaires, à l'égard des tiers, restent toujours tenus de 
compléter les 500 francs. 

M. Brunard. — C'est la reconnaissance de l'observa- 
tion de M. Dereux. 

M. Lyon-Caen. — De quelque manière qu'on opère la 
réduction du capital, les créanciers antérieurs à la réduo 
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tion ont contre les actionnaires les mêmes droits que 
si le capital n'était pas réduit. Cette idée générale doit 
être appliquée aux cas où le capital est réduit. 

M. Brunard. — De façon que l'actionnaire restât 
tenu... 

M. Rodolphe Rousseau. — On pourrait ajouter que la 
réduction du capital sera toujours réservée. Je propose 
d'ajouter dans la résolution une mention au point de vue 
du droit des tiers. Alors, il y aura à distinguer entre les 
créanciers antérieurs à la réduction et les créanciers posté- 
rieurs à la réduction. 

M. Lyon-Caen. — Il y a là une question de rédaction ; 
mais les expressions proposées par la section me parais- 
sent très claires. « Sous les conditions exigées par la loi » ; 
parmi ces conditions se trouve celle d'après laquelle, 
quand on réduit le capital,» la réduction n'a pas d'effet à 
l'égard des tiers, créanciers antérieurs. 

M. le Président. — Je mets aux voix la proposition 
avec cette addition : 

(Adoptée.) 

M. Jacquand. — Je demande la parole pour une autre 
exception qui avait été soumise par la Commission, extra- 
parlementaire et supprimée par le Sénat. 

Voici le texte de la proposition de la Commission parle- 
mentaire et de la Commission du Sénat : 
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// est interdit aux Sociétés de racheter letirs actions sauf 
dans les cas suivants : 1° lorsque ce rachat porte sur des 
actions libérées et se fait avec V autorisation de l'assemblée 

générale au moyen de bénéfices ou réserves en dehors . 
de la réserve statutaire. 

m 

Vous savez que dans les Sociétés les plus prospères on 
tourne souvent les dispositions de la loi qui ordonne d'avoir 
en réserve le vingtième des bénéfices. Dans ces Sociétés on 
porte aux réserves extraordinaires des sommes souvent im- 
portantes. Un jour vient où ces sommes sont si importantes 
qu'on a de l'embarras à les employer. On les place ou en 

r 

fonds d'Etat ou en valeurs d'une garantie extrême et dont le 
grand inconvénient est de ne pas donner des revenus très 
élevés, et on arrive à acheter des valeurs qui sont su- 
jettes à une certaine dépréciation et dont on ne peut 
pas connaître le fonds de garantie. Au contraire, quand 
une Société est sûre de son présent, de son passé et 
peut-être de son avenir, elle doit se dire : « Mais le 
meilleur emploi, que je puisse faire de mes réserves ex- 
traordinaires, c'est évidemment d'en employer une partie, 
peut-être même la totalité, à acheter ce titre qui est 
le nôtre, qui se vend aujourd'hui au cours de 800 francs 
mais qui rapporte 50 francs. 

Je ne fais pas de tort aux tiers en prenant dans 
les sommes accumulées, qui sont des bénéfices acquis. 
Nous allons prendre dans ce compte de réserves ces som- 
mes de 20, 30, 50 mille francs. Je fais ainsi les affaires de 
ma Société et les affaires de mes actionnaires ; je place 
ainsi les fonds sur des valeurs qui nous rapportent beau- 
coup et qu'on ne pourra jamais me reprocher d'avoir ache- 
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tées. Il y a là une idée extrêmement pratique et dont ne 
pourront certainement pas profiter les mauvaises Socié- 
tés. Alors, l'objection qu'on élève contre mon système 
tombe d'elle-même. Ou il n'y a pas de bénéfices, et alors 
cette opération ne peut être faite ; ou les bénéfices sont 
réels, et alors l'application est absolument légitime ; elle 
est même d'une pratique extrême. Si les bénéfices n'ont 
pas été réalisés, l'achat fait sera frauduleux. 
Voici comment est conçue ma proposition : 

// est interdit aux Sociétés (Tacheter leurs propres actions, 
sauf dans les cas suivants : 1° lorsque les réductions por- 
tent sur des actions libérées et sont faites avec V autorisa- 
tion de rassemblée générale, au moyen de bénéfices ou ré- 
serves, en dehors de la réserve statuaire... 

Je vous prie de remarquer le mot « libérées ». On ra- 
chète les actions de la Société en réduisant son capital, 
mais si les actions n'étaient pas libérées, la Société serait 
obligée un jour de prendre dans la caisse sociale. 

M. Lyon-Caen. — M. Jacquand vous propose d'ajouter 
une exception au principe suivant lequel les Sociétés ne 
doivent pas pouvoir racheter leurs propres actions. Cette 
exception est extrêmement grave, à mon sens ; elle modi- 
fie complètement le projet qui est proposé par la section. 
En effet, je vous rappelle qu'il m'a semblé que dans la 
section nous étions partis de l'idée suivante : il faut dé- 
fendre aux Sociétés par actions de racheter leurs propres 
actions, 1° parce qu'elles auront le moyen de réduire leur 
capital sans observer les conditions et formalités prescrites 
par la loi ; 2° parce que les Sociétés par actions, si elles 
pouvaient racheter leurs propres actions et les revendre, 
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se livreraient à des spéculations qui sont extrêmement dan- 
gereuses, dans le but de faire monter leurs actions à des 
cours excessifs. 

Je crois que cela s'est présenté pour une Société bien 
connue, pour l'Union Générale. Le jour où l'Union Géné- 
rale a été déclarée en faillite, on a trouvé dans ses caisses une 
quantité énorme d'actions qu'elle n'avait pas pu revendre 
et qui ne valaient rien du tout. Je pense que la section, 
en partant de ces deux idées, ne doit permettre aux Sociétés 
de racheter leurs actions qu'à la condition que les actions se- 
ront annulées et par conséquent ne pourront plus être ven- 
dues. De cette manière, il n'y aura pas de spéculation pos- 
sible. Voilà pourquoi la section vous a dit : « Nous admettons 
le rachat dans un but d'amortissement ; l'action étant amor- 
tie, le titre est annulé : nous demandons l'achat pour arriver 
à la réduction du capital et le titre acheté est annulé. » 

M. Jacquand vous propose d'autoriser une Société à ra- 
cheter des actions sur ses bénéfices, en dehors du cas 
d'amortissement, c'est-à-dire que M. Jacquand voudrait 
que vous permissiez à une Société, à l'aide de ses béné- 
fices, de racheter ses actions sans les détruire, c'est-à-dire 
que vous accordassiez aux Sociétés le droit de spéculer sur 
leurs actions. C'est la destruction du système de la Com- 
mission : ce que nous voulons, c'est que quand une Société 
rachète ses actions dans un but d'amortissement ou de ré- 
duction du capital, il y ait destruction des titres. 

M. Jacquand. — Je suis d'avis que ces actions ne puis- 
sent jamais être revendues ; mais vous pouvez les frapper 
d'un timbre, et dans ce cas nous serons d'accord. Je suis 
bien d'avis qu'il ne faut pas les revendre ; j'ai toujours 
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protesté contre ces pratiques, car ce serait favoriser des opé- 
rations illicites. 

M. Lyon-Caen. — Vous ne vous étiez pas expliqué sur 
ce point. Vous nous aviez dit : « En dehors du cas d'amor- 
tissement, il faut permettre à une Société d'acheter ses 
propres actions avec un prélèvement fait sur les bénéfices. 
Si vous ajoutez cela, l'inconvénient peut être diminué. 
Mais trouvez-vous qu'il soit suffisant d'exiger que les ti- 
tres soient frappés d'un timbre? Pour moi, j'en doute. Je 
sais bien qu'on peut dire que malgré les dispositions de 
la loi qui prescrit l'annulation des actions, les actions 
pourraient n'être pas annulées. 

M. Jacquand a modifié son amendement en y faisant 
une addition qu'il avait omise et qui en change le carac- 
tère : il est d'accord avec nous qu'une Société peut bien 
racheter ses actions, mais qu'il doit lui être expressément 
défendu de les revendre. 

Je demanderai une explication à M. Jacquand. Je vau- 
drais bien qu'il nous expliquât, quoi qu'il ait été très clair, 
quel est le but que peut se proposer une Société qui ra- 
chète, par un prélèvement fait sur ses bénéfices, ses propres 
actions, et qui devra les frapper d'un timbre pour ne pas les 
revendre. Je ne vois pas bien la différence qu'il y a entre 
ce cas et le cas de destruction des titres. 

M. Jacquand. — Si je n'avais pas dit tout ce que vous 
venez d'ajouter, c'est que le dernier paragraphe de la réso- 
lution est ainsi conçue : 

...2° Les titres fî actions ainsi achetés par une Société 
doivent être annulés. 
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Et, dans ma pensée, ce paragraphe devait s'appliquer à 
tous les cas de rachat. Souvent la Société est obligée de 
racheter des titres rapportant 3 0/0 quand elle pourrait 
racheter ses propres titres rapportant 5 et 6 0/0. Je ne dis 
pas que la réserve statutaire sera employée à faire ces ra- 
chats de titres ; ce sont des réserves extraordinaires, c'est- 
à-dire des bénéfices qu'on aurait pu légitimement distribuer 
et qui n'offraient pour les tiers aucune espèce de garantie ; 
au lieu d'être distribués sous forme de dividende, ils sont 
distribués sous forme d'amortissement. 



M. Lyon-Caen. — Alors, vous n'ajoutez rien? 

M. Jacquand. — Si, le texte de la Commission du Sénat 
dit ; « sur les bénéfices réalisés » ; il faut bien spécifier. 

M. Lyon-Caen. — M. Brunard a demandé, pour être plus 
clair, qu'on ajoutât dans le 1° : 

Lorsque ce rachat est fait à l'aide d'un prélèvement fait 
sur les bénéfices. 

M. Léon Renault. — H y a quelque chose de plus. Dans 
la proposition présentée par la section, on suppose que cet 
amortissement est prévu par les statuts. Or, M. Jacquand 
veut que ce soit possible, même quand les statuts n'en par- 
lent pas. 

M. Guillery. — Voici la différence qu'il y a entre 
la rédaction de M. Jacquand et celle de la Commission : 

Lorsque le rachat se faisant en vue (Tune réduction du 
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capital social, toutes les conditions et formalités prescrites 
ont été remplies. 

Je crois qu'elle n'est qu'apparente. On dit, dans le texte 
de la Commission : 

Le rachat se faisant en vue dune réduction du capital. 

Parles motifs qu'a donnés M. Lyon-Caen, on veut em- 
pêcher les opérations, on veut que le rachat soit définitif. 
M. Jacquand admet qu'il n'est pas possible qu'une Société 
puisse se livrer à des spéculations sur ses actions et que 
l'action une fois rachetée ne peut plus être revendue. La 
proposition de M. Jacquand n'offre aucune espèce d'incon- 
vénient, puisque c'est avec les bénéfices des bénéfices, qu'on 
pourrait employer à autre chose, qu'on rachète les actions. 
L'opération peut être très avantageuse pour la Société et 
elle n'atteint pas le droit des tiers, vous venez de l'admettre. 

Mais je crois que cela n'aboutira pas aune réduction du 
capital. Il y a là un mirage trompeur. Il est certain que 
cela ne diminue pas le capital social puisqu'il reste entier, 
le rachat se faisant avec de la réserve non exigée par la 
loi ; c'est donc de l'argent disponible dont on se sert pour 
faire l'opération. Donc, si le capital est de trois mille 
francs, il restera trois mille francs en caisse, en ce sens 
qu'il n'y a pas diminution du capital des sommes qui sont 
en caisse, mais il y a diminution en ce sens que le nombre 
des actions ayant diminué, lorsqu'il s'agira de faire le bilan, 
on ne doit plus porter le capital au passif que pour le nombre 
d'actions qui restent effectivement. Je suppose qu'une 
Société ait cent actions ; on en rachète vingt ; il ne reste 
plus que quatre-vingt participant aux bénéfices. On peut 
dire, à cet égard, que le capital social est diminué, c'est-à- 
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dire que la somme à porter au passif est diminuée véritable- 
ment puisqu'il n'y aura plus que quatre-vingts actions 
venant participer aux dividendes et au remboursement s'il 
y a lieu. 

M. Jacquand. — Je crois qu'il y là une confusion. L'ac- 
tion n'est pas le capital ; elle est la représentation d'une 
partie du capital. J'ai fait disparaître ce titre mais si le ca- 
pital reste dans la caisse, ce n'est pas parce que le titre, ce 
chiffon de papier qui représente une portion du capital au 
point de vue de la cessibilité, aura été détruit quole capital 
ne restera pas le même : il y aura toujours trois millions en 
caisse et les autres actionnaires seront toujours créanciers 
de ces trois millions. Ils ne sont plus que deux, dix, cin- 
quante, de cent qu'ils étaient, mais ils sont toujours créan- 
ciers et propriétaires de ce capital social tout entier. Ce qui 
a disparu, ce n'est pas le capital, c'est le titre qui en repré- 
sente la cessibilité. 

M. Guillery. — M. Jacquand prétend qu'il n'y a pas 
réduction et que les quatre-vingts actionnaires restants ont 
les mêmes droits que s'ils étaient toujours cent. Ils ont 
toujours les mêmes droits, suivant lui, aux dividendes et au 
capital social. 

M. Brunard. — Non, ce n'est pas cela. 

M. Guillery. — Vous aurez diminué le nombre des ti- 
tulaires. 

M. Jacquand. — J'aurai enrichi chacun de ces titulaires 
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d'une partie du titre racheté ; absolument comme dans 
certaines villes on diminue des études de notaires. On ne 
diminue pas le nombre des affaires : on ne diminue qua le 
nombre de ceux qui viennent partager ces affaires. 

M. Nyssens. — Pour répondre à ce que vient de dire 
M. Guillery, je crois qu'il est absolument indispensable, 
quand une réduction du capital n'a pas été votée, que dans 
le bilan suivant le capital iigure intégralement. 

Quelle est la condition imposée au rachat d'actions ? 
C'est qu'il se fasse sur bénéfices. Je suppose que la pre- 
mière année on fasse 50.000 francs de bénéfices ; Tannée 
d'après, le capital se trouve réduit de 50.000 francs ; en 
sorte qu'après un certain temps, on parvient, de cette fa- 
çon, à réduire le capital à rien. 

Il me semble qu'il est indispensable, je le répète, que le 
capital continue à figurer au passif du bilan. M. Guillery 
nous dit : « Mais vous n'auriez rien fait. » Si, nous aurons 
fait une opération dans l'intérêt des actionnaires. La Société 
en faisant celte opération poursuit l'intérêt des action- 
naires. Il est évident, si le capital est représenté par mille ac- 
tions et qu'il soit d'un million et que l'année d'après il ne 
soit représenté que par cent francs, les actions sont rache- 
tées et les derniers actionnaires participent à la masse so- 
ciale. 

M. Lyon-Caen. — Voici, je crois, ce qui s'accorde avec 
l'amendement de M. Jacquand : 

// doit être interdit aux Sociétés (Tacheter leurs propres 
actions, sauf dans les cas suivants : 
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1° Lorsque ce rachat est fait pour un amortissement, 
prévu par les statuts ou voté par rassemblée générale, à 
l'aide des bénéfices ou des réserves extra statutaires ; 

2° Lorsque le rachat se faisant en vue dune réduction du 
capital, etc. 

Donc, quand même les statuts sont muets à cet égard, 
l'assemblée peut décider, si une bonne occasion se pré- 
sente, que des actions seront rachetées à l'aide d'un prélè- 
vement fait sur les bénéfices, lesquelles actions seront, 
bien entendu, frappées d'un timbre. 

M. Droz. — J'ai bien quelques scrupules sur ce qui nous 
est proposé, mais je suis bien d'accord que la mesure indi- 
quée par M. Jacquand peut être très utile. Cependant, je ne 
trouve pas que ce soit la même chose pour une Société de 
placer ses réserves en valeurs qui pourront continuer à être 
aliénées... 

M. Lyon-Caen. — Non, non. 

M. Droz. — Je ne trouve pas que ce soit la même chose 
pour une Société d'employer ses réserves à acheter de la 
rente ou du P. L. M. que d'acheter ses propres actions pour 
les détruire ensuite. Ce que je me demande, c'est si dans 
ce cas-là il n'y aura pas de publicité. Si vous réduisez le 
capital social, vous réduisez le passif et tous les tiers doi- 
vent en être avertis ; lorsque vous employez la réserve à 
acheter une partie de vos propres actions, les tiers ne se- 
ront pas avertis. J'entends très bien que les sommes que 
vous affectez à racheter vos propres actions sont des ré- 
serves extrastatutaires ; mais les tiers peuvent compter sur 
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ces réserves que vous leur indiquez dans le bilan. Vous 
dites : « Nous allons racheter nos propres actions ; » mais 
à quel taux, à quel chiffre les établirez-vous ? Au taux 
d'achat ? Mais il est très possible que quelques mois, quel- 
ques années après, les actions ne valent plus le prix au- 
quel vous les avez achetées ; elles ne vaudront peut-être 
plus rien du tout. Je me demande s'il n'y a pas là une situa- 
tion dangereuse. 

M. Jacquand. — Je comprends que dans ces questions 
d'écriture on arrive quelquefois à n'y pas voir très clair. 
M. Droz dit : « Mais les tiers pourront compter sur cette 
réserve qui sera dans le bilan. » Mais demain l'assemblée 
générale peut voter la distribution de cette réserve, si 
elle le veut. M. Droz dit que le capital sera entamé. Mais 
pas du tout, il ne l'est pas ; j'ai acheté des actions avec mes 
bénéfices. Vous aviez un capital de trois millions et il est 
toujours là. L'action ne vaudra plus rien une fois rachetée, 
mais les autres actions qui restent ont acquis une plus-value 
considérable, et ni les tiers ni les actionnaires ne peuvent 
se plaindre de pareilles opérations. Un tiers pourrait dire : 
Je vous ai fait crédit ; je vous ai fait confiance d'après ce 
que vous promettiez dans votre bilan ; c'était une garantie 
résultant du capital et des réserves; » je le comprends et le 
tiers a raison. Mais si j'ai de ma propre autorité pris des 
bénéfices qu'on aurait pu distribuer, afin de racheter nos 
actions en vue des éventualités futures, je ne vois pas com- 
ment un tiers pourrait me faire une querelle. Si l'affaire 
est mauvaise et se fait au préjudice du tiers, il y a toujours 
l'article 1167 qui pourra attaquer une pareille opération. 
Mais quand je dis que j'emploie des réserves extraordi- 
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naires, le tiers n'a pas le droit de me dire : « Qu'est-ce que 
c'est que cette réserve ? Ce sont des bénéfices qui ne sont 
pas distribués. 

Je fais une distinction très grande entre la garantie que 
les tiers ont le droit d'exiger de moi et pour laquelle ils ont 
le droit de me demander des comptes et les sommes qui, 
une fois les dividendes payés, sont appliquées aux réserves 
et qui reviendront aux actionnaires au moment de la liqui- 
dation. 

M. le Président. — Je mets aux voix la proposition. 

(Adopté.) 

Nous passons à la question N° 19 ainsi conçue : 

Sous quelles conditions et dans quelle mesure y a-t-il 
lieu d'admettre que les actionnaires pourront avoir droit aux 
intérêts de leur mise, même en l'absence de bénéfices? 

La Section propose la résolution suivante : 

Les statuts peuvent déclarer que des intérêts seront payés 
aux actionnaires même en V absence de bénéfices à la condi- 
tion suivante : 1° que le taux de ces intérêts ne puisse pas 
dépasser 3 0/0 des sommes versées ; 2° que ce prélèvement ne 
puisse avoir lieu que pendant la période de premier établis- 
sement dont le terme est fixé par les statuts sans que le 
terme puisse excéder cinq ans ; 3° que cette clause de statuts 
soit rendue publique. 

M. Lyon-Caen. — Dans la résolution proposée, il faudrait 
mettre le pluriel : « aux conditions suivantes... » 
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M. le Président. — C'est parfaitement cela. 

M. Goffard. — Je me permettrai de faire trois petites 
observations sur cet article et tout d'abord sur le primo 
de la résolution proposée par la section et qui fixe a 3 0/o 
le maximum de l'intérêt qui pourrait être payé. Il me semble 
que ce chiffre de trois pour cent est absolument insuffi- 
sant s'il s'agit d'une affaire industrielle et commerciale. Si 
on avait pris le chiffre de 6 0/q, j'aurais compris ; c'est le 
chiffre de toute affaire commerciale. Il me paraît que ce 
chiffre est la moyenne constante dans toute espèce d'affaires. 

La seconde observation porte sur le deuxièmement. On 
voudrait que le terme ne pût excéder cinq ans. Ce terme 
de cinq ans me paraît bien restreint. J'en prendrai un 
exemple tout récent avec cette compagnie qui vient de se 
fonder pour le chemin de fer du Congo. Il s'agit de faire 
400 kilomètres de chemins de fer. Il leur faut une période 
de quatre ans ; c'est une entreprise peu considérable 
et l'on prend ici un maximum de cinq ans pour des entre- 
prises beaucoup plus considérables. 

La troisième observation porte sur le troisièmement qui 
rend cette clause des statuts publique. Cela me paraît inu- 
tile puisque Ton a voté que les statuts le seraient toujours. 

M. Renault. — C'était pour expliquer le motif de la 
section. 

M. May. — Je voudrais faire remarquer que j'étais abso- 
lument opposé à la formule donnée à l'article 19. Vous 
faites une confusion, au point de vue du droit, entre les 
obligations du créancier et de l'actionnaire, qui n'est 
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qu'un associé. Ce que je vous demanderai et cela me 
semble indispensable, c'est que vous disiez dans votre réso- 
lution qu'en aucun cas l'actionnaire n'aura un droit de 
créancier vis-à-vis de la Société ; car avec la forme que 
vous donnez à la résolution, il est incontestable que l'action- 
naire peut venir à la faillite pour les intérêts qui n'auraient 
pas été servis. Je vous avoue que jamais je ne pourrais 

l'admettre. 

M. Lyon-Caen. — Je vous demande la permission de 
donner le motif des solutions proposées et je répondrai 
tout à l'heure aux objections faites par M. Goffard. Je dirai 
ensuite quelques mots sur la question qui vient d'être po- 
sée par l'honorable M. May, qui a une très grande expé- 
rience de ces questions par sa situation au Tribunal de 
Commerce de la Seine. 

Il est bien certain qu'il y a une différence profonde entre 
les actionnaires et les obligataires. Les actionnaires ne sont 
pas de simples créanciers, ce sont des associés et par con- 
séquent, dans la rigueur des principes du droit, M. May dit 
avec raison que l'actionnaire ne doit pas avoir le droit de 
toucher quelque chose, si ce n'est quand il y a des béné- 
fices ; il ne doit pas pouvoir toucher des intérêts puisque 
ce n'est pas un simple obligataire ; cela est parfaitement 
vrai. Mais il y a des considérations pratiques devant les- 
quelles il est souvent bien difficile de ne pas déroger quelque 
peu au principe absolu. 

Quand une Société se constitue, il faut absolument que 
la soucription soit couverte, et pour que la souscription soit 
couverte, il faut que des avantages soient offerts au public. 
Si l'on dit au public : « Voilà une Société constituée pour 
la création d'un canal ou pour la construction d'un chemin 
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de fer ; il faudra quatre ans avant que le chemin de fer 
puisse fonctionner, avant que le canal soit ouvert, et pendant 
ces quatre ans, vous n'aurez pas un sou de revenu » ; il 
est évident qu'il y aura peu d'amateurs et la souscription ne 
sera pas couverte. Par conséquent, Messieurs, nous pensons 
que pour faciliter la création des grandes Sociétés dont le 
fonctionnement exige des travaux publics plus ou moins 
longs, il est indispensable d'autoriser les Sociétés, dans 
leurs statuts, à stipuler que les actionnaires auront droit, 
même en l'absence de bénéfices, à un certain intérêt. Ac- 
tuellement en France, la question de savoir si cette stipula- 
tion est valable n'est pas résolue par la loi ; elle s'est pré- 
sentée souvent devant les tribunaux et, comme il n'y a pas 
de texte de loi, nos tribunaux, qui sont enfermés dans ce 
dilemme : ou déclarer absolument nulle la clause attri- 
buant aux actionnaires un intérêt, même en l'absence de 
bénéfices ou bien, au contraire, la déclarer absolument 
valable, même pour la période qui suit la constitution de 
la Société, qui suit sa mise en marche, ont tout natu- 
rellement, en se rangeant aux considérations pratiques 
que j'indiquais tout à l'heure, déclaré la clause valable. 
Nous pensons donc qu'il y a lieu de permettre que des in- 
térêts seront payés aux actionnaires. Nous pensons en 
même temps que cette stipulation est dangereuse car quand 
il n'y a pas de bénéfices, des intérêts ne peuvent être distri- 
bués qu'à l'aide d'un prélèvement sur te capital. Nous 
n'admettons de dérogation au principe que quand les consi- 
dérations pratiques nous y obligent, mais nous cherchons à 
atténuer les inconvénients que cette manière de faire pour- 
rait présenter. 

Il peut se faire que par suite du paiement de l'intérêt le 
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capital soit anéanti. Il faut tâcher d'éviter dans la mesure 
du possible les inconvénients de la dérogation que nous 
apportons au principe. Nous pouvons subordonner celte 
dérogation à un certain nombre de conditions et il nous 
semble, quoi qu'en ait dit M. Goffard, que ces conditions 
se justifient très bien. 

D'abord, nous ne voulons pas que l'intérêt soit trop élevé. 
Plus l'intérêt est élevé, plus il est à craindre que la distri- 
bution d'intérêts faite aux actionnaires pendant la période 
préparatoire n'arrive à un anéantissement presque complet 
du capital. Nous vous proposons par conséquent le chiffre 
de 3 0/q. M. Goffard vous dit que le chiffre de 3 0/q est ar- 
bitraire et que le chiffre de 3 0/q n'est pas le revenu ordi- 
naire en matière commerciale. C'est parfaitement exact ; 
mais M. Goffard n'a pas tenu compte qu'ici il s'agit d'une 
sorte de revenu attribué à titre exceptionnel par dérogation 
au principe, à des actionnaires qui, étant des associés, pou- 
raient ne pas y avoir droit. 

Nous arrivons à la seconde condition. Il me semble 
l'avoir justifiée tout à l'heure quand je vous ai dit que cette 
disposition exceptionnelle ne doit avoir lieu que pendant 
la période de premier établissement. Mais il est à craindre 
que cette période se prolonge et si elle se prolonge beau- 
coup, l'inconvénient que nous devons éviter, la destruction 
du capital, peut évidemment se produire. Alors, dans lame- 
sure du possible, nous indiquons une condition ; nous di- 
sons : il faut que la période préparatoire soit fixée par les 
statuts et que cette période n'excède pas cinq ans. M. Gof- 
fard nous cite des chemins de fer au Congo et la construc- 
tion de lignes où la période pourra être de plus longue 
durée. L'objection a été prévue par la section et voici ce 
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qui a été répondu. Une loi spéciale peut faire déroger à 
une loi générale. Lorsqu'il s'agira de travaux d'une très 
grande importance qui devront avoir une période plus 
longue que celle dont le maximum est fixé par la loi, une 
loi spéciale interviendra, et par conséquent, l'objection que 
nous faisait M. Goffard se trouve ainsi écartée. 
. Nous disons enfin que la clause en vertu de la- 
quelle les actionnaires doivent avoir droit à des inté- 
rêts doit être rendue publique. M. Goffard nous dit : 
« C'est inutile, puisque vous avez voté que les statuts doi- 
vent être rendus publics. » Je reconnais qu'au premier 
abord, on ne comprend pas très bien cette troisième con- 
dition. Mais elle s'explique par ce fait que la proposition 
qui vous est soumise a été rédigée par des Français qui ne 
peuvent pas par conséquent faire abstraction des questions 
qui se posent dans leur pays et des solutions que la juris- 
prudence leur donne. Vous me permettrez alors de vous 
donner une explication et, après cette explication, nous 
reprendrons cette condition. 

En France, la publicité des Sociétés par actions se com- 
pose de deux formalités : le dépôt de l'acte au greffe et 
l'insertion d'un extrait de l'acte de Société dans les jour- 
naux. Il y a insertion d'un simple extrait dans les journaux 
et la loi détermine les mentions qui doivent être contenues 
dans cet extrait ; mais la loi ne vous indique pas du tout 
que cet extrait doit contenir la clause attribuant aux action- 
naires une part d'intérêts. Alors, voici la difficulté qui 
s'est élevée en France. Les actions sont émises, il a été sti- 
pulé dans les statuts que les actionnaires auraient droit à 
des intérêts, même en l'absence de bénéfices ; les formali- 
tés de publicité ont été remplies, mais la clause en question 
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n'a pas été insérée. Les tribunaux ont été saisis de la ques- 
tion de savoir si cette clause doit figurer au nombre de 
celles qui doivent être insérées dans l'extrait publié par les 
journaux. On a soutenu très énergiquement l'affirmative. 
La publicité est prescrite dans l'intérêt des tiers et les tiers 
ont un intérêt de premier ordre à connaître cette clause. 
On a dit en sens contraire : « Non, cette clause signifie que 
les intérêts payés aux actionnaires sont compris dans les 
frais généraux. » La Cour de cassation s'est prononcée 
dans ce dernier sens ; il y a beaucoup de jurisconsultes qui 
ont critiqué la solution de la Cour de cassation suivant 
laquelle il n'est pas besoin de publier cette clause. 

Les membres français qui ont rédigé la question qui 
vous est soumise ont voulu indiquer qu'ils entendaient 
bien que cette clause fut publiée dans l'extrait. Comme 
vous l'a dit M. Goffard, puisque nous demandons la publi- 
cation de l'acte de Société en entier dans les journaux, 
cette troisième condition tombe par cela même. La mention 
de cette troisième condition n'a été utile qu'à une chose, 
c'est à vous faire donner une petite explication. 

Je dois répondre aussi à ce que vous disait M. May. 11 
vous disait, avec son expérience pratique, qu'il reconnais- 
sait qu'il y a des considérations pratiques qui militent en 
faveur de notre proposition, mais qu'elle est contraire aux 
principes du droit. Il vous disait cependant : « J'adhère à 
votre proposition. » Je voudrais qu'il fût bien entendu que 
quand la Société n'est plus in bonis, les actionnaires ne 
peuvent pas se présenter en concours avec les créanciers et 
demander le paiement des intérêts qui leur sont dus. Je 
crois que dans la pratique c'est toujours ainsi que les choses 
ont été entendues, généralement au moins, en France. 
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Quand des intérêts ont été distribués aux actionnaires, 
alors que la Société était in bonis, on n'avait pas réalisé de 
bénéfices, et les créanciers ne peuvent pas réclamer de bé- 
néfices ; mais quand la Société n'est plus in bonis, les ac- 
tionnaires n'étant pas de purs créanciers, ne peuvent pas 
nuire aux créanciers véritables en se faisant colloquer 
dans la faillite pour le montant des intérêts. C'est ainsi 
qu'à mon sens les choses se sont passées et c'est ainsi 
qu'elles doivent se passer, et il suffira peut-être de mention- 
ner ces explications... 

M. Guillery. — Oui, il est désirable, en effet, qu'elles 
soient mentionnées. 

M. May. — Je crois que si nous faisons une restriction 
au principe général, il est nécessaire de voter l'amende- 
ment que je vous propose et qui est une modification au 
paragraphe 2 de la proposition de la section. 

On vous dit que les intérêts ne pourront dépasser 3 0/0 et 
que la période de premier établissement ne pourra dépasser 
cinq ans. Il y a quelque chose de très mauvais à fixer 
ainsi dans la loi la période de premier établissement. Il est 
possible qu'une Société très importante ait besoin d'une 
période de premier établissement beaucoup plus longue. 
Qu'est-ce que Ton a voulu ? C'est que des intérêts très 
considérables ne puissent pas être atteints, parce que c'est 
alors une partie du capital qui est distribuée. Mais il y a 
un autre moyen d'arriver à. cette solution, que celui de 
fixer le maximum de la période de premier établissement : 
c'est de dire que le total des intérêts ne pourra pas dépasser 
un certain chiffre. Cela rentre toujours dans l'idée émise 
par la section. 



QUATRIÈME SÉANCE. 171 

En principe, la Société ne peut distribuer des intérêts aux 
actionnaires que sur des bénéfices réels, mais les statuts 
peuvent spécifier que pendant la période de premier établis- 
sement, dont la loi détermine la durée, des intérêts de 3 0/0 
au maximum pourront être distribués aux actionnaires. 
Le total des intérêts touchés par les actionnaires pendant 
la période de premier établissement ne pourra pas dépasser 
un certain chiffre à fixer. 

M. Lyon-Caen. — Je crois qu'on pourrait ajouter la dis- 
position suivante : 

En cas de liquidation ou de faillite^ les actionnaires 
n'auront aucune action pour réclamer les intérêts à distri- 
buer en l'absence de bénéfices. 

M. May. — Il y a lieu de fixer le nombre d'années. 

M. Lyon-Caen. — Ce chiffre sera fixé par la loi. 

M. Guillery. — Je crois qu'il serait bon de fixer ce 
chiffre. Evidemment, l'amendement qui vous est proposé 
a le mérite de dire directement ce que nous avions voulu 
dire indirectement. Il est bien certain qu'en fixant le 
maximum de la durée à cinq ans, nous avons eu pour but 
d'éviter que l'on vienne à rembourser une trop grande par- 
tie du capital. Si l'amendement n'a pas d'autre but, met- 
tons 15 0/0, comme total des intérêts à distribuer pendant 
la période de premier établissement, pour rester dans les 
mêmes idées, s'il faut que nous déterminions ce chiffre* 
mettons 20 0/0 si vous trouvez celui de 15 0/0 trop bas. 
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M. Brunard. — C'est trop. 

M. Nyssens. — Je voudrais préciser une simple ques- 
tion. Je suis très hostile à la proposition et je préfère la 
solution de la loi belge qui interdit absolument une distri- 
bution de dividendes lorsqu'il n'y a pas de bénéfices. Il y a 
dans la pratique un inconvénient qui est celui-ci. Je suppose 
qu'on ait distribué 20 0/0 d'intérêts aux actionnaires, alors 
qu'il n'y a pas de bénéfices, il va arriver ceci, c'est que si 
on ne réduit pas le capital ipso facto des intérêts payés, on 
sera exposé tous les ans à faire de faux bilans. Va-t-on 
mentionner que le capital est réduit des 20 0/0 distribués? 
Il y a là une question très grosse de dangers dans la pra- 
tique, dans les exagérations du bilan. Or, qu'allez-vous faire? 
Le chemin de fer a été construit et la période d'exploitation 
est commencée. Allez-vous dès la première année mention- 
ner comme existant entièrement en capital les 20 0/0 dis- 
tribués et allez-vous opérer ainsi jusqu'au bout ? Ce ca- 
pital aura disparu sous forme d'intérêts prélevés et qui au- 
ront été distribués sans aucun bénéfice. Mais il me semble 
qu'il pourrait y avoir un correctif à la disposition. Vous 
admettez que l'on distribue des intérêts ; dites alors que, 
de plein droit, le capital social se trouvera réduit des inté- 
rêts distribués. On saura ainsi que le capital n'est plus de 
vingt millions mais seulement de 16 millions. 

M. Lyon-Caen. — Je voudrais dire un mot sur ce que 
vous venez d'entendre. D'abord, il me semble que la ques- 
tion qui vient d'être soulevée est une question de publicité 
ou une question de comptabilité. 

Il y a des pays, comme la France, par exemple, dans 
lesquels on exige que les Sociétés par actions énoncent 
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sur toutes les pièces qui émanent d'elles leur capital. C'est 
le capital originaire ; la loi ne cherche pas autre chose. 
Nous avons eu l'occasion de juger que cette formalité de 
publicité pouvait induire les tiers en erreur et que peut-être 
il y aurait lieu de modifier cette formalité. La section n'a 
pas voulu examiner la question. La section ne s'occupe 
donc pas des formalités de publicité consistant dans la men- 
tion du capital sur les pièces qui émanent de la Société. 
Dans ces conditions, nous n'avons pas à tenir compte de ce 
que dit M. Nyssens à cet égard. C'est là une question de 
comptabilité dans la manière de dresser le bilan. Il y a des 
lois qui contiennent sur ce point des dispositions assez 
complètes et qui indiquent même des règles générales sur 
la manière d'évaluer les différents objets et les différentes 
valeurs dont le bilan se compose. Si vous voulez entrer 
dans cet ordre d'idées, vous aurez à vous préoccuper de la 
question de M. Nyssens : Y a-t-il lieu de poser des règles 
générales sur la manière de composer le bilan et d'évaluer 
les différents éléments de l'actif social? Si là sectionne vous 
a fait aucune proposition sur la manière de disposer le bi- 
lan, c'est que le Congrès ne pensait pas avoir à discuter 
cette question. 

M. le Président. — Je mets aux voix la proposition 
tendant à porter le chiffre total des intérêts à distribuer 
à 15 0/0. 

(Adopté.) 

Je passe à la proposition 20 : 

1° // n'y a pas lieu de réglementer le droit pour les 
Sociétés d'émettre des obligations. 
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2° Une Société peut émettre des obligations avant la li- 
bération des actions. 

3° Les obligations peuvent être remboursables à un taux 
supérieur à celui de V émission. 

4° Les obligations peuvent ri être pas toutes soumises au 

même type lorsqu'elles appartiennent à des émissions diverses. 

M. Lyon-Caen. — Je voudrais donner une petite expli- 
cation et demander en même temps une petite modification 
qui aurait pour but de rendre plus clair le premier alinéa. 
Dans le premier alinéa lu par M. le Président, on nous 
propose la résolution suivante : 

// ri y a pas lieu de réglementer le droit pour les So- 
ciétés d'émettre des obligations. 

Je voudrais qu'on mît : « il n'y a pas lieu de limiter 
le droit pour les Sociétés d'émettre des obligations ». 
L'expression « limiter » me paraît plus claire. 

Yoici la question que nous avons entendu résoudre. 
Il y a des lois qui disposent que les obligations ne pour- 
ront pas dépasser une certaine portion du capital-ac- 
tions ou ne pourront pas dépasser le capital-actions. 
Nous devons nous prononcer sur cette question : faut-il 
observer la loi décidant que les obligations ne pourront 
pas dépasser le capital-actions ou une certaine portion 
du capital-actions ? La section pense que le droit pour 
une Société d'émettre des obligations ne doit pas être 
limité par la loi à une certaine portion du capital-ac- 
tions et qu'il faut laisser la Société entièrement libre 
d'émettre des obligations pour des sommes plus ou moins 
élevées. Les motifs sont les suivants : 



QUATRIÈME SÉANCE. 175 

Il y a sans doute bien de» cas où, à raison de la 
nature et de la situation d'une Société, il serait im- 
prudent et dangereux pour elle d'émettre des obligations 
dépassant son capital-actions. Il y a des cas aussi où 
cela ne présente pas d'inconvénient ; il y a des Sociétés 
assez prospères, dont l'avenir est assez assuré pour 
qu'elles puissent avoir la presque certitude, à l'aide 
de leurs bénéfices annuels, de rémunérer le capital-obli- 
gations. On a cité dans la section l'exemple de grandes 
compagnies de chemin de fer françaises ; leur capital- 
obligations dépasse dans des proportions énormes leur 
capital-actions. Il n'y a donc aucun inconvénient pour 
ces grandes compagnies de chemins de fer, qui ont un re- 
venu assuré et il est bien certain qu'à moins de cas 
tout à fait extraordinaires, elles parviendront à rému- 
nérer le capital-obligations, bien supérieur au capital- 
actions. C'est pour cela que la section vous propose de 
voter que la loi ne doit pas limiter le droit pour les 
Sociétés d'émettre des obligations. Il y a peut-être des 
distinctions à faire ; mais cela serait très difficile. 

Nous vous proposons donc de ne pas restreindre la 
liberté pour les Sociétés d'émettre des obligations. 

Dans un second alinéa, nous vous proposons de dire 
qu'une Société peut émettre des obligations avant la li- 
bération des actions. C'est un droit que les Sociétés 
par actions ont dans tous les pays, et les avantages de 
cette faculté n'ont pas même été discutés par la section. 
Il est évidemment utile, alors même que les actions ne 
sont pas libérées, que les Sociétés puissent cependant 
émettre des obligations, parce que d'abord la Société 
a à offrir comme garantie aux obligataires les sommes 
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qui lui ont été versées et l'obligation des actionnaires 
de compléter le versement. Il peut très bien se faire 
qu'à un moment donné, la situation du marché étant très 
bonne, une Société trouve à émettre des obligations à 
très bon compte et il serait fort nuisible que cette So- 
ciété fût obligée de demander d'abord le complément du 
versement sur les actions et d'avoir pendant plusieurs 
années à attendre avec ses obligations pour les placer 
ensuite à des conditions très mauvaises. Il n'y a pas de 
loi qui ait défendu aux Sociétés d'émettre des obliga- 
tions quand les actions ne sont pas libérées, tandis que 
presque toutes les lois disent qu'on ne peut pas émettre 
des actions nouvelles quand il n'y a pas libération des 
actions anciennes. 

Les obligations peuvent être remboursables à un taux supé- 
rieur à celui de rémission; telle est la troisième résolution. 

Par cette rédaction, la section a entendu vous pro- 
poser d'admettre que la loi doit autoriser les émissions 
d'obligations à un paiement supérieur à celui qui corres- 
pond au taux de l'émission. 

La quatrième proposition est celle-ci : 

Les obligations peuvent n'être pas toutes soumises 
au même type lorsqu'elles appartiennent à des émissions 
diverses. 

Je crois que cette proposition n'a pas besoin d'explica- 
tions. 

M. le Président. — Je mets aux voix la proposition de 
la section. 
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M. Rodolphe Rousseau. — Avec cette modification, bien 
entendu : « limiter » au lieu de « réglementer»... 

(Adopté.) 

M. le Président. — Nous passons à la proposition 21 : 

// ny a pas lieu d'organiser des assemblées géné- 
rales d obligataires ayant le pouvoir de délibérer sur 
les intérêts communs ; mais il y a lieu de donner aux 
obligataires le droit de participer aux assemblées d ac- 
tionnaires avec faculté d'émettre des avis. 

M. Goffard. — Je comprends parfaitement qu'on refuse 
aux obligataires le droit de participer à l'assemblée 
des actionnaires, mais je ne comprends cependant pas qu'on 
ne leur permette pas d'assister à l'assemblée avec simple 
voix délibérative... 

M. Lyon-Caen. — Consultative... 

M. Goffard. — ... Consultative. Il y a là, en ellet, 
une transgression de principes. Les obligataires ne sont 
que des créanciers et Ton transgresse en les admettant 
à une assemblée d'actionnaires. Mais dans l'espèce, cette 
raison n'existe pas. Je ne sais quel auteur disait que 
leur donner voix consultative, c'était leur donner le 
droit de crier. Je crois qu'en France comme partout 
ailleurs, c'est un droit mis en pratique. Les actionnaires 
et obligataires s'entendront pour chercher en commun une 
même solution. Il ne sera pas nécessaire que les obliga- 
taires soient admis à l'assemblée pour imposer leur pen- 

i2 



178 QUATRIÈME SÉANCE. 

sée ; mais au contraire lorsque la pensée des obliga- 
taires pourra être utile aux actionnaires, ces derniers pour- 
ront y avoir recours ; mais les obligataires n'auront pas 
un vote pour impossr leur façon de voir. 

Je me permettrai de présenter une proposition qui 
sera un moyen terme. Ce serait de créer des assemblées 
d'obligataires qui ne pourraient statuer que sur les pro- 
positions qui leur seraient présentées par l'assemblée 
des actionnaires et alors la majorité des obligataires 
lierait la minorité des actionnaires. 

Il se présente souvent des cas où, dans l'intérêt 
des actionnaires comme des obligataires, il faudrait pou- 
voir faire une transaction. On en a eu un exemple tout 
récent en Belgique à propos d'une Société pour le creu- 
sement d'un canal où les actionnaires comme les obliga- 
taires avaient intérêt à faire une transaction avec le 
gouvernement. Un obligataire grincheux fit de l'opposi- 
tion et fit tomber le projet parce qu'il voulait le paie- 
ment intégral de ses obligations. Si on avait payé à ce- 
lui-là, on aurait dû le faire pour tous les autres. 

Voilà donc un obligataire qui fait tomber une mesure 
très favorable aux actionnaires comme aux obligataires. 
Je crois que l'on pourrait créer des assemblées d'obliga- 
taires en donnant à ces assemblées le pouvoir de lier par 
une forte majorité la minorité des actionnaires. A mon 
avis, il y a un moyen terme sur lequel j'attire votre atten- 
tion. Voici mon amendement : 

« Il y a lieu de créer des assemblées d'obligataires qui 
peuvent statuer sur les questions qui leur sont soumises 
par l'assemblée des actionnaires. Toute disposition ad- 
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mise à la majorité des obligataires engage la minorité des 
actionnaires. » 



M. Guillery. — De cette façon, les obligataires ne 
pourraient plus s'opposer à une mesure qui est dans l'in- 
térêt de tous . 



M. Jacquand. — Il serait peut-être bien intéressant de 
définir ce que l'on entend par « obligataires » ; car, en 
somme, nous allons bien loin si nous donnons aux obliga- 
taires le droit de se grouper et d'assister à l'assem- 
blée générale. L'article 171 du Code de commerce italien 
nous donne une disposition que je me permets de signaler 
à votre attention : Les Sociétés ne peuvent émettre des 
titres d'obligations aux porteurs pour une somme supé- 
rieure au capital versé. Les dispositions de la première 
partie de cet article ne s'appliquent pas aux lettres de 
change, aux comptes de dépôts, aux bons nominatifs ou 
autres titres dépendant d'opérations particulières. 

Une question intéressante s'est posée il y a deux 
ou trois ans. Il y a des banques qui émettent des bons 
remboursables dans cinq ans ; ces bons portent des inté- 
rêts qu'on paie semestriellement. L'administration de 
l'enregistrement est intervenue et a dit : « Ce sont des 
obligations et j'entends percevoir le droit de 3 0/0 sur 
les revenus que vous payez ». 

Les banques peuvent émettre des quantités prodigieuses 
de ces titres ; plus on a confiance en elles, plus les 
titres sont créés à longue échéance. Il faut absolument 
définir ce que c'est qu'un obligataire, de peur que les 
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porteurs des bons émis dans de pareilles conditions n'invo- 
quent, à l'appui de leur prétention d'assister à l'assemblée 
générale, cette théorie de l'enregistrement. Si vous voulez 
bien faire cela, la question sera débarrassée d'une certaine 
obscurité et d'une difficulté qui pourrait naître. 

M. Guillery. — Comment devons-nous alors faire cette 
définition ? 

M. Jacquand. — Je suis très embarrassé; mais quand je 
vois la proposition que l'on fait, d'introduire les obliga- 
taires parmi les actionnaires, je dis que cela peut nous 
mener extrêmement loin. 

M. Lyon-Caen. — Je voudrais vous proposer de ne pas 
donner du tout de définition. La définition, c'est très diffi- 
cile et très dangereux et si nous voulions donner des dé- 
finitions dans ce congrès, il me semble qu'il en est une 
que nous avons omise, c'est la définition de l'action. 
Dans beaucoup de pays, il y a de grandes difficultés sur 
la question de savoir ce que c'est qu'une action. Jus- 
qu'ici, nous avons parlé des Sociétés par actions et 
nous n'avons pas cherché ce que c'est qu'une action. On 
aurait peut-être dû le faire, pour procéder d'une façon 
rigoureuso ; mais nous ne nous sommes pas lancés dans la 
recherche de cette définition qui aurait pu occuper peut- 
être toutes les séances du Congrès et plusieurs autres. 
Ce que nous avons fait pour l'action, je vous propose de le 
faire aussi pour l'obligation. 

La préoccupation de M. Jacquand vient d'une cause que 
vous allez facilement comprendre. Il y a en France unr, loi 



QUATRIÈME SÉANCE. 181 

relative à l'impôt sur le revenu. L'Administration, — c'est 
son droit et c'est peut-être son devoir, — cherche à tirer 
de l'impôt sur le revenu le plus qu'elle peut. Dans le cas 
cité par M. Jacquand, une difficulté fiscale s'est présentée : 
mais je crois que nous devons en faire abstraction et qu'il 
doit être entendu que quand nous prenons le mot « obli- 
gation », nous le prenons dans le sens ordinaire. Il y a des 
obligations lorsqu'une Société par actions émet un emprunt 
pour un capital d'un montant total déterminé et que cet 
emprunt est réparti en une foule de petites coupures. Voilà 
dans quel cas il y a des obligations. Il nous est impossible 
de nous attarder dans la recherche d'une définition qui est 
très difficile et qui, particulièrement en France, ne nous a 
guère préoccupés qu'à un point de vue fiscal étroit. 

M. Renault. — Si j'ai bien compris la proposition 
de M. Goffard, elle arriverait à dire qu'une société in bonis 
n'étant soumise ni au régime de la faillite, ni au régime 
de la liquidation et ayant des propositions à faire à ses obli- 
gataires, ces obligataires peuvent se constituer en assem- 
blée. 

Je considère cela comme absolument inadmissible et, 
dans tous les cas, cela n'entre pas dans la matière du Con- 
grès. En effet, je laisse de côté la question de fond. Une 
Société peut avoir pour créanciers non seulement des obli- 
gataires, pour employer le mot dans son sens usuel, mais 
elle peut avoir évidemment d'autres créanciers et il peut 
bien se faire que cette Société, pour éviter la faillite, ait be- 
soin de la bonne volonté de l'ensemble de ses créanciers et 
qu'un créancier grincheux, — et on peut être grincheux 
sans être obligataire, — vienne faire manquer une combi- 
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naison. Je ne vois véritablement pas de motif de déroger au 
droit commun en ce qui touche cette matière. Un négo- 
ciant pourra, pour éviter la faillite, traiter avec les créan- 
ciers, s'ils l'acceptent : mais je ne vois pas pourquoi il y 
aurait une règle spéciale en ce qui concerne les obligataires. 
Par conséquent, je propose de rejeter la proposition de 
M. Goffard. Quant à la proposition de la section, je n'y at- 
tache pas une très grande importance. On pourra consti- 
tuer des assemblées d'obligataires et les obligataires pour- 
ront assister à la séance ; mais je suis tout à fait opposé à 
la proposition qui a été faite par M. Goffard, qui tendrait à 
permettre à une majorité d'obligataires de lier la minorité 
des actionnaires et d'en restreindre par conséquent les droits. 
Ce n'est pas autre chose qu'un concordat. 

M. Guillery. — La proposition permet seulement aux 
obligataires d'entendre les discussions, et de voir ce qui se 
fait. 

M. May. — Dans sa proposition, M. Goffard, comme l'a 
très bien dit M. Renault, nous propose le concordat. 
Il est venu demander de restreindre le droit des créanciers. 
M. Goffard vous a dit : Ce que vous avez voulu organi- 
ser, c'est le droit de crier dans une salle ; c'est l'impossibi- 
lité absolue pour le Président de diriger une assemblée telle 
qu'elle sera organisée. Quels sont les droits des obligataires? 
Ils sont absolument nuls. Comme vous l'a dit M. Gof- 
fard, vous arriverez dans la situation suivante : ou les obli- 
gataires et les actionnaires seront d'accord, et alors il était 
absolument inutile de les réunir ; ou ils ne seront pas d'ac- 
cord et les actionnaires voudront s'imposer. Quel sera le 
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droit des obligataires le lendemain ? C'est de demander la 
mise en liquidation ou en faillite. Ils connaîtront parfaite- 
ment ce qui se sera passé à l'assemblée générale par la voix 
des journaux. Je crois donc que cette consultation des obli- 
gataires réunis ne peut amener aucun résultat. 

M. Guilt/ery. — Les obligataires ont intérêt à savoir ce 
qui se passe et à pouvoir donner leur avis dans une délibé- 
ration où leurs intérêts sont discutés. Ce n'est pas peu de 
chose que de pouvoir assister à une délibération et pouvoir 
placer une observation. 

M. May. — M. Guillery crée une classe de créanciers spé- 
ciaux. L'obligataire est un créancier comme un autre. Si 
vous faites venir les obligataires, faites venir les porteurs 
de bons... Je continue à demander la suppression de la pro- 
position dans les résolutions. 

M. le Président. — Je mets aux voix la proposition de M. 
Goffard. 

(Repoussée.) 

Je mets aux voix le paragraphe premier de l'article 21 : 

// n'y a pas lieu d'organiser des assemblées générales 
d'obligataires ayant le pouvoir de délibérer sur les intérêts 
communs. 

(Adopté.) 

Je mets aux voix la proposition de M. May qui tend à la 
suppression du second paragraphe dont voici le texte : 
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Mais il y a lieu de donner aux obligataires le droit de 
participer aux assemblées d'actionnaires avec faculté d'é- 
mettre des avis. 

M. Brunard. — M. May votera contre. 

M. May. — J'ai demandé purement et simplement la 
suppression du paragraphe et je crois qu'il faut voter sur 
l'entrée des obligataires dans l'assemblée. 

Repoussé.) 

M. le Président. — Je mets aux voix le texte de la 
Commission. 

(Adopté.) 

M. Rodolphe Rousseau. — Voici le paragraphe additionnel 
proposé par M. Jacquand : 

Ne sont pas considérés comme obligataires les créanciers 
en vertu de bons à échéance, promesses, lettres de change, 
billets à ordre et comptes de dépôts. 

M. le Président. — Je mets cet amendement aux voix. 
(Repousé.) 

La question N° 22 est supprimée. 

M. Lyon-Caen. — Je dois, au nom de la section, vous 
donner une explication sur le motif de la suppression de la 
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proposition qui nous était faite. On nous proposait de déci- 
der que la loi peut conférer aux obligataires un droit de 
préférence sur les autres créanciers. La section a pensé que 
cette solution devait être supprimée parce que la loi n'a 
pas à conférer de droit ni de privilège aux obligataires. Les 
obligataires sont des créanciers qui sont très dignes de fa- 
veur parce que leur argent peut contribuer à assurer le suc- 
cès et la marche de la Société ; mais à côté des obligataires, 
il peut y avoir des créanciers tout aussi dignes de faveur 
qu'eux, et il n'y a pas de raison pour que la loi ad- 
mette cette distinction ayant pour but que les obligataires 
devront être préférés à tous les autres créanciers. Il y a eu 
des abus. Il est arrivé en France, pour des chemins de fer 
d'intérêt local, que, les obligations ayant été versées par les 
obligataires, les administrateurs ont employé l'argent versé 
non pas à la construction du chemin de fer, mais à des 
spéculations de Bourse. Mais c'est aux obligataires à prendre 
des précautions et à ne confier leur argent qu'à des per- 
sonnes dignes de confiance. La création d'un droit de pré- 
férence au profit des obligataires pourrait donc créer des 
difficultés si l'on voulait conférer ce privilège légal. J'en 
veux pour preuve la lettre qui a été adressée par un de nos 
collègues qui n'a pu assister à nos séances. M. Lecourtois, 
dans sa lettre, se déclare partisan de la disposition de 
l'avant-projet, avec cette addition qu'il demande le droit de 
préférence au profit des derniers obligataires, parce que 
ce sont les derniers qui contribuent à sauver les autres 
en cas de mauvaises affaires de la Société. C'est l'applica- 
tion d'un principe que tous les jurisconsultes connaissent 
bien : salvam fecerunt pignoris causant. Ce seraient les 
derniers qui devraient passer les premiers. 
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M. le Président. — Je mets aux voix la proposition de 
la section supprimant l'art. 22. 

(Adoptée.) 

Proposition N° 23. 

En cas de mise en liquidation de la Société, les actionnai- 
res sont obligés de compléter les versements sans qu'il soit 
justifié d'un passif à éteindre. On doit établir F égalité 
entre tous les actionnaires et aucun ne peut être tenu à des 
versements supérieurs à ceux des autres. 

M. Antoine Faure. — Je vous propose de ne pas ad- 
mettre le premier paragraphe de la résolution qui vous est 
proposée ou tout au moins de ne pas l'admettre dans les 
termes indiqués. 

La solution que Ton vous propose est celle que la juris- 
prudence française a adoptée. Elle décide que non seule- 
ment le syndic d'une faillite mais encore le liquidateur 
d'une Société peut exiger des actionnaires le versement 
complet de leurs actions sans avoir à justifier du passif à 
éteindre. Comme la pratique m'a mis plusieurs fois à même 
d'apprécier les inconvénients de cette solution, je viens 
vous prier de vous prononcer par un vœu contre une pa- 
reille jurisprudence. 

Voici un fait. Dans la liquidation d'une Société, il y avait 
un passif de 32.000 francs à éteindre et le liquidateur de- 
mandait deux millions. Ils ont été versés puisqu'il fallait 
maintenir l'égalité entre tous et demander la libération des 
actions. Etant donnée la jurisprudence existante, il n'y avait 
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aucune opposition à faire contre les prétentions du liquida- 
teur et le Tribunal de Commerce les eût condamnés à 
payer. 

M. May. — En ce qui concerne le liquidateur, la juris- 
prudence n'est pas aussi sévère. 

M. Antoine Faure. — J'ai eu le soin de dire : « Non 
seulement le syndic de faillite, mais encore le liquidateur », 
parce qu'à l'occasion du fait que j'ai indiqué j'ai eu à citer 
un récent arrêt de la Cour de cassation qui disait que le li- 
quidateur, comme le syndic, peut exiger des versements sans 
qu'on puisse lui opposer l'importance du passif à éteindre. 
Je puis l'admettre pour le syndic mais pas pour le liquida- 
teur. Je viens de vous donner un exemple frappant de cette 
situation à propos de cette Société qui avait un passif de 
32.000 francs à éteindre et pour lequel on demandait le 
versement de deux millions. La jurisprudence est confirmée 
par la Cour de cassation et il n'y a rien à opposer. 

Cette situation est désavantageuse et pour le liquidateur 
lui-même et pour les associés. Nous avons en France et 
en général à Paris des liquidateurs qui sont à l'abri de tout 
soupçon, nous avons le système des liquidateurs judi- 
ciaires qui présentent toute espèce de garanties ; mais vous 
pouvez avoir des liquidateurs qui ne présentent pas cette 
garantie et je crois qu'il peut être dangereux de laisser entre 
leurs mains des sommes aussi considérables pour étein- 
dre un passif aussi restreint. En second lieu, c'est un ennui 
pour le liquidateur qui ne sait que faire d'une somme pa- 
reille ; il y a à procéder à une répartition qui double son 
travail. Je comprends l'objection qu'on peut me faire ; il est 
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bien difficile souvent à un liquidateur de connaître exacte- 
ment le montant du passif à éteindre. Mais n'y a-t-il pas 
possibilité d'apporter un remède à la situation que je vous 
indique sans obliger le liquidateur à demander le versement 
de sommes aussi considérables? Il faut lui laisser une marge 
et il me semble qu'on pourrait donner ce pouvoir d'appré- 
ciation aux tribunaux. 

M. Droz. — Ils l'ont. 

M. Antoine Faure. — Dans notre jurisprudence, ils ne 
l'ont pas et je crois que c'est ce qu'il y a d'excessif dans la 
proposition : En cas de liquidation de la Société, les ac- 
tionnaires sont obligés de compléter les versements sans 
qu'il soit justifié d'un passif à éteindre. Je dis que si vous 
faisiez passer dans la loi un texte pareil, le tribunal n'aurait 
pas le pouvoir de ne pas obliger l'actionnaire au versement 
total, parce que le second paragraphe indique en même 
temps que dans tous les cas le tribunal devait le condam- 
ner à la totalité du versement. Je crois que nous devrions 
modifier ainsi : « Les actionnaires peuvent être obligés... » 
Nous aurons au moins ainsi l'appréciation du tribunal 
comme remède. Je propose donc de modifier la résolution 
de la manière suivante : 

Les actionnaires peuvent être obligés, etc. 

M. Guillery. — M. Faure propose de s'en rapporter à 
l'appréciation du Tribunal et évidemment nous aurons pleine 
confiance dans cette appréciation pour savoir si le ver- 
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sèment de la somme demandée par le liquidateur est né- 
cessaire. Le Tribunal dira s'il y a mauvaise foi. Quant à la 
proposition qui donnerait au liquidateur le droit absolu, 
confirmé par la jurisprudence, de réclamer la totalité, je 
trouve que c'est anti-juridique. Je ne comprends pas que 
la jurisprudence ait jamais pu admettre cela. Je suis sous- 
cripteur d'une action et je ne dois le montant de cette ac- 
tion que dans certaines circonstances. Il est certain que 
l'actionnaire est responsable des dettes de la Société mais il 
faut qu'il y ait dette pour que je sois obligé de payer. 

M. Droz. — Je suis d'avis que nous ne devons nous pro- 
noncer ni pour ni contre la question mais que nous devons 
la supprimer purement et simplement. 

Je ne crois pas qu'en fait les tribunaux déclarent que les 
actionnaires sont toujours obligés de compléter leur verse- 
ment sans qu'il soit justifié du passif à éteindre. Nous avons 
vu souvent au cours d'une liquidation et d'une faillite ce 
fait se produire : la première chose que firent les action- 
naires fut de dire : « Justifiez moi du passif. » Et quelque- 
fois le liquidateur ou le syndic était extrêmement embar- 
rassé,parce que ses comptes n'étaient pas établis pour justi- 
fier d'un passif qui d'ailleurs était certain. De telle sorte que 
c'est toujours chercher une très mauvaise chicane pour ne 
pas payer. Y a-t-il des syndics qui veulent faire rentrer 
trop d'argent tout de suite? C'est au juge commissaire à 
surveiller le syndic. 

Je vous demande de supprimer le premier paragraphe 
et aussi le second qui dit qu'il faut « établir l'égalité entre 
tous les actionnaires et qu'aucun ne peut être tenu à des 
versements supérieurs à ceux des autres ». 
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Il y a un syndic qui a à payer et il a devant lui un ac- 
tionnaire extrêmement solvable. En s'adressant à lui, il 
aura de quoi payer immédiatement les créanciers ; puis en- 
suite il aura à faire la répartition entre les actionnaires. 
Est-ce que vous ne vous préoccupez pas des dépenses que 
peut faire courir l'insolvabilité de tel ou tel actionnaire? 
Est-ce qu'on sait toujours ce qu'il sera nécessaire de de- 
mander ? 

M. Rodolphe Rousseau. — Je crois qu'il faut modifier 
d'une façon absolue le texte qui vous est proposé, tout en 
restant dans le domaine des questions que le Congrès peut 
examiner. Il s'agit de savoir dans quelle limite les action- 
naires de la Société seront tenus de libérer leurs actions. 
J'ai à présenter les très brèves observations que voici: 
En principe, les actionnaires doivent le montant intégral 
des actions souscrites dans la Société et ils le doivent sur- 
tout à l'égard des tiers. Les tiers ont donc le droit de de- 
mander aux actionnaires la libération complète de leurs 
actions, qu'ils la demandent par eux-mêmes ou par l'or- 
gane du syndic ou du liquidateur ou de quelque manière 
que ce soit. Mais il arrive souvent ceci ; comme le 
disait M . Droz , il y a dans une Société un nombre 
assez considérable d'actionnaires solvables, qui, pour éviter 
les poursuites, libéreront de suite leurs actions. C'est avec 
cet argent que l'on peut acquitter le passif. Si vous suppri- 
mez le droit pour le liquidateur ou le syndic de demander 
le versement des actions sans la justification du passif, vous 
arriverez à cette situation que lorsque le passif sera éteint, 
le syndic ne s'adressera plus à qui que ce soit. Le liquida- 
teur ne pourra répartir l'actif entre les actionnaires. Le syndic 
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poursuivra les actionnaires solvables qui paieront une dette 
qui est la dette de tous les associés, sans aucune espèce de dis- 
tinction. Il faut que sans être tenu à justifier du passif, on 
agisse contre tous les actionnaires. Mais une fois que le syn- 
dic a éteint le passif après le versement par les actionnaires 
solvables, les autres actionnaires viendront dire : « Mais 
je n'ai plus d'argent à vous verser puisque vous avez ac- 
quitté tout votre passif. » Alors, il s'agit de savoir, 
comment pourra être répartie la responsabilité pécuniaire 
entre tous les actionnaires, et si l'actionnaire qui sera pour- 
suivi le dernier pourra venir dire : « Je ne vous paie plus 
rien, puisque vous n'avez plus de passif à éteindre. » Le 
liquidateur aura alors à faire la répartition et il ne pourra 
y procéder qu'après avoir fait l'appel des fonds. Je trouve 
qu'il est bien plus simple d'accorder au syndic le droit de 
demander aux actionaires la libération de leurs actions. 

Il y a eu un tempérament apporté par la jurisprudence 
à cet égard. Il n'y a pas longtemps que la Cour de Paris a 
rendu de nombreux arrêts dans lesquels, s'attachant à la 
question de principe, elle a demandé au liquidateur de 
donner un état général de la situation et elle a notamment 
dans une affaire du Crédit maritime réduit de cent mille 
francs le montant de la demande de fonds. 

M. Antoine Faure. — Dans aucun cas, le liquidateur ne 
pouvait être tenu de produire un état. 

M. May. — Les juges de l'affaire de la Société maritime 
l'avaient demandé. 
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M. Lyox-Caen. — Ce sont des questions d'espèce. 

31. May. — La 4 me Chambre avait rendu un arrêt qui 
proclamait le principe dont vous parlez et la Cour de cas- 
sation a cassé l'arrêt. 

M. Rodolphe Rousseau. — Si vous ne donnez pas à celui 
qui représente les créanciers le droit de faire rentrer ce qui 
est dû à la Société, vous portez une très grave atteinte au 
principe. C'est ce qui a été dit par la Cour de Paris. Chacun 
des associés doit à la Société le montant de ce qu'il a pro- 
mis d'apporter. 

M. Worms. — Je serais de l'avis de M. Rousseau s'il 
s'agissait dans l'article 23 de la détermination du droit des 
syndics. Mais je remarque que l'article 23 ne s'applique pas 
à ce cas et n'a trait qu'à la liquidation de la Société. J'estime 
qu'il y a une très grande distinction à faire entre le liqui- 
dateur et le syndic. J'entends que lorsque le syndic se 
trouve en face des tiers, on puisse l'autoriser à réclamer le 
versement sans avoir à justifier du passif à éteindre, parce 
que la justification arrivera d'elle-même ; mais lorsque 
vous êtes en face du liquidateur, il n'est pas absolument 
certain qu'il ne puisse y avoir des embarras momentanés 
qui peuvent disparaître sans que pour cela il y ait 
lieu de faire appel au capital intégral que doivent les 
actionnaires. Et je ne vois pas pourquoi le liquidateur 
qui n'a aucun rôle à jouer vis-à-vis des tiers aurait le droit 
de réclamer. 



QUATRIÈME SÉANCE. 193 

M. Antoine Faure. — Quant à moi, je me rallie à la 
suppression et je reprends mon amendement. 

M. Dereux. — Il y a des dispositions excessivement 
graves sur lesquelles vous devez statuer. Les procès qui 
se sont déroulés en France et en Belgique en sont évidem- 
ment la preuve. Il faut tacher de sauvegarder les intérêts 
des tiers, des actionnaires et des créanciers, et à ce propos, 
je vous demande de vous lire la loi belge à titre de 
simple renseignement, parce qu'elle me semble sauve- 
garder les intérêts de tout le monde. En matière de 
liquidation, l'article 116 dispose que le liquidateur 
peut exiger des associés le paiement des sommes qu'ils 
se sont engagés à verser dans la Société, et qui peuvent être 
nécessaires au paiement des dettes et des frais de la liquida- 
tion. S'il y a une contestation sur le point de savoir si oui 
ou non le versement est nécessaire, les tribunaux décident. 
L'intérêt des actionnaires est sauvegardé mais l'intérêt des 
créanciers peut être lésé, et alors l'article 123 décide qu'en 
toutes circonstances les créanciers peuvent faire décréter 
par justice les paiements stipulés aux statuts et qui sont 
nécessaires à la garantie de leurs droits. 

Avec ces deux dispositions, les tiers sont sauvegardés 
dans leurs intérêts. 

M. Antoine Faure. — Les articles de la loi belge visent la 
mise en pratique du pouvoir donné aux tribunaux ; néan- 
moins je crois, comme on le disait tout à l'heure, que c'est 
plutôt une question défait. A mon avis, il serait préférable 
de supprimer purement et simplement la question. 
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M. Guillery. — Je ne crois pas qu'il soit possible, après 
avoir discuté la question, que nous reculions. Les articles 
de la loi belge concordent avec ce que nous disait M. Droz. 
Les tribunaux apprécieront si la réclamation du liquidateur 
paraît nécessaire. Nous avons des raisons pour ne pas ad- 
mettre qu'un liquidateur puisse venir imposer son opinion 
au Tribunal et dire : « Les actions sont de mille francs et 
vous, Tribunal, vous n'avez pas à discuter. » Je suis d'avis 
de donner aux tribunaux beaucoup plus de latitude dans 
leur appréciation que la loi actuelle ne leur en donne. Je 
crois que le Tribunal de Commerce sera tout à fait dans 
ses attributions lorsqu'il appréciera, d'après les renseigne- 
ments qui lui seront donnés, si la demande du liquidateur 
est bien fondée. 

M. Antoine Faure. — Je préférerais : « Les actionnaires 
peuvent être obligés » 

M. le Président. — La proposition de M. Droz repose 
sur la même pensée ; elle s'en réfère évidemment à l'appré- 
ciation des tribunaux et par conséquent la proposition de 
M. Droz se confond avec celle de M. Faure. 

Je propose de mettre aux voix la proposition de M. Faure. 

M. Faure est d'avis de donner aux tribunaux la faculté 
d'apprécier le quantum qui peut être demandé. 

M. AntoineFaure — C'est le texte de la loi belge. La rédac- 
tion que je propose indique bien la pensée de suivre cette loi, 
sauf à régler les questions de détail. 
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M. le Président. — Je mets aux voix la rédaction de 
M. Faure. 

(Repoussée). 

M. Lyon-Caen. — On demande la suppression.... 

M. Dereux. — Je crois que Ton pourrait dire qu'en cas 
de mise en liquidation les actionnaires peuvent être obligés 
de payer les sommes qu'ils se sont engagés à verser dans 
la Société et qui peuvent être nécessaires pour éteindre le 
passif. 

M. Brunard. — Il faut mettre aussi : « En cas de fail- 
lite... » 

M. Guillery. — Cet amendement me paraît de nature à 
réunir les partisans de la proposition de M. Faure. 

M. le Président. — Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dereux. 

(Adopté). 

Le séance est levée à 11 heures 45. 
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(16 août 1889.) 

PRÉSIDENCE DE M. LAROMBIÈRE. 
La séance est ouverte à 2 heures 50. 

M. le Président. — Messieurs, il nous reste quelques ques- 
tions à examiner en ce qui concerne les droits de chaque 
nation, et nous aurons ensuite à aborder les questions 
présentées sous la rubrique de « Questions supplémen- 
taires ». 

M. Renault. — Je crois qu'il est bon que le Congrès 
suive les questions qui sont au programme normal, avant 
d'étudier les questions supplémentaires. Nous avons ter- 
miné la première partie du programme et il nous faut main- 
tenant aborder la seconde partie. 

M. Brunard. — Je me rallie à la proposition de M. Re- 
nault et je crois que les questions portées d'abord au pro- 
gramme doivent avoir la priorité. 

M. le Président. — Voici la première résolution propo- 
sée par la Commission de Droit international : 
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La nationalité d'une Société par actions sera déterminée 

par la loi du lieu où V acte constitua f aura été passé; néan- 
moins la Société sera soumise à laloidupays où elle aura son 

principal établissement. , 

M. Renault. — Nous entrons, Messieurs, dans la seconde 
partie de notreprogramme,et je crois que ce n'est pas la moins 
difficile, mais je crois aussi que c'est la partie au sujet de 
laquelle un échange d'idées peut être le plus utile, que cet 
échange d'idées soit fait entre personnes n'ayant pas les 
mêmes habitudes de travail, lancées dans des carrières diffé- 
rentes et aussi entre personnes de nationalités différentes. 
Et je crois que cet échange d'idées peut être utile, non pas 
seulement au point de vue de la législation à faire, comme ce 
que nous avons dit jusqu'à présent, mais même au point 
de vue des règles à appliquer dans divers pays, parce que 
dans la plupart des pays, le législateur a laissé à peu près 
la même latitude au sujet de ce qu'il y avait à décider sur la 
question de savoir ce que c'est qu'une Société nationale et ce 
que c'est qu'une Société étrangère. Par conséquent, je crois 
que si nous pouvons arriver à trouver un critérium conve- 
nable, ce critérium pourra servir de guide au législateur 
qui voudra s'acquitter de sa mission, et en même temps 
aux juges et aux jurisconsultes. 

Notre première question, qui est peut-être la plus dif- 
ficile, est donc celle de savoir ce qui constitue la nationa- 
lité d'une Société. A bien des points de vue, il est important 
de savoir si une Société est nationale ou étrangère, notam- 
ment aux différents points de vue sous lesquels il convient 

r 

de distinguer les Nationaux des Etrangers. Mais cela est 
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surtout utile parce que les Sociétés étant des personnes 
juridiques, elles ne sont pas admises et reconnues aussi 
facilement que des individus physiques, que les particuliers, 
et qu'il y a des pays et des cas dans lesquels on ferme im- 
pitoyablement la porte aux personnes juridiques étrangères. 
Il s'agit donc de définir ce que c'est qu'une personne juri- 
dique étrangère. 

Dans l'avant-projet qui vous avait été soumis, on don- 
nait une solution très simple, peut-être trop simple, et on 
disait qu'une Société par actions doit être considérée comme 
étant de la nationalité du pays où est son principal établis- 
sement d'exploitation, encore que les statuts fixent son 
siège social dans un autre pays. 

Tout d'abord, il est bien certain que pour déterminer la 
nationalité d'une Société, il n'y a pas à tenir compte de la 
nationalité des personnes qui la composent, au moins en 
ce qui concerne les Sociétés par actions. Il est certain que 
dans tous les pays elles ont une personnalité juridique dis- 
tincte de la personnalité juridique des associés, et ce serait 
mener à de véritables impossibilités s'il fallait tenir compte 
de la nationalité des personnes qui changent incessamment 
et qui peuvent être très nombreuses. 

Je crois aussi sans hésiter, — et ici je rencontrerai peut- 
être des obstacles, — qu'il ne suffit pas qu'une Société se 
soit constituée par un acte passé dans un pays déterminé pour 
avoir la nationalité de ce pays. Je ne crois pas qu'il y ait 
lieu de tenir compte de la règle qui veut que tout individu né 
sur le sol soit de la nationalité de ce sol. Je crois que cette 
question de la naissance d'un individu sur le sol suppose un 
lien bien autrement puissant que le lien qui peut résulter de 
ce que, comme par hasard, trois ou quatre personnes ont 
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fait un traité par devant notaire. Si on s'en tient là, je ne 
crois pas qu'il y ait encore de difficultés sérieuses. 

Il n'y a aucune difficulté non plus si nous supposons une 
Société qui se constitue en France, qui a son siège social 
en France, qui exploite ses affaires en France. Voilà une 
Société française. 

Mais très souvent, la situation n'est pas aussi simple et 
j'arrive à la vraie difficulté. Je suppose une Société qui s'est 
constituée eu France, qui a son siège social en France, 
mais qui a pour but unique l'exploitation d'une industrie 
à l'étranger, par exemple l'exploitation d'une mine en Es- 
pagne. J'ai cité déjà le débarcadère du port de Cadix. Voilà 
donc une Société qui est en quelque sorte double, qui a son 
siège social dans un pays et dont l'activité industrielle et 
commerciale se déploiera uniquement dans un autre pays. 
Il semble que ce soit comme un Français qui peut aller ex- 
ploiter une industrie dans un autre pays et qui conserve sa 
nationalité de Français. Cette Société ne doit-elle pas être 
considérée comme une Société française qui va faire des 
opérations à l'étranger ? 

On avait proposé dans l'avant-projet, considérant le do- 
micile réel, le siège d'exploitation de la Société et le siège 
social de la Société, de décider que la Société devait avoir 
une nationalité déterminée par son siège d'exploitation, et 
en proposant cela, on ne faisait que formuler ce qui a été 
développé il y a quelques années dans un des articles publiés 
à ce sujet par M. Lyon-Caen, dans lequel il ne faisait que 
reproduire les dispositions de l'article 129 de la loi belge. 
Cet article de la loi belge dit qu'une Société dont le princi- 
pal établissement est en Belgique est soumise à la loi belge, 
bien que l'acte constitutif ait été passé en pays étranger. 



CINQUIÈME SÉANCE. 201 

M. Lyon-Caen arrive au moment psychologique; je suis 
très heureux de son entrée, parce que je vais lui donner 
l'explication qu'il me demandait ce matin au sujet de la ré- 
daction du n° 24. Je disais, — je vous demande la permis- 
sion de mettre, en deux mots, M. Lyon-Caen au courant et 
je regrette qu'il n'ait pas été là dès le début, — je disais 
que dans le cas où une Société a son siège social dans un 
pays et son centre d'exploitation dans un autre pays, on a 
songé à dire que cette Société devait être considérée comme 
ayant la nationalité du pays où était son centre d'exploi- 
tation. J'ajoutais que cela avait été posé par M. Lyon-Caen 
dans un article publié dans le Journal des Sociétés, et qu'il 
croyait avoir reproduit les dispositions de la loi belge. 

Je croyais effectivement aussi que l'article 129 de la loi 
belge signifiait que les Sociétés qui avaient leur principal 
établissement en Belgique devaient être considérées comme 
des Sociétés belges, encore que ces Sociétés eussent cons- 
titué leur domicile social ailleurs. 

Hier, dans la discussion qui a eu lieu en section, M. Bru- ' 
nard nous a expliqué que nous étions dans l'erreur sur ce 
point et que l'article 129 de la loi belge ne signifiait pas du 
tout cela ; et c'est pour tenir compte de cette explication 
sur laquelle je vais m'étendre, que la rédaction a été pro- 
posée. 

M. Brunard nous disait : « Supposez une Société consti- 
tuée par des Anglais à Londres, conformément à la loi an- 
glaise et ayant pour objet unique l'exploitation d'une in- 
dustrie en Belgique. Eh bien, pour nous, nous ne disons 
pas que cette Société est une Société belge ; nous disons que 
cette Société ayant son principal établissement d'exploita- 
tion en Belgique est soumise à la loi belge ; mais elle n'en 
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est pas moins une Société anglaise. » M. Brunard me mon- 
trait mon erreur. J'ai eu un moment l'espoir de ne pas 
m'ètre trompé, en relisant un article publié en 1883, par 
M. Degly, sur les Sociétés étrangères. La première partie de 
l'article de M. Degly me confirmait dans cette idée que je 
ne m'étais pas trompé et que nous avions eu raison de pen- 
ser que la loi belge admettait que la nationalité de la So- 
ciété était déterminée par le centre d'exploitation. Voici, en 
effet, deux ou trois passages que je traduis textuellement : 

« Une Société ne sera considérée comme étrangère, etc.. 
[et M. Degly résume ici sa pensée]... le principal établis- 
sement fixera la nationalité. » 

Seulement, j'avais espéré trop tôt. En continuant la lec- 
ture, j'ai vu qu'en définitive, il était de l'avis de M. Brunard. 
Mais cela m'a démontré que la rédaction de la loi belge 
n'était pas claire ou qu'elle ne tranchait pas du tout la ques- 
tion de nationalité. 

La loi belge, si je l'ai bien compris, d'après les explica- 
tions données par M. Brunard, ne contient aucune distinc- 
tion sur la nationalité des Sociétés ; et, en continuant mes 
études dans cet ordre d'idées, je me suis référé à la loi ita- 
lienne, que l'on cite notamment comme ayant été inspirée 
par le même esprit que la loi belge. Il n'en est rien, ou, du 
moins, il y a une nuance très sensible. Je me suis reporté 
au code italien et l'article 230 de ce code dit : 

Les Sociétés constituées en pays étranger qui ont dans le 
royaume leur siège et V établissement principal de leur en- 
treprise sont considérées comme Sociétés nationales. 

Vous voyez la grande différence. La législation italienne 
tranche absolument la question ; elle ne dit pas seulement 
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que ces Sociétés seront soumises à la loi italienne, mais 
qu'elles sont considérées comme Sociétés nationales et su- 
jettes, même pour la valabilité de leurs actes constitutifs, 
bien que passés en pays étranger, à toutes les dispositions 
de la loi italienne. La loi italienne tranche de cette façon et 
du même coup une deuxième question qui, au premier 
abord, nous avait semblé confondue avec la première, à sa- 
voir : quelle est la nationalité de la Société ; à quelle loi 
doit-elle être soumise ? 

La loi italienne dit : « Lorsque la Société aura son siège 
principal en Italie, elle sera soumise à la loi italienne. * 
Ainsi donc, la nationalité emporte directement, comme con- 
séquence nécessaire, l'application de la loi du pays. 

En Belgique, on nous dit bien à quelle loi est soumise la 
Société ayant son principal établissement en Belgique, mais 
on ne nous dit pas quelle sera sa nationalité. Mais il résulte 
des explications fort claires de M. Guillery et de celles don- 
nées dans les travaux préparatoires, que c'est une question 
de fait, une question à juger d'après les circonstances. Il faut 
voir si véritablement cette Société qui s'est constituée en 
Angleterre Test sincèrement, si ce sont des Anglais qui ont 
pour but de faire des opérations à l'étranger, ou si, au con- 
traire ce ne sont pas des Belges. 

M. Guillery. — C'est une question de bonne foi. 

M. Renault. — C'est bien la portée de la loi belge. 

Il résulte de là par conséquent, et au premier abord cela 
paraît obscur, que dans la rédaction que nous soumettons, 
non pas comme rédaction définitive mais comme base de 
rédaction, on voit très distinctement qu'il y a deux ques- 
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tions : une question de nationalité et une question de loi 
applicable. 

Que faut- il décider? La rédaction, ou plutôt M. Bru- 
nard, puisque c'est sa rédaction qui a été admise comme 
point de départ, proposait de décider que la nationalité 
d'une Société par actions serait déterminée par la loi du 
lieu où l'acte aura été passé ; néanmoins la Société sera 
soumise à la loi du pays où elle aura son principal établis- 
sement. 

J'avoue que je ne puis pas du tout me ranger à cette 
idée, et la question de savoir où l'acte constitutif aura été 
passé m'est absolument indifférente. Cela est très difficile. • 
Je me rangerais volontiers à la doctrine suivante et je di- 
rais : une Société a la nationalité du pays où elle a son 
siège social, et bien souvent l'acte constitutif aura été passé 
là même où sera le siège social. Je comprends qu'une So- 
ciété puisse être considérée comme ayant la nationalité du 
pays où elle a son siège social. C'est sous l'empire de cette 
loi qu'elle se constitue et que les rapports entre ses asso- 
ciés doivent être régis. Mais cela ne veut pas dire que je 
considère que cette Société n'a à obéir qu'à cette loi, et j e 
comprends très bien, mieux que je ne le comprenais au- 
paravant, — et je remercie M. Brunard de la clarté qu'il a 
faite dans mon esprit, quoique je ne sois pas encore bien 
sûr de me rendre parfaitement compte de tout cela, — je 
comprends très bien, dis-je, que l'on dise : « vous êtes une 
Société constituée en France sous l'empire de la loi fran- 
çaise, vous avez votre domicile social en France ; vous 
êtes une Société française et vous devez obéir à la loi fran- 
çaise. Mais si vous avez votre principal établissement 
d'exploitation en Espagne, vous êtes, par exemple, la So- 
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ciété du Débarcadère du port de Cadix, que Ton citait tout 
à l'heure, alors le gouvernement espagnol a le droit de 
vous dire : « Vous venez faire des affaires chez moi, sou- 
mettez-vous à ma loi. J'exige de vous les garanties que je 
demande à ceux qui font les affaires chez moi. » Il y a là 
un dualisme qui a paru choquant ; ce dualisme de droit 
vient du dualisme de fait. Vous ne pouvez pas faire abs- 
traction de ces deux circonstances que la Société agit sur 
deux territoires ; par conséquent, il est assez naturel qu'elle 
soit soumise à deux autorités, et chaque autorité a le droit 
de dire à quelles conditions sa protection lui sera assurée. Il 
y a un autre point de vue indépendant de la loi appli- 
cable et où il faut distinguer si [une Société est nationale 
ou étrangère. 

Je comprends bien que cette Société doit avoir les avan- 
tages d'une Société française, quoique les Français fassent 
des affaires à l'étranger ; cela n'empêche pas qu'ils doivent 
jouir de la situation des citoyens français, et c'est pour cela 
que je repousse la première formule d'après laquelle une 
Société devrait avoir la nationalité déterminée par la situa- 
tion de son établissement d'exploitation. 

Je crois que d'après les explications qui vont être don- 
nées, on pourrait se rallier à une formule qui reviendrait 
à peu près à ce que je vais indiquer; il faut je crois, que 
nous tranchions cette question de nationalité. 

Dans l'exposé des motifs du projet de loi sur les Sociétés, 
soumis au Sénat, on peut voir qu'à bien des points de vue 
il est important de savoir ce que c'est qu'une Société fran- 
çaise et ce que c'est qu'une Société étrangère. On aurait pu 
trancher la question, mais ce sont des questions à résoudre 
suivant les cas ; ce sont des excuses commodes de la part 
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des législateurs dans la plupart des cas. Il faut voir s'il 
nous est possible de résoudre la question et de donner une 
règle précise sur la nationalité. Cette question de nationa- 
lité est un point très important à résoudre, et nous ne de- 
vons pas nous contenter de dire : t La Société sera régie 
par la loi du pays où elle aura été constituée, où elle aura 
son principal siège d'exploitation. » Je comprendrais qu'on 
adoptât la proposition suivante : 



La nationalité (Tune Société sera déterminée par son do- 
micile social, mais cette Société, outre quelle sera régie 
par la loi du pays où elle a son siège social, pourra être 
soumise à la loi du pays où elle a son centre d'exploitation. 



M. GuiLLERY. — Je remercie M. Renault de la clarté de 
ses explications. Je ne viens pas pour le réfuter, mais au 
contraire, je le pense du moins, pour compléter les ex- 
plications qu'il a données et reprendre le même ordre 
d'idées. 

La question est extrêmement difficile ; je ne sais même 
pas s'il en est de plus complexes. Elle est d'autant plus dif- 
ficile qu'il faut consulter divers éléments de jurisprudence. 
La jurisprudence belge considère qu'une Société est évidem- 
ment en fraude de la loi lorsque des Sociétés belges, pour évi- 
ter l'effet salutaire de la loi belge et pour s'y soustraire, sont 
allées se constituer en Angleterre. Dans ce cas, la fraude est 
évidente et la loi déclare que cette Société est nulle, parce 
qu'elle n'est pas conforme à la loi belge. Il y a donc une 
série de faits dont il faut tenir compte. Nous sommes sur 
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la question de savoir si une Société constituée dans ces 
conditions peut instrumenter en Belgique et être considérée 
comme Société valable. Notre Cour belge s'est décidée pour 
le pour et le contre à deux jours d'intervalle et à une voix 
de majorité. En deux fois, il y a eu le pour et le contre ; 
la question était très délicate. D'un côté on disait : « Le 
gouvernement déclare que cette Société est anonyme ; il 
lui donne la personnification civile ; ce n'est pas à vous de 
savoir si c'est bien décidé, vous devez prendre la Société 
comme personnalité civile. » On répondait : « Mais en 
vertu de l'autorisation royale qui existait alors, tant qu'on 
n'aura pas rempli cette formalité, ce ne sera pas une So- 
ciété belge. » 

Tout cela s'est résumé dans un traité entre la France et 
la Belgique, et dans la loi belge, qui est très large ; il reste 
maintenant la question de savoir, comme l'a si bien indi- 
qué M. Renault, à quel signe on distinguera une Société 
française d'une Société belge ou d'une Société espagnole. 
C'est là une question qui est extrêmement difficile, car il 
faut faire appel à plusieurs doctrines et tenir compte en 
même temps des circonstances de fait. 

Chaque fois que nous verrons la fraude devant le Tribu- 
nal, il annulera ; la fraude annule et vicie tout. Ainsi, dans 
l'exemple que je citais tout à l'heure, il n'y a pas de légis- 
lation qui puisse faire qu'une Société qui va se constituer 
en pays étranger, par fraude, pour se soustraire à la loi de 
son pays, ne soit déclarée nulle. 

Supposons une Société qui est composée de Français. En 
général, les questions de personnes ne sont pas à considé- 
rer, à moins cependant qu'il ne s'agisse de voir s'il y a 
fraude. Ainsi, si nous nous trouvons en présence d'une So- 
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ciété fondée à Londres par des Anglais pour exploiter des 
établissements à Bordeaux et à Lyon, il n'y a pas de 
fraude ; c'est une Société anglaise, et depuis 1824, il suffit 
en Allemagne et en Belgique qu'elle soit constituée d'après 
la loi anglaise pour être valable. Je ne crois pas que dans 
ces conditions personne puisse dire que ce n'est pas une 
Société anglaise. 

Ainsi la Société fondée à Paris pour exploiter la cons- 
truction d'un port en Espagne est une Société française. 
L'Espagne a-t-elle le droit de dire : « Pour instrumenter 
chez moi, vous devez vous soumettre à la loi espagnole? » 
— Il faut distinguer ici la nature de la loi. Il y a certaines 
lois d'ordre public que chaque pays doit pouvoir appliquer. 
Vous êtes Société anglaise loyalement constituée, vous 
êtes une Société française loyalement constituée, je vous 
appliquerai les lois qui régissent les Etrangers. Il y a aussi 
certaines lois d'ordre public dont nous exigeons l'applica- 
tion en France. Mais lorsque la Société étrangère sera cons- 
tituée valablement , la loi peut parfaitement exiger ce 
qu'elle demande aux autres Sociétés. Vous êtes une Société 
anglaise ; je ne sais pas si en Angleterre on exige telle 
chose de vous, mais nous l'exigeons en France. Nous exi- 
geons votre bilan en France, pour que l'on sache ce que 
vous êtes ; en France, c'est une mesure d'ordre public, et 
ce bilan doit être publié. Nous demandons ceci pour la 
garantie du pays. Vos statuts peuvent ne pas l'exiger, mais 
ce n'est pas une atteinte portée à vos statuts personnels. 
Nous demandons à la Société ce qu'elle est ; cette Société 
est une personne morale ; cela affecte différentes formes. La 
valeur de cette personne morale dépend de ses statuts, et si 
vous avez un administrateur qui excède ses pouvoirs, 
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comme nous disions en section il y a deux jours, les opé- 
rations seront annulées parce que l'administrateur aura 
excédé ses pouvoirs. Donc, j'exige qu'il faut que les statuts 
soient publiés. Vous ferez traduire vos statuts et les dépo- 
serez chez un notaire. Ils seront régulièrement publiés 
comme les statuts des Sociétés françaises. C'est à cette con- 
dition que je vous offre la plus large hospitalité. Mais je 
ne crois pas vous nuire en exigeant la publicité de vos sta- 
tuts, et je n'ai pas à m'occuper de savoir si la loi de votre 
pays l'exige. 

L'honorable M. Louis Renault disait : « Je ne m'occupe 
pas de savoir où l'acte constitutif a été fait. » C'est trop ab- 
solu ; c'est quelquefois décisif ; quelquefois l'acte constitutif 
a été fait à Londres, par des Anglais, avec des capitaux an- 
glais ; par conséquent il n'y a aucune idée de fraude et la 
réunion de toutes ces circonstances me dit que c'est bien là 
une Société anglaise. Elle vient en France, et alors je lui 
demande si elle est valable, absolument comme on demande 
à un homme s'il est majeur. En Belgique, la majorité est 
à 21 ans, en Hollande, à 23 ans. Donc, quand un Hollan- 
dais n'a pas 23 ans il n'est pas majeur. Ce sont là des sta- 
tuts personnels. Il en sera de même de la Société qui aura 
à produire sa justification. 

M. Renault. — Dans l'exemple que M. Guillery nous a 
donné d'une Société qui est anglaise et qui aurait son prin- 
cipal établissement en Belgique, et qui, étant soumise à la 
loi belge, devra comme application publier son bilan et ses 
statuts, il me semble qu'il est allé beaucoup trop loin. Si 
je prends la loi belge, je vois que la publication des statuts 
et des bilans est exigée d'une Société qui n'aurait aucune 
agence en Belgique. Par conséquent, quand l'article 129 dit 
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qu'une Société dont le principal établissement est situé en 
Belgique est soumise à la loi belge, il doit vouloir dire bien 
autre chose. Je suppose une Société qui est constituée à 
Londres, entre des Anglais, et dont le capital a été égale- 
ment souscrit ; elle a son principal établissement en Bel- 
gique : considérez- vous que ce soit régulier au point de vue 
de la loi belge ? Elle est soumise à la loi belge, sans dire 
que ce n'est pas une Société belge. 

Je dis qu'en présence de l'article 129 je trouve qu'il faut 
aller au delà des applications que vous faites pour se rendre 
compte de la portée de cet article 129. 

M. Guillery. — Je comprends l'observation de M. Re- 
nault. Elle provient de ce que l'article 129 n'est pas très 
bien rédigé. La difficulté consiste dans la question de savoir 
ce que c'est que le principal établissement. L'idée de la loi 
était ceci : Le principal établissement détermine la nationa- 
lité d'une Société. On avait en vue l'exemple que je vous 
citais tout à l'heure d'une Société qui va se fonder à l'é- 
tranger et qui, en réalité, ne fait des opérations qu'en Bel- 
gique. Dans l'exemple que je vous citais de cette Société 
anglaise qui a des agences à Lyon et à Bordeaux, il faut 
savoir où est son principal établissement ; il faut savoir 
quelle est celle de ces villes qui est la plus importante. 
Dans l'esprit de la loi, le principal établissement, c'est le 
centre de ses affaires. C'est à Londres où se trouvent ses 
registres et c'est là son principal établissement social, mais 
non pas son principal établissement industriel. 

Je vais vous citer un autre exemple en vous parlant 
d'une Société française, fondée sous le patronage de So- 
ciétés financières pour éclairer la ville de Gand. Quand cette 
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Société fut fondée, elle avait uniquement pour but l'éclai- 
rage de la ville de Gand. Tl survint un procès fiscal dans 
lequel la Cour a décidé que le siège principal est à Paris. 
Le raisonnement a pu paraître péremptoire au point de vue 
fiscal, mais il n'a pas paru tel au point de vue de la So- 
ciété, car on l'a considérée comme Société française. Elle 
avait été fondée loyalement, par des Français, en vue de l'é- 
clairage de la ville de Gand. 

Nous avons en Belgique des Sociétés de tramways qui 
exploitent des villes italiennes ; mais ce n'en sont pas moins 
des Sociétés belges et qui sont fondées avec des capitaux 
belges. 

Donc je vois que la difficulté que nous signalait avec 
beaucoup de raison M. L. Renault provient de ce que les 
mots : « principal établissement », qui se trouvent dans l'ar- 
ticle 129, ne rendent pas l'idée que nous avons voulu expri- 
mer. Nous avons voulu exprimer que la nationalité doit 
être vraie et sincère et que la Société aura la nationalité 
de l'endroit où se feront ses principales opérations. L'expres- 
sion : « Principal établissement» est, suivant moi, impropre. 
Je crois qu'il faudrait la changer et prendre une autre for- 
mule, et je me résume ainsi : La nationalité d'une Société 
est déterminée par l'endroit où se fait le contrat sans 
fraude. Je ne sais s'il est besoin de dire : « sans fraude », 
mais j'ajoute ces mots pour répondre à une préoccupation. 
Je propose donc la rédaction suivante : 

La nationalité d'une Société par actions sera déterminée 
par la loi du lieu où l'acte aura été passé sans fraude. 
Néanmoins la Société sera soumise aux lois d ordre public 
dans le pays où elle fera ses opérations. 
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M. Brunard. — Les vues que nous avons échangées 
hier en section et les explications très claires que vous a 
soumises tantôt M. Renault vous montrent qu'il y a deux 
questions qui se présentent. La première est celle de savoir 
quelle doit être la nationalité d'une Société, et la seconde, 
le premier point étant fixé, s'il arrive que cette Société, 
dont la nationalité est déterminée, aille établir le siège 
principal de ses opérations dans un autre pays, quelle 
va être la règle à laquelle sera soumise cette Société. 

l re Question : Quelle est la nationalité d'une Société ? — 
J'avais exprimé l'avis hier qu'il conviendrait d'attribuer à 
cette Société la nationalité du pays dans lequel elle passe 
l'acte constitutif, et je constate qu'entre ma proposition 
et celle de l'honorable M. Louis Renault il n'y a qu'une 
simple nuance. Nous sommes d'accord pour dire que la 
Société aura la nationalité du pays où aura été passé l'acte 
constitutif et où elle aura fixé par ses statuts son siège so- 
cial, ce qui ne veut pas dire que parce qu'elle aura fixé son 
siège social dans un pays elle aura là le lieu de son princi- 
pal établissement. 

Ainsi pour une Société dont le siège administratif est en 
Angleterre, le siège d'opérations peut être en Belgique ou 
en France. Je propose donc de dire tout d'abord que la 
Société aura la nationalité du pays où l'acte constitutif aura 
été passé et où elle aura son siège social. Je dois dire qu'à 
cet égard en général la loi exige que le siège social soit là 
où l'acte constitutif aura été passé. Permettez-moi de vous 
indiquer quelques raisons à l'appui de ma thèse, et qui sont 
confirmées par la nature des choses. 

On a la nationalité du pays où l'on naît, pour l'homme ; 
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il y a des conditions différentes pour une Société ; la So- 
ciété est née des œuvres de quelqu'un et constituée dans 
un pays pour être telle chose. La Société est constituée en 
Angleterre pour qu'elle soit anglaise, et il est tout naturel 
qu'on la fasse ce que ses auteurs ont voulu eux-mêmes 
la faire. 

Si on va passer un acte de société dans un pays étran- 
ger, c'est bien pour que la Société ait le caractère du pays 
où l'acte aura été passé. Si vous ne voulez pas avoir la na- 
tionalité anglaise, n'allez pas en Angleterre. Je crois donc 
très juste que la Société ait la nationalité du pays où l'acte 
aura été passé. 

Mais il peut se trouver que cette Société, constituée dans 
un pays, ait en vue de transférer le siège de ses opérations 
ailleurs. Elle s'est faite anglaise, mais c'est pour aller opérer 
en France, en Belgique ou dans un autre pays. Il pourra 
arriver que ce soit par fraude. C'est ici que va se présenter 
la nuance qui a été soulevée par M. Guillery. Mais si la 
Société est constituée en fraude, quelle sera la solution ? 
Elle ne pourra pas profiter de sa fraude, car cette Société 
sera soumise à la loi du pays où elle aura son principal 
établissement. 

Vous êtes allés en Angleterre pour frauder la loi française : 
Non, vous aurez à observer les dispositions de la loi fran- 
çaise, et en ce qui concerne votre constitution, et en ce 
qui concerne la responsabilité des administrateurs. Par 
conséquent vous aurez à subir l'application de la loi fran- 
çaise. Voilà dans quelles conditions se pose la question. 
Vous aurez la nationalité du pays où l'acte aura été passé 
et où sera le siège social. Si vous voulez transférer le 
siège de vos opérations dans un autre pays, vous au- 
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rez à subir les conditions de ce pays où vous vous trans- 
férerez, car vous venez demander à un pays de la protection 
et vous voudriez ne pas subir sa loi. Ce serait absolument 
intolérable. 



M. Lyon-Caen. — Je n'ai pas compris complètement les 
questions qui nous sont posées comme Ta fait la Commis- 
sion, et je vous demande, à ce point de vue, la permission 
de vous donner quelques explications sur mes idées per- 
sonnelles. 

M. Brunard nous disait tout à l'heure, et cela résultait 
des explications excellentes de M. Renault, qu'il y avait 
deux questions. 

Je crois que parmi ces deux questions il y en a une très 
importante qui nous préoccupe tous, qui a une importance 
considérable; et il y en a une autre dont l'importance est 
moindre. Je vois d'après l'explication de M. Brunard que 
c'est justement la question secondaire, plus théorique que 
pratique, que la section a mise en avant. 

Vous me permettrez alors de renverser l'ordre qui 
a été suivi, pour mettre en tète la question capitale qui 
préoccupe tous et de ne dire qu'un mot après de la question 
secondaire. 

La question capitale pour moi est celle-ci. Dans tous 
les pays, il y a des lois sur les Sociétés par actions, et 
comme nous avions l'occasion de le dire, le système général 
de ces lois est le même. Ce sont des réglementations pour 
la constitution et le fonctionnement de la Société. Seule- 
ment, la réglementation d'une Société par actions est loin 
d'être la même dans tous les pays ; il y a une grande diffé- 
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rence. Ainsi, en France, nous avons une loi qui est très ri- 
goureuse ; en Angleterre, au contraire, la loi est trop large 
et le Parlement anglais est saisi d'un projet de loi ayant 
pour but de modifier la législation. En Angleterre, une So- 
ciété peut être constituée sans qu'un sou même ait été versé 
sur les actions. De ces différences de législations, que ré- 
résulte-t-il ? C'est évidemment que les fondateurs de Sociétés 
peuvent avoir intérêt à être régis par la loi d'un pays plu- 
tôt que par la loi d'un autre. Ceci est bien évident. Voilà 
des personnes qui fondent une Société ; elles peuvent avoir 
un intérêt à être soumises plutôt à la loi anglaise qu'à la 
loi française, car si la Société était soumise à la loi fran- 
çaise, il faudrait que le capital fut versé entièrement, 
tandis que cette condition n'est pas exigée par la loi an- 
glaise. 

Il se présente aujourd'hui la question de savoir, étant 
donné un pays, — je prends la France, — quelles sont les 
Sociétés qui sont régies par la loi de ce pays, par la loi 
française. Il y a une loi française du 24 juillet 1867 qui est 
assez restrictive. Il faut que nous sachions quelles sont les 
Sociétés par actions qui sont régies par cette loi. Voilà la 
question que nous avons à résoudre. C'est une question ca- 
pitale, car il y a évidemment des fraudes qui sont com- 
mises par des personnes qui s'arrangent de façon à constituer 
leur Société en Angleterre, de telle sorte que cette Société 
n'est pas soumise à la loi française, alors qu'il nous semble 
qu'elle devrait leur être appliquée. 

Pour mon compte, voici quelles sont mes idées sur cette 
question, et quelles sont les Sociétés auxquelles la loi du 
pays, la loi française, est applicable : 

Je dirai que ce sont toutes les Sociétés qui ont le siège 
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principal de leur exploitation sur le territoire français. Je 
ne puis pas admettre qu'une Société, dont l'acte constitutif 
a été passé en Angleterre, qu'une Société dont les fon- 
dateurs mêmes sont Anglais, que cette Société qui a son 
siège administratif en Angleterre, alors qu'elle exploite un 
chemin de fer ou un canal exclusivement sur le territoire 
français, soit une Société anglaise. En conséquence, Mes- 
sieurs, pour cette première question qui est la capitale, 
c'est à la loi du siège principal de l'exploitation que pour 
mon compte je m'en réfère. Il me semble que ce système 
se justifie aisément. Il est évident que si l'on cherchait à ap- 
pliquer à chaque Société la loi de tel ou tel pays, la loi sur 
les Sociétés pourrait devenir inefficace. Si des Français, qui 
veulent constituer une Société ayant son siège d'exploita- 
tion en France, veulent rendre la loi inapplicable, il est 
juste que la loi leur soit quand même appliquée en France 
et qu'elle ne soit pas appliquée seulement aux gens qui 
n'ont pas été assez hardis pour s'y soustraire. 

Je sais bien que le système que je défends n'est pas 
toujours d'une application aussi facile qu'on pourrait le 
croire. 

J'ai pris l'exemple d'une Société qui exploite un canal 
ou un chemin de fer situé exclusivement sur le territoire 
français. 11 peut se faire que la Société fasse des opérations 
dans plusieurs pays. Je crois que M. Guillery nous citait 
tout, à l'heure l'exemple de Sociétés qui exploitent des li- 
gnes de tramways dans des pays différents ; il peut s'agir 
d'une Société qui fasse les opérations les plus diverses et 
alors l'application du système que je préconise peut offrir 
des difficultés. Mais ce sont des difficultés de fait, des diffi- 
cultés d'espèce ; et je m'en remets à cet égard complète- 
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ment aux juges. Il s'agit d'une Société étrangère ; elle fait 
des opérations dans plusieurs pays. Où est le centre prin- 
cipal de ses opérations ? — C'est aux juges à le rechercher. 
L'application du système est très simple quand il s'agit de 
Sociétés qui ne font d'opérations que dans un seul pays. 
Ainsi, pour mon compte, la question principale, celle qui 
doit nous préoccuper avant tout, est celle-ci : Quelles sont 
les lois applicables aux Sociétés par actions ? — Mon ré- 
sumé est celui-ci : Les lois de chaque pays sont applicables 
aux Sociétés par actions qui ont sur le territoire le siège 
principal de leur exploitation. 

Vous avez dit, M. Brunard, dans votre projet, à la ques- 
tion relative à la constitution d'une Société, qu'elle doit 
être résolue d'après la loi nationale de cette Société, et la 
loi nationale, c'est celle du pays dans lequel l'acte a été 
passé ; il ne me semble pas que ce système soit plus ingé- 
nieux que celui qui consiste à dire que les Sociétés dé- 
pendent des lois du pays dans lequel l'acte a été passé. 

M. Brunard. — Il paraît y avoir une contradiction ; 
mais, dans notre pensée, lorsque vous avez votre princi- 
pal établissement dans un pays, on vous applique la loi de 
ce pays. 

M. Lyon-Caen. — Je prendrais une autre question. D'a- 
près quelles règles devons-nous déterminer la nationalité 
d'une Société, dire d'une Société qu'elle est française ou 
anglaise ? — La question n'a qu'un intérêt extrêmement 
minime ; je vais dire pourquoi. 

Quand il s'agit de distinguer entre les Étrangers et les 
Nationaux, (la distinction aujourd'hui, en Belgique notam- 
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ment, n'a qu'un intérêt très restreint,) nous sommes 
obligés de chercher dans nos codes. Ce qui est vrai pour 
les individus l'est encore plus pour les Sociétés. 

Remarquez que je ne recherche pas quelle est la natio- 
nalité d'une Société pour déterminer quelles sont les lois 
applicables. Cela m'est égal. Mais la question est celle-ci : 
quelles sont les Sociétés régies par la loi du pays ? Ce sont 
les Sociétés — je ne m'occupe pas de leur nationalité, — 
qui ont leur siège principal d'exploitation dans le pays. 

M. Louis Renault disait qu'en dehors des lois spéciales il 
peut y avoir un intérêt, et je le reconnais, à savoir si une 
Société est française ou étrangère. Les Etrangers sont obli- 
gés de fournir la cdiulionj udicatum solvi. Si une Société est 
française et qu'elle soit demanderesse, elle n'aura pas à 
fournir de caution judicatum solvi, tandis que si elle est 
étrangère elle devra verser la caution. 

Voilà des points de vue auxquels il est important de fixer 
la nationalité d'une Société. Ce sont des points qui ont leur 
importance mais qui ne semblent pas avoir une importance 
capitale. 

En résumé, je crois que notre attention doit être portée 
presque exclusivement sur la première question. Nous nous 
sommes occupés ici de Jois sur les Sociétés par actions, c'est- 
à-dire de lois qui déterminent le fonctionnement de ces So- 
ciétés. Il faut arriver à ce que les Sociétés dans chaque pays 
subissent l'application de ces lois. 

Quelle est la règle à suivre pour déterminer si une So- 
ciété doit être appelée belge ou française ? Cela est à peu 

r 

près indifférent, puisque les droits des Etrangers et les droits 
des Nationaux sont pour les Sociétés comme pour les indivi- 
dus. 
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M. Renault. — Je n'ai pas beaucoup l'habitude de 
combattre M. Lyon-Caen et peut-être ne sommes-nous pas 
loin de nous entendre au fond. 

M. Lyon-Caen critiquait un peu vivement la forme dans 
laquelle la section avait posé son travail devant la section 
internationale. Il vient de dire que la nationalité de la Société 
est indifférente pour lui ; je pensais qu'il avait fait un ar- 
ticle là-dessus et qu'il avait cru que la nationalité des Socié- 
tés avait quelque utilité. 

M. Lyon-Caen. — C'est que pour moi la détermination 
de la nationalité des Sociétés devait déterminer la loi à leur 
appliquer. La section a posé autrement la question, et je suis 
rentré dans le même ordre d'idées. 

M. Renault. — Je veux répondre brièvement à la 
question qu'a faite M. Lyon-Caen. Je ne sais pas si la sec- 
tion avait une opinion bien précise sur la solution. Nous 
avons plutôt vu la difficulté à vaincre que nous ne l'avons 
résolue. Voici à mon sens la réponse qui serait à faire à ce 
que vient de dire M. Lyon-Caen. 

Il dit : « Prenons la loi de 18G7 sur les Sociétés par 
actions. A quelles Sociétés cette loi s'applique-t-elle ?» — 
Je crois que M. Lyon-Caen a commencé par la fin, puisque 
suivant l'article de M. Lyon-Caen il applique la loi de 1867 
à toute Société qui a son principal établissement d'exploita- 
tion en France. Mais je l'appliquerais aussi. Il serait extra- 
ordinaire qu'une Société qui se constitue en France, qui*a 
son siège social en France, ne fut pas régie par la loi de 
1867. 
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Pour moi, voilà ce qui résulte de ce qui a été proposé par 
la section ; suivant moi, la loi doit s'appliquer aux Sociétés 
par actions qui ont leur siège social dans le pays et aux 
Sociétés par actions qui ont leur principal établissement 
d'exploitation dans le pays, encore qu'elles aient leur siège 
social ailleurs. 

M. Lyon-Caen. — Et la nationalité ? 

M. Renault. — Nous l'examinerons après. Je m'occu- 
perai alors de savoir où est le siège social. 

M. Brunard. — L'honorable M. Lyon-Caen ne voit 
qu'une question : c'est celle de savoir à quelle loi va être 
soumise la Société qui a dans un pays son principal établis- 
sement. M. Renault signalait qu'il y en avait une autre : 
celle de la nationalité. Je veux dire que depuis qu'on me 
l'a montrée, j'ai constaté qu'elle avait son importance. Il 
y a importance à savoir quelle est la nationalité d'une So- 
ciété, et voici pourquoi : cette Société, par le fait qu'elle 
s'est déclarée d'une nationalité déterminée, n'implique pas 
qu'elle fasse des opérations dans ce pays déterminé, et elle 
peut être soumise à une double législation. Il arrive que 
si une Société est allée se constituer en Angleterre, elle 
sera régie par la loi anglaise, et si elle vient établir le prin- 
cipal siège de ses affaires en France, elle sera égale- 
ment régie par la loi française. 

M. Worms. — Ici il y a contradiction. 

M. Brunard. — Il n'y a pas contradiction ; c'est là un 
moyen puissant d'éviter la fraude. Vous avez voulu aller 
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en France : vous aurez à subir les dispositions de la loi an- 
glaise et celles delà loi française, par suite de votre exploi- 
tation en France. 

A un autre point de vue, cette nationalité offre aussi un 
grand intérêt. M. Lyon-Caen vous disait tout simplement : 
« C'est une nationalité étrangère. » En matière de propriétaire 
de navire, il y a également des règles à observer pour une 
Société étrangère. 

En résumé donc, nous avons Messieurs, deux questions 
à résoudre. Celle de la nationalité, vous la jugerez en 
même temps que celle que je présente aujourd'hui d'accord 
avec M. Lyon-Caen, et je me rallie à lui pour dire qu'il 
faut que la nationalité de la Société soit déterminée par la 
loi du pays où elle a son principal établissement. 

M. Droz. — Je répondrai à ce qui vient d'être dit tout 
à l'heure, à savoir : la question dont vous a entretenus 
M. Lyon-Caen, et aussi à toutes les séries de questions 
dont nous avons à nous occuper. 

Nous avons la question de savoir quelle est la nationalité 
d'une Société par actions. On a plusieurs fois indiqué les di- 
vers intérêts, — je ne reviens pas sur cette question, qui 
domine tout le reste. 

Il faut donc, — et je proposerai moi-même un amende- 
ment à l'article qui nous est soumis, — que désormais, 
autant que possible, une Société commerciale détermine sa 
nationalité, et je rédigerais l'article delà manière suivante : 
«Toute Société par actions doit avoir une nationalité qui lui 
soit propre. » Je dis que c'est une question qui domine les 
autres et j'insiste sur ce point, parce qu'en droit inter- 
national il s'agit de savoir quel est l'état de la personnali- 
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té ; et pour cela on cherche quelle est sa nationalité, car 
son état dépend de sa nationalité. Or une Société commer- 
ciale a son état, ses statuts personnels, elle doit avoir une 
nationalité, et ses statuts personnels doivent être conformes 
à sa nationalité. 

Je remarque que jusqu'ici les divers préopinants se sont 
confinés dans l'espèce ou la Société n'a pas indiqué sa na- 
tionalité, et alors, faisant l'office de juges, nous nous sommes 
demandé à quel critérium nous pourrions nous arrêter. Je 
dis que toute Société doit avoir une nationalité et que cette 
nationalité doit être indiquée à l'avance ; elle doit être fixée, 
autant que possible par l'acte constitutif. Mais quels sont 
les éléments sur lesquels on pourra se baser ? Plusieurs 
éléments ont été indiqués. Tantôt, on considérera le princi- 
pal siège de l'exploitation matérielle, le centre de l'activité 
matérielle de la Société ; tantôt, on considérera son siège 
social et administratif. Tout d'abord, il me semble naturel 
que le premier élément domine et, à cet égard, je me rappro- 
cherai des idées de M. Lyon-Caen. Il est tout naturel qu'une 
Société ait la nationalité du pays où elle a son centre com- 
mercial, son centre d'exploitation ; il est naturel qu'elle se 
place sous la protection de la loi du pays où elle a ses intérêts 
matériels. 

Mais il peut se faire que dans telle ou telle circonstance 
une Société ait un grand intérêt à se fixer une nationalité 
différente, et même quelquefois il sera impossible qu'il en 
soit autrement. Si vous supposez que l'exploitation maté- 
rielle existe dans un pays où il n'y a pas de lois, vous êtes 
dans l'impossibilité d'appliquer à cette Société la loi du pays, 
et il est impossible que la Société ait la nationalité de ce 
pays. Il y a donc des circonstances dans lesquelles il sera lé- 
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gitime qu'une Société appartienne à un pays autre que celui 
où elle a son centre matériel d'exploitation. 

Etant donnés ces deux éléments qui se balancent, en quel- 
que sorte, je proposerais tout d'abord ceci : ce serait d'im- 
poser à la Société l'obligation de fixer elle-même sa natio- 
nalité, et de choisir entre le pays où elle aura le siège ma- 
tériel de son exploitation et celui où elle aura le siège social de 
ses statuts. Je permettrais aux Sociétés de faire ce choix, à 
la condition que ce choix sera fait loyalement et sans fraude ; 
à la condition d'appliquer immédiatement le principe 
qu'elles auraient elles-mêmes posé ; à la condition d'y con- 
former leur fonctionnement ; de conformer toutes ces choses 
essentielles qui sont leur état, à leur nationalité. 

Voilà qu'elle devrait être la règle ; les Sociétés seraient obli- 
gées à faire un choix entre ces deux éléments et à conformer 
leur état personnel au choix qu'elles auront fait. C'est alors 
seulement, dans le cas où ces règles ne seraient pas obser- 
vées, que le juge aurait à apprécier telle ou telle circons- 
tance ou à attribuer à cette Société la nationalité qu'elle a 
négligé d'indiquer. Le juge aura alors à dévoiler la fraude 
qui aura pu être commise et à attribuer à la Société sa vé- 
ritable nationalité, pour le cas d'un procès, par exemple. 
On pourra dire alors que la Société a la nationalité du pays 
où elle a ses bureaux, sa caisse, ses livres, ses capitaux, ou 
bien qu'elle a la nationalité du pays où elle a son siège 
d'exploitation. 

Je proposerais donc de résoudre cette question afin de 
soustraire les tribunaux aux difficultés que la pratique leur 
suscite, en décidant que : 1° les Sociétés doivent avoir une 
nationalité ; 2° que cette nationalité doit avoir été choisie 
par elles-mêmes ; 3° qu'elles peuvent avoir le bénéfice de 
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cette nationalité, pourvu que cette nationalité ait été choisie 
sans fraude. Il y a des matières où cela est légitime. Ainsi, 
en ce qui concerne la forme privée des actes, il est admis 
par beaucoup d'auteurs que les intéressés ont le choix en- 
tre la loi du pays où ils font l'acte et celle du pays où ils 
sont domiciliés. On le fait encore en France en matière 
d'actes matrimoniaux. Les époux ont le droit de choisir 
entre la loi du pays où est passé l'acte et celle du pays où se 
trouve le domicile conjugal. Ceci se trouve en harmonie avec 
les principes de droit international qui nous gouvernent. 

M. Brunard. — Nous donnons satisfaction à ce désir en 
disant que la Société aura la nationalité du lieu où sera 
passé son acte constitutif. 

M. Lambotte. — Le meilleur critérium dans les lois et 
dans leur rédaction vient de leur facilité d'application. 
Permettez-moi à ce point de vue de choisir un exemple. 

Je suppose que l'on constitue en Belgique une Société 
pour l'éclairage par le gaz. Le capital est intégralement 
souscrit et les dix pour cent stipulés par la loi sont versés. 
Nous commençons par éclairer deux localités en Belgique 
et nous avons là deux principaux établissements. Nous 
faisons ensuite un établissement plus important en Italie ; 
voilà donc que c'est en Italie que nous avons notre éta- 
blissement principal . Nous avons là un établissement 
de 1.500.000 francs. Nous nous décidons ensuite à éclairer 
une autre ville de France ; nous allons créer un établisse- 
ment de deux millions ; cela va donc devenir notre éta- 
blissement principal. Allez-vous nous obliger à libérer nos 
actions de 15 0/0 parce que la loi belge nous permet de 
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libérer nos actions de 10 0/0 et que la loi française exige le 
versement de 25 0/0 ? Supposons que nous ayons un débat 
à soutenir devant une juridiction française : quelle sera 
notre situation? De plus, notre principal établissement a 
pu changer pendant que nous sommes en procès, et une 
Société française a pu se constituer et reprendre notre 
exploitation, de telle sorte que nous n'avons plus de prin- 
cipal établissement en France. Voilà quelques questions 
que je me permets de vous poser. 

M. Droz. — Dans l'hypothèse prévue, on ferait verser 
les 10 0/0 que la Société n'en serait pas moins nulle, 
puisque le premier quart doit être versé au moment de la 
constitution. Comment fera-t-on ? 

M. Guillery. — C'est une Société parfaitement valable 
au point de vue de la loi belge, puisqu'elle aura versé 
les 10 0/0 ; mais c'est simplement une Société qui fait des 
opérations en France. 

M. Simon-Lazard. — Si vous avez une Société éta- 
blie ici, à Paris, sous le régime de la loi française, 
et si cette Société a besoin de succursales partout, com- 
ment pourra-t-elle faire? On dira toujours que c'est une 
Société française. Les gens qui veulent traiter avec elle sa- 
vent qu'ils ont affaire à une Société française. C'est aux 
gens à se renseigner afin de savoir s'ils peuvent traiter 
avec la Société, si elle offre des garanties oui ou non. Mais 
il me semble impossible que l'on puisse faire des lois qui 
s'appliquent à la même Société dans dix pays différents. 

On citait tout à l'heure l'entreprise d'éclairage d'une 
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ville ; mais cette ville voit parfaitement qu'elle a affaire à 
une Société belge, elle sait comment elle est constituée et 
elle entre en relations avec elle à ses risques et périls. 
Mais je ne vois pas comment la loi française peut venir 
dire à cette Société : « Vous êtes maintenant une Société 
française. » 

M. Brunard. — La Société qui aura été à son origine ce 
que vous dites restera ce qu'elle est ; mais en venant en 
France, elle aura à se soumettre aux lois d'ordre public 
françaises. 

M. Simon-Lazard. — Vous ne pouvez pas changer la na- 
ture de la Société. 

M. Brunard. — Au moment de sa constitution, elle 
n'aura versé que 10 0/0 ; mais lorsqu'elle viendra en 
France, nous lui dirons, pour avoir notre sécurité : nous 
voulons que vous versiez le complément, soit 15 0/0. 

M. Guillery. — La question est tellement complexe 
qu'elle n'a pas toujours été comprise, et je m'étonne de voir 
l'homme, qui est certainement des plus compétents dans ces 
questions, M. Lyon-Caen, me dire qu'il n'attache pas d'im- 
portance à la question de nationalité. Mais c'est la première 
de toutes. Comment, sans cela, aller en justice ? Si une 
ville belge est en contestations avec une Société anglaise, 
le juge dira : « Mais cette Société est-elle valable ? 11 faut 
que je voie si elle est anglaise et en quel point elle est sou- 
mise à la loi belge. » Pour les règles de la constitution, je 
me reporte à la loi anglaise ; pour ce qui est de la publicité, 
il y a un article de la loi belge qui exige la publicité des 
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statuts et il faut observer la loi belge ; il me semble que 
cette distinction de la loi belge est parfaitement sensée pour 
ce qui concerne la question de validité, en dehors de la loi 
du pays où la Société a été loyalement constituée. 

Quand on veut savoir si un homme est majeur, on lui 
demande à quel pays il appartient. Il est majeur à 21 ans 
s'il est Français, à 23 ans s'il est Hollandais. De môme, 
pour savoir si un acte de Société est valable, il faut savoir 
à quelle nationalité la Société appartient. Il faut qu'il y ait 
là un fait incontestable et, pour moi, le tort de la loi belge, 
c'est d'avoir mis le principal établissement comme n'ayant 
aucune signification juridique en pareille matière. 

Dans la proposition qui nous est faite de dire : « là où 
l'acte aura été constitué » ou encore : « là où sera le siège 
de ses opérations », on entend bien que la Société agit 
loyalement. Si nous formons une Société parisienne pour 
l'exploitation du port de Lisbonne, notre siège social sera 
à Paris ; mais il faut voir quel est le signe auquel on recon- 
naîtra la nationalité. Sera-ce dans l'acte constitutif? Car, 
quand une Société se présente en justice, il faut savoir si 
elle est valable ou si elle ne l'est pas. 

Une Société vient en France ; elle y fait des opérations, mais 
on lui dit : « Ah, permettez ; je ne contredis pas votre validité, 
vous êtes valable ; mais vous faites des opérations en France 
et vous devez vous soumettre aux lois établies en France. Il 
faut que vous fassiez de la publicité pour avoir le droit d'y 
faire vos opérations. Vous publierez vos statuts en les faisant 
traduire par un traducteur juré. Vous publierez vos statuts 
conformément à la loi française ; vous publierez également 
votre bilan, sinon je ne vous autoriserai pas à faire vos 
opérations. 
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M. Paul Fauchille. — Je crois qu'une Société doit être 
traitée comme un individu. La Société doit avoir la natio- 
nalité du pays où elle s'est constituée. Une Société s'est 
constituée en France, elle sera une Société française, et en 
France elle sera soumise aux lois françaises. La Société 
va-t-elle faire des opérations à l'étranger, elle restera fran- 
çaise, mais comme cela a lieu pour les individus, elle sera 
soumise aux lois d'ordre public du pays étranger ; quant 
à son statut personnel, il demeurera régi "par la loi fran- 
çaise. 

M. Renault. — D'après l'idée émise par M. Guillery et 
M. Fauchille, il faudrait dire : 

La nationalité d'une Société par actions sera déterminée 
par la loi du lieu ou l'acte constitutif aura été passé. 

Et il faut supprimer la fin de l'article. 

M. May. — Ses statuts devront être publiés. 

M. Guillery. — Je propose la rédaction suivante : 

La nationalité d'une Société par actions sera déterminée 
par la loi du lieu ou l'acte constitutif aura été passé sans 
fraude et où elle fixe son siège social. Néanmoins, la Société 
sera soumise à la loi du pays où elle aura des établisse- 
ments, pour ce qui concerne la publicité des statuts et des 
bilans. 
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M. Simon-Lazard. — Et pour les opérations locales faites 
dans ce pays. 

M. Renault. — Je crois qu'il est inutile d'ajouter la 
fin. M. Lyon-Caen a bien montré les difficultés qu'il pour- 
rait y avoir avec le mot « principal établissement »,mais 
elles n'ont pas été examinées d'une façon suffisamment pré- 
cise. Il a pris une hypothèse très tranchée pour que le rai- 
sonnement soit plus commode. Il parle du siège social et 
du siège des opérations. Mais nous devons examiner le cas 
d'une Société ayant son siège social dans un pays où elle 
ne fait aucune de ses opérations, mais qui fait au contraire 
ses opérations dans un pays étranger. Voilà le point sur le- 
quel il faudrait raisonner. A mon avis, cette Société a la 
nationalité du pays où elle a son siège social ; mais je re- 
connais que la loi du pays où elle a son centre d'exploita- 
tion, notamment en ce qui concerne les règles d'ordre pu- 
blic, doit lui être appliquée. 

M. le Président. — Il est inutile d'éterniser la discus- 
sion. 

Il est évident que toute Société a une nationalité. Elle n'a 
même pas besoin de déclarer cette nationalité. Seulement, 
à quel signe déterminera-t-on cette nationalité ? C'est là la 
question, et c'est là que la difficulté commence. 

Sera-ce par le lieu de sa constitution? Première question. 
Et je crois, Messieurs, préciser un peu mieux que ce qui a 
eu lieu jusqu'à présent, ce que l'on entend par constitution. 
Je vous avoue que lorsque j'ai entendu dire ce mot « acte 
constitutif », je me suis dit que ce n'était pas l'expression 
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convenable. Une Société ne se constitue pas uniquement 
par un acte notarié. Il y a autre chose ; il y a la souscrip- 
tion totale des actions ; il y a le paiement de tout ou partie 
de chaque action ; il y a les assemblées d'actionnaires ; il y 
a des votes ; il y a toute une organisation en dehors de la- 
quelle la Société n'est pas valablement constituée. Je crois 
donc qu'il faudrait supprimer ces mots « acte constitutif » 
qui ne répondent pas véritablement à l'idée exacte que l'on 
doit se faire de la constitution d'une Société. 

Je pose la question : A quel signe reconnaîtra-t-on la na- 
tionalité d'une Société? On peut dire que l'on reconnaîtra la 
nationalité d'une Société d'après le lieu où elle aura été cons- 
tituée. Mais cependant, il peut se faire que ce soit par fraude 
que la Société ait pris telle nationalité plutôt que telle autre, et 
on pourra reconnaître la fraude à cette circonstance qu'elle 
aura transféré le siège de ses opérations et son principal 
établissement dans un autre pays. La proposition vous dit 
que dans ce cas les juges pourront trancher la difficulté, 
voir où la nationalité a été constituée et décider, au con- 
traire, qu'elle a sa véritable nationalité dans le lieu de son 
principal établissement. Je crois que ce sont là les principales 
idées qui se dégagent de la discussion. Il y en a bien d'autres. 

M. Guillery établit que dans ce cas les règles d'ordre pu- 
blic s'appliquent à la Société. 

C'est dans cet ordre d'idées que je vous proposerai de 
voter sur ce principe que toute Société a une nationalité. 

M. Lyon-Caen. — Permettez-moi de poser une ques- 
tion. On nous a déclaré à plusieurs reprises, au nom de la 
section, que la détermination de la nationalité d'une Société 
par actions n'a pas d'importance au point de vue de la loi 
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sur les Sociétés à lui appliquer. On nous Ta même dit for- 
mellement. Et puis, maintenant, d'un autre côté, M. Guil- 
lery nous dit que la question de la nationalité a une impor- 
tance capitale, car suivant la nationalité on lui appliquera 
la loi de tel ou tel pays. J'ai toujours été d'accord avec lui, 
mais en présence des observations faites par la section, je 
suis bien embarrassé, car on vient soutenir qu'il y a une 
grande importance à se prononcer sur cette question de 
nationalité d'une Société. J'ai toujours cru que quand on 
disait: « telle Société par actions française», cela avait 
beaucoup d'imporlance, parce que cela implique l'applica- 
tion de la loi de 1867. 

Tout à l'heure, M. Brunard et M. Renault ne disaient 
pas cela. C'est une question tout à fait distincte de savoir 
quelle est la loi à appliquer. Je voudrais être fixé sur ce 
point. 

M. Renault. — Il me semble que M. Lyon-Caen 
s'est mépris ; par conséquent, je me suis mal expliqué. J'ai 
dit : voilà une Société qui se constitue en France, qui 
y a son siège social. Je dis alors que c'est une Société 
française, soumise à la loi française. Ce que nous avons 
ajouté, c'est qu'il pouvait se faire que la détermination de 
la nationalité de la Société n'indiquerait pas que cette So- 
ciété ne serait soumise qu'à cette loi. Elle peut toujours 
être soumise à la loi du pays où elle a son centre d'exploi- 
tation, et cette loi doit être respectée. Voilà ce que nous 
avons dit. La nationalité détermine donc la loi appliquable ; 
mais cela ne veut pas dire qu'elle déterminera toutes les 
lois applicables. 
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M. Worms. — C'est un dualisme. 

M. le Président. — Je vais mettre aux voix cette pro- 
position : 

Toute Société a une nationalité. 

Je crois qu'il n'y a pas de difficultés ; ceci résulte de la 
force même des choses. 

M. Worms. — Une seule nationalité. 

M. Simon-Lazard. — Elle ne peut avoir qu'une seule na- 
tionalité. 

(La proposition mise aux voix est adoptée.) 

M. Rodolphe Rousseau. — Voici l'amendement de M. Guil- 
lery : 

La nationalité dune Société par actions sera déterminée 
par la loi du lieu où elle aura été constituée sans fraude 
et où elle a fixé son siège social ; néanmoins^ la Société 
sera soumise à la loi du pays où elle aura son principal 
établissement. 



M. le Président. — Je mets aux voix la première par- 
tie. 
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M. Guillery. — M. Renault propose de supprimer le pre- 
mier paragraphe. 

M. Renault. — Non, car j'accepte alors l'amende- 
ment. 

M. le Président. — Je mets aux voix la première partie 
de la proposition de M. Guillery, en ce qui touche les cir- 
constances d'après lesquelles on peut déterminer la natio- 
nalité de la Société, soit d'après son siège social, soit 
d'après le lieu où a été passé l'acte. 

(Adoptée.) 

M. Guillery. — Nous ajournons alors le second para- 
graphe. 

M. le Président. — Nous passons à l'article 24 bis. 

M. Paul Fauchille. — Je voudrais présenter une obser- 
vation sur l'article qui a été voté. 

Quelle est la nationalité des Sociétés qui ont leur siège 
social dans un pays différent de celui où elles ont été consti- 
tuées? 

Voilà une Société qui se constitue en France, mais 
qui a son siège social dans un pays étranger. Quelle 
nationalité a-t-elle, si la nationalité se détermine par 
le pays où la Société a à la fois son siège social et a 
dressé son acte de constitution ? 
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M. Simon-Lazard. — Ce doit être le lieu où elle a 
son siège social. 

M. Fuzier-Hermann. — H y a deux raisons pour une. 

M. Rodolphe Rousseau. — Il faut laisser cela à l'appré- 
ciation des tribunaux. 

M. Worms. — Je suis très frappé de l'observation de 
M. Fauchille, et je crois qu'il est indispensable que le 
Congrès prenne une détermination sur le problème. 

On vient dire : mais vous venez de voter et vous avez 
décidé que la nationalité d'une Société se détermine par 
la constitution même de cette Société et par le siège 
social. Mais si la Société se constitue dans un pays et 
si d'autre part elle a établi son siège social ailleurs, je 
vous demande ce que vous allez faire. Quand il n'y a pas 
possibilité de créer la Société ailleurs, on est bien 
forcé de tenir compte de son siège social. Je serais dé- 
sireux de connaître votre intention sur ce point. J'es- 
time que ce n'est pas proposer une solution que de dire 
qu'on laissera à l'arbitraire du juge le soin de régler 
la question. 

M. Brunard. — Nous ne devons pas nous occuper des 
cas exceptionnels. 

M. Laine. — Il me semble que quand les hommes 
naissent, ils subissent leur état civil ; mais quand ils 
créent une Société, ils ont le droit d'imposer l'état ci- 
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vil. Si des Belges se réunissent et forment une Société en 
déclarant qu'elle aura son établissement même par ailleurs, 
il me semble que c'est une Société belge. Nous avons nos 
statuts personnels, mais qu'on ne nous oblige pas à mo- 
difier notre capital et à reconstituer de nouveau notre 
Société, si nous venons travailler ici, en France. La So- 
ciété est valable du moment qu'elle a rempli les condi- 
tions de la loi belge, qui exige le versement de dix pour 
cent. 

- M. Worms. — Si vous avez des fondateurs de nationa- 
lités différentes ? 

M. Laine. — Si ces fondateurs se groupent en Bel- 
gique, nous déclarons qu'ils doivent se conformer à la loi 
belge. Ils auront constitué une Société belge ; ce sera 
une Société par actions qui portera son indication, de 
même qu'en France vous devez ajouter pour les brevets : 
s. g. d. g. Quand les Anglais fondent une Société ils sont, 
eux aussi, obligés d'ajouter le mot : limited. Quand une 
Société belge voudra faire ses affaires à Paris, par le 
fait même que vous aurez affaire à une Société belge, 
vous saurez qu'elle est régie par des statuts person- 
nels belges. Informez-vous si elle a versé dix ou vingt- 
cinq pour cent, comme la loi française les y oblige ; si 
elle est belge elle ne peut être libérée que de dix pour 
cent, et elle a alors quatre-vingt-dix pour cent comme 
capital souscrit en garantie ; mais quant à obliger la So- 
ciété, sous prétexte qu'elle a son siège social en Bel- 
gique, à se reformer à nouveau, cela me paraît impos- 
sible. 
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M. Buchèrk. — Il n'y a qu'un moyen de trancher la 
difficulté, c'est de nous rattacher au système de M. Laine 
et de dire que lorsqu'une Société se constituera en 
Angleterre et décidera que son siège social est à Paris 
ou à Bruxelles, elle sera obligée de déclarer quelle est 
sa nationalité. 

M. Antoine Faure. — Si elle ne déclare pas la vérité ou 
si elle ne déclare rien, vous vous retrouverez en présence 
de cette difficulté. Je crois qu'il serait mieux de dé- 
cider qu'une Société sera forcément obligée de se cons- 
tituer là où elle aura son siège social. 

M. Rodolphe Rousseau. — Le bureau est saisi de plu- 
sieurs propositions ; la première par M. Fuzier-Hermann : 

La nationalité d'une Société est fixée par la double cir- 
constance du lieu où l'acte constitutif a été fait et du siège 
social. Si ces deux conditions ne coexistent pas, les tribu- 
naux décident quelle est la considération qui doit rempor- 
ter. 

La seconde proposition, de M. Jacquand, est celle-ci : 

Lorsqu'une Société aura son siège social dans un 
pays différent de celui où elle aura été constituée, 
c'est le pays où elle aura son siège social qui fixera sa 
nationalité. 

M. May. — Elle sera forcée de se reconstituer... 

M. Rodolphe Rousseau. — M. Paul Fauchille propose 
enfin la disposition suivante : 
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Le siège social d'une Société ne peut être que dans le 
pays où elle aura été constituée. 

M. May. — C'est très net. 

M. Worms. — Je crois que vous rendez impraticable 
la constitution de certaines Sociétés. Il peut se trou- 
ver dans un pays un certain groupe d'individus ayant 
l'intention de constituer une Société dans des condi- 
tions déterminées ; mais il se peut très bien qu'ils ne 
veuillent pas que le siège social de la Société soit là 
où elle a été constituée. 

M. Rodolphe Rousseau. — Je vais relire la première 
partie de l'article déjà voté pour le relier à l'article addi- 
tionnel de M. Paul Fauchille. Voici ce que vous avez adopté : 

La nationalité d'une Société par actions sera dé- 
terminée par la loi du lieu où elle aura été constituée 
sans fraude et où elle a fixé son siège social ; 

et M. Paul Fauchille propose : 

Le siège social d'une Société ne peut être que dans le 
pays où elle aura été constituée. 

M. May. — Dans ces conditions, les mots : c< sans 
fraude » doivent disparaître, puisque la nationalité se trouve 
indiquée de plein droit. 

M. Fuzier-Hermann. — Pour tous les cas exceptionnels, 
on pourra considérer le principal établissement et le 
siège social. 
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M. Rodolphe Rousseau. — C'est le siège social qui in- 
diquera la nationalité et non pas le principal établissement. 

M. le Président. — Je mets aux voix la proposition 
de M. Paul Fauchille. 

(Adoptée.) 

M. le Président. — Nous passons à la question 24 bis. 

Les questions relatives à la constitution d'une 
Société, à son fonctionnement et à la responsabilité 
de ses organes, doivent être résolues d'après la loi natio- 
nale de cette Société. 

Les règles sur l'émission d'actions ou d'obliga- 
tions doivent s'appliquer dans un pays, quelle que soit 
la nationalité de la Société qui fait appel au public. 

Le même principe doit être admis en ce qui concerne 
la négociation publique. 

M. Renault. — Je voudrais donner une explication 
très sommaire. 

Vous remarquerez que dans le n° 24 bis, on a 
réuni les questions pour lesquelles une solution était 
proposée dans plusieurs numéros de Tavant-projet, no- 
tamment au n° 26, premier alinéa, au n° 29 et au n° 30. 

Nous avons voulu dire de quelle façon il fallait 
combiner l'application des règles sur le statut person- 
nel de la Société et l'application de la loi du pays où 
la Société viendrait faire certains actes. 

Ainsi, les questions relatives à la constitution 
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d'une Société, à son fonctionnement, doivent être réso- 
lues d'après la loi nationale de cette Société. Voilà un 
point important, pour lequel il faut déterminer la natio- 
nalité de la Société. 

Voici, d'une manière très simple, à quoi nous avons 
voulu faire allusion : 

Supposons une Société belge et sur la nationalité 
de laquelle il ne puisse pas y avoir de doute. Elle veut 
émettre des actions sur la place de Paris. Ses actions ne 
sont libérées que de 10 0/0. Eh bien, nous disons qu'il 
est conforme aux principes que l'autorité française s'op- 
pose à cette émission. C'est un acte que vous faites. 
Vous émettez des actions qui ne sont libérées que de 
10 0/0, tandis que nous considérons, nous, qu'il est abso- 
lument indispensable, pour que les actions puissent être 
émises et négociées publiquement, qu'elles remplissent 
certaines conditions, qu'il est un versement minimum qui 
doit être fait et que nous fixons à 25 0/0. Nous exige- 
rons ces conditions toutes les fois qu'il y aura une 
émission, et nous ne songerons pas à la question de savoir 

r 

quelle est la loi des Etrangers. 

Le même principe doit être admis en ce qui concerne 
la négociation publique. Nous avons mis « négociation 
publique », parce qu'il y a des textes de projets de loi dans 
lesquels on parle de « négociation », sans rien ajouter. 
Le projet de loi du Sénat, cependant, s'est expliqué 
dans le rapport qui a été fait. Evidemment, il ne peut 
s'agir que de négociations et émissions à la Bourse. On 
comprend très bien qu'un pays dise : « Je n'admets à la 
Bourse que des titres qui remplissent telles ou telles 
conditions. » 
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M. Laine. — Vous ne pouvez pas favoriser les Etran- 
gers aux dépens des Nationaux. 

M. le Président. — Je mets aux voix la proposition 
24 bis. 

(Adoptée ) 

M. Buchère. — On pourrait peut-être mettre « à la 
Bourse », au lieu de « négociation publique ». 

M. le Président. — Nous passons à la question sui- 
vante : 

Une Société par actions régulièrement constituée dans un 
pays doit pouvoir agir en justice et faire des opérations 
dans les autres pays sans être astreinte à observer des con- 
ditions particulières. 

M. Renault. — Je regrette d'être obligé d'insister sur 
cette proposition, mais je serai aussi bref que possible. 

Dans le N° 25, nous tranchons une question extrême- 
ment grave. 

Dans cette proposition, nous supposons qu'il s'agit d'une 
Société étrangère. Quelle va être sa situation dans un pays 
déterminé, en Italie, par exemple ? Nous disons que cette 
Société étrangère doit pouvoir agir en justice, faire des 
opérations, — j'aimerais peut-être mieux « contracter », 
parce que « faire des opérations », cela ressemble plutôt à 
c< être en relations avec ses agences », tandis que c< contrac- 
ter » a un caractère plus général, — sans être astreinte à 
observer des conditions particulières. 
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Vous savez que dans certains pays, il y a une législation 
excessivement restrictive à ce sujet, et on peut dire un peu 
barbare. Ainsi nous avons en France une loi qui est très 
bonne dans la pratique, mais dont le principe est barbare. 
Une Société anonyme étrangère a des droits à faire valoir 
en France au sujet d'une opération qui n'a pas lieu en 
France ; c'est une Société constituée à Vienne. Elle possède 
des lettres de change payables à Paris ; ces lettres de change 
ne sont pas payées et elle vient se présenter devant les tri- 
bunaux. Nous lui disons : « Vous n'existez pas ; vous êtes 
une Société anonyme fictive, vous n'avez pas le droit d'a- 
gir. » J'appelle une législation barbare celle qui admet un 
pareil système. 

Ainsi donc, tout au moins, faudrait-il admettre le droit 
d'agir en justice à raison d'opérations qui n'auraient pas 
été faites dans le pays. Il y aurait cette distinction à faire. 
Faut-il aller plus loin et dire que la Société pourra agir en 
justice et aussi venir contracter dans le pays ? Je laisse de 
côté le cas d'agence et de succursale. Est-ce que la Société 
pourra venir et acheter et vendre ? Il y a là deux systèmes 
différents. Il y en a qui disent qu'il ne faut admettre la So- 
ciété étrangère à agir que sous la condition de réciprocité. 
Mais il y a un certain examen à faire de ces Sociétés étran- 
gères qui veulent agir dans le pays, toujours sans établir 
une succursale. Cet examen, on le base de deux façons ; ou 
bien c'est un examen général, un examen qui s'appliquera, 
non pas aux Sociétés étrangères qui veulent agir, mais à la 
législation sous l'empire de laquelle elles ont été consti- 
tuées. On dira : il faut que le gouvernement français ait 
procédé à l'examen de la législation de tel pays étranger, 
qu'il ait vu si cette législation donnait des garanties suffi- 
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santés. Si le résultat de l'examen est favorable, on ouvrira 
la porte à ce pays. Ou bien il faut dire : il faudrait un 
examen non pas sur la législation, mais sur telle ou 
telle Société. C'est là ce qui existe en Autriche, je crois. 

• 

La section a eu l'intention de vous proposer d'admettre 
qu'il ne fallait pas demander ces diverses conditions, et qu'il 
fallait dire qu'une Société régulièrement constituée dans 
son pays peut contracter et agir en justice dans d'autres 
pays, sans exiger la condition de la réciprocité. Nous di- 
sons donc que nous ne voulons plus d'intervention gouver- 
nementale dans les affaires privées. 

11 est assez curieux que le projet du Sénat maintienne la 
doctrine que j'ai qualifiée de barbare tout à l'heure. Le 
projet du Sénat, cependant, fait allusion à l'autorisation, et 
l'on est arrivé à dire que le gouvernement français pourrait 
permettre aux Sociétés étrangères d'agir en France. Mais 
nous ne pouvons pas dire que les Sociétés sont autorisées 
à venir en France. Elles ne pourront pas se targuer d'une 
fausse autorisation pour faire illusion au public. Mais ces 
systèmes ont fait leur temps en Belgique, en Italie, en Al- 
lemagne, en Hollande. Je crois ne pas me tromper en indi- 
quant ces pays. Là les Sociétés étrangères peuvent de plein 
droit, sans conditions de réciprocité, sans conditions spé- 
ciales, agir en justice et contracter dans le pays exactement 
comme dans le leur. 

Nous verrons tout à l'heure s'il y a des conditions parti- 
culières pour les agences et succursales. 

M. Laine. — Vous dites qu'une Société par actions ré- 
gulièrement constituée peut agir en justice ? 
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M. Renault. — La supposez-vous régulièrement cons- 
tituée ou exigez-vous qu'elle soit régulièrement cons- 
tituée ? 

M. Laine. — Ce sera peut-être difficile à établir. 

M. le Président. — Messieurs, je mets la proposition 
aux voix. 

M. Droz. — Avec cette substitution du mot : « Con- 
tracté ». 

(Adoptée.) 

M. le Président. — Voici la proposition 26. 

Des formalités de publicité doivent être remplies par les 
Sociétés étrangères qui veulent établir des agences ou suc- 
cursales dans un pays. Les personnes préposées à la gestion 
de ces agences ou succursales doivent être soumises à la 
même responsabilité envers les tiers que si elles géraient 
une Société du pays. 

Je mets la proposition aux voix. 

(Adoptée.) 

M. le Président. — Nous passons à la question 27. 

Dans le cas où des conditions seraient exigées d'une So- 
ciété étrangère pour être admise à faire des opérations dans 
un pays, l'inobservation de ces conditions ne devrait pas 
entraîner la nullité des opérations. 
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Cette proposition n'est que le corollaire de ce que nous 
avons adopté pour les Sociétés constituées. 

M. May. — Cela va de plein droit ; c'est la conséquence 
du principe voté hier. 

M. Renault. — Il y a peut-être là un intérêt particulier. 
M. Jacquand sait à quoi je fais allusion. 

Evidemment ceci n'a pas de raison d'être, étant donné 
que la solution admise par nous passerait dans une loi. 

Voici à quoi nous avons pensé. Il y a des pays dans les- 
quels on exige certaines conditions des Sociétés étrangères, 
par exemple, la condition d'une autorisation générale pour 
pouvoir agir devant la justice. Supposons qu'une Société 
étrangère non autorisée ait agi dans le pays. Quelle va être 
la conséquence ? — Il n'y a pas encore, à ma connaissance, 
de texte de loi formel sur ce point, dans aucun pays, qui in- 
dique très nettement quelle est la situation de cette Société 
non autorisée et la conséquence de l'acte qui aurait été fait 
par elle. Dans certains pays, on a soutenu qu'en pareil cas 
la Société avait fait un acte absolument nul et que cette 
nullité pouvait être invoquée par les tiers. Il faut vous don- 
ner ici un ou deux exemples pour montrer comment cela 
s'est présenté. 

La question s'est présentée en Italie et au Grand-Duché de 
Luxembourg. M. Simonis nous a donné l'exemple du cas 
qui s'est présenté au Luxembourg, et nous avons les pièces 
d'une, autre affaire qui s'est passée en Italie. C'est pourquoi 
nous avons cru nécessaire d'appeler l'attention du Congrès 
sur ce point. 

La « Société Foncière Lyonnaise » avait acheté des ter- 
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rains en Italie. Elle achetait des terrains en général peu 
étendus et elle les payait comptant. Au bout d'un certain 
temps, on a prétendu qu'elle n'avait pas été régulièrement 
autorisée à agir en Italie, et alors voici la combinaison à 
laquelle cela a donné lieu : on est allé trouver un individu 
qui avait vendu un terrain à la « Société Foncière Lyon- 
, naise » et on lui a proposé de le lui racheter. On avait 
choisi le terrain en question ; la « Société Foncière Lyon- 
naise » avait voulu faire là une ville ; il y avait des rues, 
un Casino, etc. On est donc allé trouver cet individu en lui 
disant : « Vous avez vendu, mais votre acte est nul. La 
Société n'était pas dûment autorisée. Vous avez vendu 
deux mille francs, nous achetons trois mille, et moi, ache- 
teur, je vous garantis contre les reproches qui pourraient 
vous être faits. » J'ai là l'acte dont il est question. 

Voilà les combinaisons malsaines auxquelles donnent 
lieu des cessions comme celle que je viens d'indiquer. 

La question s'est présentée également dans le Grand- 
Duché de Luxembourg, et ce qu'il y avait de plus curieux, 
d'après ce que nous a dit M; Simonis, c'est que cela se 
passait à propos d'une Société allemande. Le tribunal de 
première instance décida que du moment que cette Société 
n'avait pas d'existence, les opérations étaient nulles. Il 
est singulier qu'une Société allemande n'ait pu faire aucun 
contrat valable dans le Grand-Duché de Luxembourg. 
Dans le projet de loi sur les Sociétés, qui a été voté par le 
Sénat, dans lequel on maintient cette doctrine que les So- 
ciétés étrangères n'ont aucune espèce d'existence légale en 
France, s'il n'y a pas autorisation, on dit que les contrats 
qui auront été faits par ces Sociétés seront absolument nuls, 
sans que la nullité puisse être invoquée par les Sociétés. 
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Nous blâmons ces dispositions-là. Elles sont démoralisa- 
trices pour le pays et il y a des moyens de se défendre autre- 
ment. Voilà des peines qu'il faut éviter : mais il faut pres- 
crire absolument les moyens du genre de Ceux dont je 
viens de parler. Je désirais que cela fût consigné au procès- 
verbal. 



M. le Président. — Sur ces explications, je mets aux 
voix la proposition 27. 

(Adoptée.) 

M. le Président. — Je lis la proposition 28. 

Là où des Sociétés d'assurances sont soumises à un ré- 
gime spécial , il serait naturel de soumettre à ce régime les 
agences ou succursales des Sociétés étrangères. 

M. Lyon-Caen. — Je demanderai la parole pour faire une 
observation. 

Je suis du même avis que la section sur la proposition 
qui vous est faite. Mais je ne sais pas pourquoi elle n'a 
parlé que des Sociétés d'assurances. Il peut y avoir et il y a 
d'autres Sociétés que celles-là qui, à raison delà nature de 
leurs opérations, sont soumises à des règles particulières. 
Je voudrais qu'on mît, par exemple : 

Là où des Sociétés sont, à raison de la nature de leurs 
opérations, soumises à un régime spécial, il serait naturel 
de soumettre à ce régime les agences et les succursales des 
Sociétés étrangères. 
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Je me permets de poser cette question à la section pour 
ne pas voter une disposition dont je ne comprends pas bien 
le sens. 

Est-ce qu'il s'agit d'un pays dans lequel, comme en France, 
une Société d'assurances sur la vie ne peut se constituter 
sans l'autorisation du gouvernement, puisque pour consti- 
tuer en France une succursale, une Société d'assurances 
sur la vie, étrangère, devra toujours avoir une autorisation 
spéciale? — Je crois que c'est bien là ce qu'a entendu dire 
la section. 

M. le Président. — Oui. 

M. Laine. — Je voudrais simplement demander quelle 
sera la sanction de cet article. Si une Société étrangère se 
met en contravention, que résultera-t-il? 

M. Renault. — Voilà comment je comprends la 
chose : c'est la même sanction que celle où l'on dit que les 
Sociétés ne peuvent agir dans un pays sans aucune auto- 
risation. Ainsi, actuellement on pourrait appliquer cette règle 
à la « New-York » par exemple, qui fait afficher partout. 
Comme sanction, je ferais supprimer ses affiches et cesser 
ses annonces. 

M. le Président. — M. Lyon-Caen proposait de suppri- 
mer le mot « d'assurances ». 

M. Laine demande quelle sera la sanction. La sanction 
aboutira à des mesures administratives. 
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M. Lyon-Caen. — Voici ce que je voudrais répondre à 
M. Laine. Il n'y a pas de solution unique à donner à la 
question, ce qui fait que nous ne pouvons pas la résoudre. 
Permettez-moi de citer deux exemples. Voici, par exemple, en 
France, une Société étrangère d'assurances sur la vie qui 
établit une succursale sans autorisation. C'est là une viola- 
tion de notre règle. En France, nous exigeons d'une So- 
ciété d'assurances sur la vie qu'elle emploie sa réserve d'une 
certaine manière. Si une Société étrangère d'assurances sur 
la vie vient en France, elle devra placer sur une valeur les 
réserves, comme garantie aux assurés français. Si elle ne 
le fait pas, il y a une autre violation de notre règle. Je com- 
prends que ces deux violations ne reçoivent pas la même 
sanction. C'est plus grave dans le premier cas que dans le 
second. 

M. Laine. — Y a-t-il des nullités dans ceci? Je crois 
que l'article 17 commande l'article 28, et que pour 
les nullités résultant de l'inobservation de l'article 28, 
elles devront être écartées. Voilà pourquoi je demande, et 
j'insiste sur la question, de savoir s'il y a des nullités possi- 
bles résultant de l'inobservation de l'article 27. S'il y 
a des nullités,, je comprends très bien que cet article 28 
reste en dehors et ne soit pas dominé par l'article 27. 
Dans le cas contraire, il serait plus logique et de meilleur 
ordre de placer l'article 28 avant ; ce serait plus clair. 

M. Worms. — Si la Société a fait des opérations, ces 
opérations seront toujours valables. 
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M. Laine. — Je comprends que l'article 27 est une 
disposition générale. Mais nous aurions pu mieux exprimer 
notre pensée. 

M. le Président. — Je mets la proposition aux voix. 

M. Brunard. — Si le Congrès est d'avis qu'en cas de 
nullité résultant de l'inobservation de l'article 28 ces 
nullités subiront le sort que nous avons fait subir aux pré- 
cédentes, c'est-à-dire seront écartées pour faire place à une 
association nouvelle, s'il en est ainsi, pour que notre pensée 
soit plus claire, je demande que l'article 28 précède l'ar- 
ticle 27 et réciproquement. 

* 

M. Renault. — Je trouve que nous entrons dans 
des difficultés un peu trop grandes. Voici une Société d'as- 
surances étrangère qui a une agence, une succursale, qui 
n'est pas autorisée ; quel est le sort des opérations qu'elle a 
faites? Je dirai que le sort de ces opérations doit être le 
même que le sort des opérations d'une Société qui se serait 
constituée dans le pays sans autorisation. 

Supposez en fait qu'une Société se constitue en France 
pour faire des assurances sur la vie. Elle fait des opérations 
sans avoir l'autorisation du gouvernement. Dans ce cas, je 
donnerai la même solution que s'il s'agissait d'une Société 
étrangère. 

M. Laine avait l'air de dire qu'il n'y a pas de sanction. 
Mais, au contraire, il y en a une. Le code italien prévoit 
formellement le cas où une Société anonyme se serait 
constituée irrégulièrement et se demande ce qu'il arrivera. 
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Il ne décide pas que les opérations de cette Société sont 
nulles ; il pourra se faire que les administrateurs soient res- 
ponsables, mais les opérations de cette Société ne seront 
pas nulles. Le code italien dit formellement que si une So- 
ciété étrangère ne se conforme pas à telle ou telle loi, ce ne 
sera pas une Société avec la forme qu'on désirait lui don- 
ner. Mais les opérations ne seront pas déclarées nulles. Il 
pourra donc se faire qu'il y ait des pays dans lesquels on 
n'ait pas observé telles conditions ; la Société sera alors dé- 
clarée nulle. Vous ne pouvez pas donner la même solution 
d'une manière internationale. Une Société étrangère devant 
avoir l'autorisation, et ne l'ayant pas obtenue, la sanction 
sera la même que dans le cas où cette Société aura été 
constituée irrégulièrement. 

M. le Président. — Ne suffirait-il pas de dire à la fin : 

« sous la même sanction que celle qui serait applicable 

aux Sociétés du pays » ? 

Je mets la proposition aux voix. 
(Adoptée.) 

M. le Président. — Nous devons maintenant nous occu- 
per du vœu proposé à la section par M. Lecomte. Ce vœu 
est ainsi conçu : 

1° Lorsque des actions ou obligations d'une Société 
étrangère sont susceptibles d'amortissement, elle devra as- 
surer dans le pays la publication des tableaux authenti- 
ques d'amortissement dans ses agences, succursales ou bu- 
reaux. 



CINQUIÈME SÉANCE. 231 

2° Dans les cas où les Sociétés ont continué à payer les 
intérêts ou dividendes des actions, obligations, ou tous au- 
tres titres remboursables par suite d'un tirage au sort, elles 
ne peuvent répéter ces sommes lorsque le titre est présenté 
au remboursement. 

M. le Président. — H y a deux propositions. Une ques- 
tion ne peut pas offrir de difficultés, c'est celle de la publi- 
cité à donner au tirage. 

M- Renault. — Quand on rédigera la résolution votée, 
on rattachera cela à ce qui a été dit pour les succur- 
sales, puisque la proposition dit : «... dans ses agences, 
succursales ou bureaux ». 

M. Worms. — Sur la première partie de la proposition, 
il n'y a pas de difficulté. 

M. Renault. — En section, nous avons délibéré hier 
sur les vœux qui ne se rattachent pas d'une manière spé- 
ciale à la section internationale. Mais le cas peut se présen- 
ter évidemment pour une Société française comme pour 
une Société étrangère. 

Nous avons été d'avis unanime que le principe était que 
la Société ne pouvait pas retenir tout ce qui avait été payé 
depuis l'amortissement. Mais voici le point délicat. Nous 
avons admis comme base de discussion le projet qui vous a 
été développé ; c'est le texte même voté par le Sénat : 
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Dans le cas où les Sociétés ont continué à payer les inté- 
rêts ou dividendes des actions, obligations ou tous autres 
titres remboursables par suite d'un tirage au sort, elles 
ne peuvent répéter ces sommes y lorsque le titre est présenté 
au remboursement. 



M. Lecomte, dans son vœu qulls nous avait envoyé, n'al- 
lait pas jusque-là : il admettait que la Société pouvait déduire 
sur le capital deux ans d Intérêts ou deux ans de dividende. 
II pensait qu'il fallait donner un certain temps à la Société 
pour se retourner, et il disait : c S'il y a deux ans, ce qui 
fait quatre paiements en général, deux tirages ordinaires, 
puisque les tirages sont semestriels, alors la Société est 
sans excuse de n'avoir pas exercé le contrôle. » 

II disait que ce délai de deux ans était un délai exagéré. 
Nous avons été d'avis que c'était un délai trop long, si l'o- 
bligataire ou l'actionnaire se trouvait uniquement en face 
de la Société, mais si l'actionnaire ou l'obligataire allait se 
faire payer au bureau même de la Société, nous étions d'a- 
vis que l'on aurait pu admettre le délai. La Société doit 
faire le contrôle immédiatement après le tirage, et elle doit 
s'apercevoir, lorsqu'on présente tel ou tel coupon, que ce 
coupon se réfère à un titre amorti. Mais il a été observé 
qu'il pourrait se faire qu'il y eût dans ce cas des difficultés 
pour les obligataires ou ' actionnaires à toucher leurs cou- 
pons. En grande majorité, ils vont faire payer leurs 
coupons par un banquier ou un changeur quelconque. Or, 
si l'on indique cette règle d'une manière absolue, quand on 
viendra présenter des coupons d'un titre amortissable à un 
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changeur, il dira : Il faut que je sache si le titre est payable 
ou s'il n'est pas amorti. — H y a par cela même une grande 
difficulté, parce que le changeur qui aurait payé le coupon 
d'un titre amorti se verrait évincé par l'établissement qui 
dirait : « Le titre est à moi, je ne peux pas vous payer. » 
Et alors le changeur serait réduit à se retourner contre ce- 
lui qui a donné le coupon. Il y aurait là une gène. C'est 
pour cela que M me Soetens nous a fait à ce sujet une 
observation très pratique, et c'est pour cela aussi que nous 
avions dit que peut-être pourrait-on admettre un délai de 
six mois par exemple. 

Je vous indique simplement l'ordre d'idées par lequel 
nous sommes passés dans la section. 

M. Lyon-Caen. — Il me semble que la question, telle 
qu'elle a été envisagée par la section, est une question 
très générale, mais qu'elle n'est pas une question interna- 
tionale. 

M. Renault nous a fait remarquer, comme conclusion, 
les différentes phases dans lesquelles la question peut se 
poser. 

Nous sommes en France. Une Société par actions fait 
un remboursement par voie de tirage. Mon obligation est 
remboursable, je ne le sais pas et je continue pendant deux 
ans à recevoir mon intérêt. Au bout de deux ans on dira : 
On va vous payer, mais en déduisant ce qui vous a été in- 
dûment versé. — La section vous propose de trancher la 
question en ce sens que la Société ne pourra pas déduire 
les intérêts payés. 

Il y a bien là une question internationale, car quand il 
s'agit d'une Société étrangère, il y a une difficulté spéciale 
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extrêmement grande. Voilà une Société étrangère, une 
Société russe : elle a des obligataires en France, et c'est 
en France, chez un banquier quelconque, que se paient les 
intérêts. Vous dites que quand des intérêts auront été payés 
après que l'obligation sera remboursable, le remboursement 
doit avoir lieu sans déduction des intérêts. Vous appliquez 
cela à une Société française, je le comprends ; mais vous 
appliquez cela aussi à une Société étrangère. Cela me 
semble difficile si la jurisprudence étrangère décide le con- 
traire. Comment Tobligerez-vous à ne pas opérer la déduction 
des intérêts ? — Cela ne peut pas avoir d'application pra- 
tique si la jurisprudence étrangère donne une solution con- 
traire. J'ai là entre les mains une proposition de loi qui 
avait été soumise à la Chambre des députés de France. 
Cette proposition est intéressante, et elle entend que la 
question devait être envisagée purement à l'égard des So- 
ciété nationales. Elle visait également le cas des Sociétés 
étrangères, et voici quelles étaient les deux dispositions. 
L'une s'appliquait aux Société françaises surtout, et l'autre 
aux Sociétés étrangères : 

Dans le cas où les intérêts ou dividendes d actions ou do- 
bligations remboursables par voie de tirages au sort ont 
continué à être payés, la réduction des sommes payées plus 
de six mois après le tirage ne peut pas avoir lieu nonobstant 
convention contraire. 

J'insiste sur ce point, car si vous ne dites pas « nonobstant 
convention contraire », les précautions que vous prendrez 
deviendront inutiles. 

Voilà la disposition pour les Sociétés nationales. Elle se 
rapproche de celle de la section. Nous arrivons maintenant 
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auxSociétés étrangères. Sur les Sociétés étrangères, souvent 
nous n'avons pas d'action possible, parce qu'elles n'ont pas 
de biens en France. Voilà quel était le système proposé et 
qui mérite d'être signalé : 

Quand il s'agit de titres étrangers, le représentant de 
la Société, chargé en France du service des coupons, est per- 
sonnellemtnt responsable envers les porteurs de titres, à 
raison des paiements d'intérêts ou dividendes faits plus de 
six mois avant le tirage au sort. Si la réduction est admise 
contre le porteur dans le pays étranger, cette condition s'ap- 
plique malgré toutes les stipulations contraires. 

Donc la déduction d'intérêts pourra toujours se faire. On 
propose donc de dire que c'est le représentant de la Société 
qui sera responsable du paiement des intérêts et des divi- 
dendes, et que ce représentant de la Société doit savoir 
quels sont les titres qui sont remboursables. 

M. Laine. — M. Lyon-Caen se préoccupe de ce que pour- 
ront décider les lois étrangères. Moi, ce qui m'inquiète, 
c'est qu'elles puissent se trouver en contradiction avec 
celles que nous allons faire. Nous imposons en ce moment- 
ci aux peuples étrangers les propositions actuelles. 

M. Lyon-Caen. — Je pourrais vous citer d'autres exem- 
ples dans les décisions présentées par le Congrès. Il y en a 
qui constituent l'idéal, mais il peut aussi se faire que cet 
idéal ne soit pas atteint. On vient présenter une disposition 
subsidiaire. Mais il est évident que ce projet s'impose à cause 
de la diversité des lois, et c'est en présence de la diversité 
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des lois, qui subsistera encore assez longtemps malgré le 
Congrès, que cette seconde disposition a son utilité. Si 
vous voulez faire quelque chose de pratique, il ne faut 
pas seulement vous placer dans l'hypothèse où votre prin- 
cipe serait admis ; il y a des pays où Ton résistera beaucoup. 

M. Renault. — M. Lyon-Caen avait proposé à la 
section une addition. Mais la propositionne s'en réfère pas 
à la question de droit international ; dans la proposition que 
nous faisons, il n'y a pas de loi étrangère. 

Nous ne pouvons considérer qu'une chose, c'est le désir 
de voir admises, par les diverses législations, des disposi- 
tions semblables. 

M. Lyon-Caen. — La proposition de M. Lecomte est 
dominée par le premier alinéa. 11 se plaint de ces abus et 
il demande la fermeté de la loi vis-à-vis des Sociétés étran- 
gères. C'est pourquoi je me plaçais tout à l'heure en pré- 
sence de la diversité des législations. 

M. Renault. — Nous rattachons le premier alinéa à ce 
qui a été dit pour les succursales, et si c'est une propo- 
sition, je propose de rattacher la question au droit intérieur. 

M. le Président. — Il est entendu que la seconde réso- 
lution proposée par M. Lecomte se réfère uniquement à un 
idéal de législation. Elle est proposée comme type d'une 
bonne législation, et c'est à ce point de vue que nous en 
parlons. 

Madame Soetens. — Avec délai de six mois, n'est-ce pas? 
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M. le Président. — Il n'y a pas de délai dans la proposi- 
tion. 

Je mets la proposition aux voix. 

(Adoptée.) 

M. Renault. — On ajoutera : « Nonobstant toute con- 
vention contraire ». 

M. Rodolphe Rousseau. : — Je vous demande la permis- 
sion de présenter une observation. Vous devez vous rappe- 
ler ce que nous avons dit dans la première de nos séances. 
Lorsque nous avons discuté la huitième résolution, nous 
avons aclopté la formule que voici : 

La loi doit prescrire des formalités pour la vérification 
des souscriptions et des apports. 

On a réservé la discussion du mode de vérification et 
on a décidé que cette question serait discutée en même 
temps que celle de savoir comment serait choisi le vérifica- 
teur. 

Par conséquent, à la séance de demain matin, nous au- 
rons à examiner le complément de la résolution n° 8, ainsi 
que les autres questions. J'indique cela pour le cas où on 
l'aurait oublié. 

M. le Président. — Les questions supplémentaires sont 
remises à la séance de demain à neuf heures. 

(La séance est levée à 4 heures 50). 
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(17 août 1889). 

PRÉSIDENCE DE M. LAROMBIÈRE 
MM. GUILLERY, vice-président; R. ROUSSEAU, secrétaire -général 

M. le Président. — Nous passons à l'examen des ques- 
tions supplémentaires. 

La parole est à M. Goffard. 

M. Goffard. — Messieurs, je vous expliquerai très briè- 
vement le but de ma proposition. La question que je viens 
défendre devant vous est celle-ci : 

Actuellement, entre actionnaires et administrateurs d'une 
Société anonyme, le contrat qui se forme est un contrat de 
mandat ; ce sont les lois du mandat qui régissent les 
rapports des administrateurs et des actionnaires. Eh bien, 
nous pensons qu'à certains points de vue, c'est là un ré- 
gime suranné. Voici, en effet, l'inconvénient que nous vi- 
sons : 

Les tiers n'ont de recours contre la Société que lorsque 
les administrateurs avec lesquels ils ont traité n'ont pas 
outrepassé leurs pouvoirs, lorsqu'ils ont agi dans les li- 
mites des pouvoirs qui leur avaient été conférés par la So- 
ciété. Et il y a plus que cela: les tiers sont responsables au 
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point de vue des formalités qu'exige le mandat qui a été 
donné par la Société aux administrateurs. 

Nous pensons que cette situation doit être rejetée comme 
impossible en fait. Il y a des statuts qui la rendent impos- 
sible; en section, j'ai donné plusieurs exemples. Je me bor- 
nerai aujourd'hui à donner l'exemple principal qui me pa- 
rait absolument concluant, d'autant plus qu'il est tiré d'un 
article des statuts d'une Société qui avait la plus haute im- 
portance, l'ancien Comptoir d'Escompte, et que ce même 
article existe encore dans les statuts du nouveau Comptoir 
d'Escompte. Il est dit que les administrateurs ne peuvent 
engager la Société pour une somme en total supérieure à 
six fois le capital social. 

Il est bien certain qu'il n'y a jamais un tiers qui soit 
en situation de savoir, lorsqu'il traite avec la Société, si les 
administrateurs ont engagé la Société pour plus de six fois 
le capital ou non. Si une personne venait se présenter à 
la Société en disant : « Pour que je puisse traiter avec 
vous, il faudrait que vous me mettiez sous les yeux la preuve 
que vous n'avez pas engagé jusqu'ici plus de six fois votre 
capital ; » elle serait certainement éconduite avec tous les 
honneurs dus à semblable proposition. 

Dans les grands établissements, les administrateurs eux- 
mêmes ne savent pas à chaque jour quelle est la proportion 
dans laquelle la Société est engagée. 

Voilà le premier inconvénient qui semble le plus grand ; 
mais ce n'est pas le seul. Il est, me semble-t-il, pour des 
Etrangers, et, vu les facilités qu'on a maintenant à faire les 
affaires de loin, c'est le plus souvent avec les Etrangers 
qu'on traite, il est absolument impossible, dis-je à tous les 
Etrangers de connaître en détail les statuts d'une Société. 
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Voilà un Chinois qui vient traiter avec une banque ; fau- 
dra-t-il qu'il aille au Tribunal pour connaître l'histoire de 
la Société? Dira-t-il : envoyez-moi vos statuts afin que je 
vois si vous êtes un honnête homme, si vous vous con- 
formez à ces statuts. — Cela me semble impossible. 

Enfin, il n'y a pas que les statuts de toute Société à con- 
naître, il y a les lois du pays où cette Société fonctionne, 
car chaque Société est soumise aux lois de son pays, et 
il faut connaître les lois des pays dans lesquels sont situées 
les Sociétés avec lesquelles on contracte. 

La chose est très difficile. Dans certains pays, pour que 
la Société soit engagée par des cautionnements, la loi exige 
deux signatures; dans d'autres pays, une signature suffit. 
Ces choses ne sont pas traitées dans les statuts, mais elles le 
sont dans la loi, et les tiers qui contracteraient sur la foi 
d'une seule signature n'auraient pas de recours contre la 
Société. 

Ce n'est pas seulement la loi qu'il faut connaître, ce ne 
sont pas seulement les textes de lois, c'est leur sens précis. 
Il faut savoir les différentes interprétations qu'on peut en 
donner. Ce sont des questions d'une grande difficulté comme 
chacun le sait. 

Voilà donc des motifs qui sont péremptoires, mais il y a 
un point plus important, et qui présente une iniquité exces- 
sive, me semble-t-il : lorsqu'un administrateur a, outre- 
passant ses pouvoirs, engagé la Société, la Société peut en- 
core ne pas ratifier l'acte qui est passé; mais si elle ratifie 
l'acte, les tiers seront engagés et la Société se retranchera 
derrière l'excès de pouvoirs de l'administrateur. Ainsi la 
Société pourra dire : « Je ne retire de l'acte aucun bénéfice, 
donc je ne ratifie pas. » Mais il n'en est pas moins vrai que 
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lorsque l'administrateur a outrepassé ses pouvoirs la So- 
ciété n'est pas engagée. 

Je voudrais dire un mot d'une objection que je prévois 
de la part de M. Brunard. Il s'opposera je pense à la propo- 
sition que nous présentons, sous prétexte que les contrats 
passés entre les administrateurs et la Société sont une ap- 
plication de la loi du mandat. Qu'il me permette de le dire : 
de la loi du mandat il ne reste plus grand'chose dans la 
Société, car si je prends le mandat, en droit civil, je constate 
que le mandat, par sa nature, comporte un exercice gratuit. 
Or je crois qu'un administrateur gratuit serait difficile à 
trouver; ce serait un rara avis, comme je ne pense pas que 
l'un de nous en connaisse. 

Le mandataire ordinaire ne peut aliéner, hypothéquer, 
faire des actes d'une certaine importance ; il faut pour cela 
un mandat spécial, il faut une dérogation aux lois géné- 
rales du mandat. 

. Au surplus, le mandat est ordinairement libre ; mais il y 
a différentes lois en la matière. La loi allemande et la loi 
suisse n'accordent pas autant de liberté et ne permettent pas 
à la Société de donner un mandat complet, absolu. Ces lois 
font des réserves quant au mandat à donner aux administra- 
teurs. 

Si je prends les trois principes qui régissent le mandat, 
je constate qu'ils sont écartés dans la Société. Je vous de- 
mande, sur un quatrième point, d'écarter la loi du mandat 
pour ce qui concerne la Société. 

Ce que je vous propose n'est pas absolument neuf; la 
loi suisse, par la combinaison de deux articles, arrive au 
même résultat ; la loi allemande, par un article assez com- 
pliqué, conduit également au même résultat. 
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M. Guillery. — Si nous pouvions avoir lecture de l'ar- 
ticle... 

M. Goffard. — Cela résulte de la teneur des deux arti- 
cles 654 et 673. 

Art. 654. — La Société est tenue des actes accomplis 
dans la limite de leur mandat par ceux qui la représentent; 
on ne peut à l'égard des tiers de bonne foi valablement 
restreindre les attributions de ces représentants, quant à 
l'étendue de certaines opérations ou quant à l'époque ou au 
lieu où ils doivent agir. 

Et voici l'article 673 : 

Les membres de l'administration, les contrôleurs, sont 
solidairement responsables envers la Société des dommages 
qu'ils lui causent, en négligeant ou en violant leurs devoirs. 

Voici ce qui peut se présenter : supposons des statuts qui 
interdisent aux administrateurs d'engager plus de six fois le 
capital. Cette interdiction est illégale, vu l'article 651, et si 
les administrateurs engagent plus de six fois le capital, la 
société est tenue vis-à-vis des contractants ; mais elle aura 
un recours contre ses administrateurs, parce qu'ils ont ou- 
trepassé leur mandat (art. 673). 

C'est bien là le principe que nous préconisons ; il est tout 
différent du système actuel qui dans l'exemple cité ne don- 
nerait aux contractants qu'un recours contre les admi- 
nistrateurs. 



264 SIXIÈME SÉANCE 

M. Rodolphe Rousseau. — Voici la proposition faite par 
M. Goffard: 

Quand l'administrateur traite avec un tiers, la Société 
est engagée. L'administrateur est responsable vis-â—vis de 
la Société des illégalités, de l'excès de pouvoirs quil a corn- 
mis. La responsabilité de la Société et des administrateurs 
cesse quand il a été inscrit dans le contrat qu'ils outrepas- 
saient les pouvoirs à eux conférés par la loi du pays ou les 
statuts de la Société. 

M. Goffard. — C'est précisément pour combattre la pré- 
somption qui existe actuellement et d'après laquelle les tiers 
sont censés connaître exactement les pouvoirs conférés aux 
administrateurs que je fais ma proposition. 

J'ai donc dit que la loi suisse et la loi allemande exa- 
minaient la question avec soin et arrivaient au même ré- 
sultat. Elles y arrivent par un moyen détourné, mais le ré- 
sultat est le même. 

Je prends l'article 1384 qui décide que les maîtres et 
commettants sont responsables de leurs employés et de 
leurs préposés. On a jugé que ceux-ci étaient tenus de 
bien choisir leurs employés, de choisir des hommes intelli- 
gents, et que par conséquent, s'ils n'avaient pas fait un 
bon choix, ils étaient responsables. Dans la question des 
Sociétés il en est autrement. On peut prendre Monsieur 
n'importe qui, ce peut être un franc voleur, il pourra faire 
les actes les plus répréhensibles, il engagera la Société pour 
trente-six choses, et la Société dira : « Nous ne sommes 
pas responsables de nos administrateurs. » Mais nous lui 
répondons : vous êtes tenue de prendre des hommes in- 
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telligents, de la moralité desquels on puisse être sûr. Vous, 
Société, qui avez trois, quatre, cinq ou six administrateurs 
à prendre, la chose vous est aisée, et il est de votre intérêt 
d'avoir un représentant honnête sur lequel on puisse comp- 
ter. C'est une chose toute naturelle pour la Société elle- 
même qui le choisit. 

a 

M. Renault. — M. Goffard aurait-il l'obligeance de nous 
donner connaissance du texte du Code allemand auquel il 
a fait allusion ? 

M. Goffard. — Il s'agit de l'article 231 : « La restriction 
« du pouvoir quà la direction de représenter la Société na 
« point d effet légal à V égard des tiers, notamment quand 
« le pouvoir est limité à certaines affaires, certains temps, 
« certaines circonstances. » D'après la loi allemande, on ne 
peut donc pas limiter les pouvoirs des administrateurs. 

M. Brunard. — Mais, parfaitement, ils sont limités. 

M. Goffard. — Mais non « à certain temps et à certaines 
« circonstances ». Je crois que si l'on voulait arriver à 
prendre une formule plus générale, on n'y réussirait pas. 

Je croyais que c'était une chose reconnue que la respon- 
sabilité fût toute différente de la nôtre. 

M. Guillery. — L'article 1384 ne s'applique qu'aux 
quasi-déliis, mais pas aux contrats, et ici il n'y a pas de 
quasi-délits. 

M. Goffard. — Je répondrai à l'observation de M. Guil- 
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1er}'. Dans une Société, lorsque dans l'exercice de ses attri- 
butions, un administrateur commet un délit, il a été jugé 
en Belgique et en France que la Société était responsable. Si 
vous étendez un peu les choses, vous voyez qu'ici aussi il- 
s'agit d'un quasi-délit, puisque l'administrateur trompe les 
tiers. Induire les tiers en erreur, c'est un quasi-délit dans 
toute la force du terme ; induire les tiers en erreur, contrac- 
ter avec eux et les exposer à ce que, à un moment donné, 
la Société dise qu'elle n'est pas responsable, c'est bien un 
quasi-délit, et je suis donc d'accord avec M. Guillery. 

M. Brunard. — J'aurais souhaité pouvoir me rallier à 
une proposition faite par un de mes compatriotes, mais les 
raisons qu'il donne m'y déterminent si peu, et je rencontre 
des objections si sérieuses, qu'il ne m'est pas possible de me 
mettre à sa suite. 

Sa proposition tend à faire dire que, contrairement au 
droit commun, la Société va être responsable de ce qu'un 
administrateur fait, quoi qu'il fasse et quel que soit son 
mandat. Est-ce que cela est discuté? Est-ce qu'on peut ainsi 
rester en quelque sorte en opposition contraire à toutes les 
règles habituelles? Pourquoi voudriez-vous cette profonde 
modification? Est-ce parce qu'il arrivera que certaines 
Sociétés sont des Sociétés véreuses ou parce qu'il arrivera 
encore qu'elles auront eu tort de mettre à leur tète des ad- 
ministrateurs qui ne sont pas des hommes honorables ? 

Nous devons avoir en vue des Sociétés honnêtes, des So- 
ciétés sérieuses, des réunions de capitaux qui ont pour but 
des œuvres que des capitaux personnels sont incapables de 
réaliser. Cela étant, et nous mettant en présence des Sociétés 
sérieuses et bonnes, est-il tolérable que ces Sociétés soient 
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traitées d'une façon tout à fait exceptionnelle, autrement 
que les particuliers? Au demeurant, la Société n'est qu'un 
être moral, et si pour les particuliers il y a un article du Code 
civil qui dit qu'on n'est jamais tenu au delà des pouvoirs 
que l'on a, pourquoi en serait-il autrement d'une Société? 
L'honorable M. Goffard oublie que rien ne justifie sa pro- 
position, et j'estime donc qu'il faut admettre pour les Sociétés 
les mêmes prérogatives que pour les particuliers. Je viens 
de dire qu'il y a une raison de maintenir le droit des Socié- 
tés et qu'il n'y a pas de raison de les traiter différemment. 

Est-ce que dans l'intérêt des Sociétés il faut donner aux 
tiers une sécurité plus grande, et est-ce favoriser leurs con- 
trats ? Et, par contre, est-ce qu'il ne serait pas autrement 
nuisible pour les Sociétés de se voir exposées à un traite- 
ment exceptionnel, et est-ce que les capitaux ne seront pas 
engagés avec crainte par les Sociétés s'ils sont exposés à 
toutes sortes d'attaques ? Il faut favoriser les bonnes Socié- 
tés et ne pas leur appliquer de traitement exceptionnel. 

M. Goffard vous disait : « Je ne méconnais pas que la 
règle qui régit les rapports entre la Société et les adminis- 
trateurs, et par conséquent qui régit aussi la situation des 
Sociétés vis-à-vis des tiers, c'est le mandat. » Puis il vient 
vous dire : « c'est suranné ». Mais en quoi est-ce suranné? 
Je ne vois pas que ce soit autre chose qu'un mandat 
que vous publiez. 11 est certain que le rapport juridique qui 
existe entre la Société et son administrateur, c'est un man- 
dat. En vain avez-vous dit qu'actuellement le pouvoir donné 
parla Société aux administrateurs transformerait le contrat 
entre l'administrateur et la Société ; vous avez dit qu'au- 
jourd'hui le mandat d'administrateurs n'était pas gratuit. 
Laissez-moi vous dire que vous vous méprenez. On permet 
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aux administrateurs de vendre et d'acheter lorsque tel est le 
but de la Société, mais on ne leur permet pas du tout de 
faire une opération qui ne soit visée par les statuts. 

11 est vrai que M. Goffard nous a dit aussi : « 11 arrive que 
des statuts de Sociétés sont rédigés, comme ceux du Comp- 
toir d'Escompte, avec des résolutions si singulières, qu'il n'est 
pas possible de vérifier si ces conditions imposées aux admi- 
nistrateurs sont réalisées. » C'est là le procès aux statuts du 
Comptoir d'Escompte de Paris, et je m'étonne qu'ayant de 
pareils statuts, le Comptoir d'Escompte de Paris ait été vic- 
time des actes qui ont amené la ruine de ses actionnaires. 
En vérité, ces marchands de métaux, ces marchands de cuivre 
auraient dû avoir de la défiance et ainsi nous n'aurions pas 
à examiner la question soumise par M. Goffard. 

On nous dit qu'il faut connaître les statuts; mais quelle 
difficulté y a-t-il à ce que l'on connaisse les statuts? S'il 
se présente des difficultés, est-ce que cela pourra empêcher 
des gens de traiter avec des Sociétés anonymes? Si les So- 
ciétés sont bonnes et bien gérées, il n'est pas nécessaire de 
créer cette mesure tout à fait exceptionnelle et contraire aux 
droits en faveur des tiers. 

Il ne me reste plus qu'à examiner ce que disait M. Gof- 
fard en ce qui concerne la législation étrangère. 

Il interprète la législation suisse et allemande en faveur 
de la règle qu'il veut faire inaugurer. J'ai demandé le texte 
de la loi suisse et je ne vois pas du tout que cette loi ait 
créé une situation tout à fait exceptionnelle ; elle s'explique 
vis-à-vis des Sociétés, si je comprends bien, en disant 
ceci ; c'est que peut-être on ne pourrait pas invoquer un 
cas douteux en faveur de la Société, lorsqu'il s'agit de l'in- 
terprétation de ces articles et lorsqu'il s'agit d'un acte dans 



SIXIÈME SÉANCE 269 

les limites de l'objet de la Société. Voilà ce que je com- 
prends, car voici bien les termes de la loi suisse : 

Article 654. — La Société est tenue des actes accom- 
plis dans les limites de leur mandat, par ceux qui la re- 
présentent. 

« Dans les limites de leur mandat », ceci est dans le pa- 
ragraphe premier et confirme la règle opposée à celle qu'il 
préconise. 

Deuxième paragraphe : On ne peut, à l'égard des tiers de 
bonne foi, valablement restreindre les pouvoirs des repré- 
sentants qu'à Vègard de certaines opérations et à certaines 
époques quant aux lieux où ils doivent agir. 

Cela veut dire que quand une Société aura été fondée 
pour faire de la banque, il ne sera pas permis aux adminis- 
trateurs de dire : il y a là une opération qui n'est pas de 
banque, on ne pourra pas repousser les tiers. 

C'est dans ces conditions que je vous supplie de ne pas 
faire, à l'encontre des Sociétés, des règles exceptionnelles 
au droit commun et contre ces Sociétés. 

M. Rodolphe Rousseau. — Je crois que la proposition qui 
est soumise ne se rattache à la matière du Congrès des So- 
ciétés par Actions que parce qu'il s'agit d'administrateurs. 
Toutes les questions qui touchent au mandat ne peuvent 
pas être examinées par nous. Il faudrait cependant modifier 
toutes les règles du mandat si nous voulions suivre la propo- 
sition de M. Goffard. Pour apporter à la législation actuelle 
une modification, il faut commencer par dire que les adminis- 
trateurs d'une Société anonyme ne sont plus les manda- 
taires de la Société, et il faut créer pour les administrateurs 
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des Sociétés anonymes une théorie nouvelle. Il faut en effet 
que les règles générales du mandat s'appliquent aux admi- 
nistrateurs ou il faut édicter des règles spéciales. Voilà la 
seule observation que je voulais faire. 

Quant à la loi suisse, elle n'a pas la signification que MM. 
Goffard et Brunard viennent de lui donner. Elle est formu- 
lée dans les mêmes termes que la loi française : 

La Société est tenue des actes accomplis dans la limite de 
leur mandat par ceux qui la représentent. 

Vous voyez qu'elle attribue bien la qualité de mandataire 
aux administrateurs de la Société, et qu'elle confirme l'en- 
gagement de la Société dans les termes du mandat confié 
à son administrateur. 

L'article 654 ajoute : 

On ne peut, à l'égard des tiers de bonne foi, valable- 
ment restreindre, etc.. 

Comme on le voit, c'est là une question d'application, de 
jurisprudence, car on discutera sur la question de savoir si 
le tiers a été de bonne ou de mauvaise foi. Si le tiers aété 
trompé, il s'agit de savoir dans quelles limites la Société est 
engagée. Mais l'espèce soumise par M. Goffard ne peut être 
assimilée à la loi suisse. 

L'article 673 n'a, à mon avis, aucune importance dans la 
question, et il n'est que l'application du principe de droit 
qui est formulé chez nous dans l'article 1382 du Code Civil. 

Je crois donc qu'il faut rejeter la proposition. 
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M. le Président. — Je mets aux voix la proposition de 
M. Goffard. 

(Repoussée). 

M. le Président. — Nous passons à la discussion du mé- 
moire de M. Adolphe Rousseau sur l'institution de com- 
missaires-experts pour la vérification des comptes. 

M. Adolphe Rousseau. — Nous soumettons au Congrès 
la question suivante : 

En l'état actuel de la législation , ri y a-t-il pas lieu 
de statuer sur V institution de commissaires-experts pour la 
vérification des comptes ? 

Il y a une lacune dans la loi : c'est le défaut de contrôle 
pour la vérification des écritures. Les règles pour les attri- 
butions et le fonctionnement des Sociétés sont décrites 
dans les articles 32 et suivants de la loi de 1867, et dans 
le projet de revision élaboré au Sénat et à la Chambre des 
députés. On n'a proposé aucune modification à cette dis- 
position ; cela me paraît une contradiction avec le fait de la 
constatation par de nombreuses décisions d'un défaut ab- 
solu de contrôle et de surveillance. M. le conseiller Monod, 
à la Cour de cassation, avait d'abord proposé d'interdire 
aux administrateurs le droit de nommer le commissaire de 
surveillance, et enfin M. René Brice, à la Chambre des dé- 
putés, n'a fait que deux modifications : interdire aux admi- 
nistrateurs de prendre part à la nomination des commis- 
saires et permettre le dépôt au siège social trois jours avant 
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rassemblée, du rapport des administrateurs, etc. Cela me 
paraît absolument insuffisant. 

J'estime, quant à moi, — je suis un vieux praticien qui 
ai eu l'honneur de procéder souvent à l'autopsie des Sociétés 
par actions quand elles étaient mortes, — comme parfaite- 
ment regrettable que ce travail d'autopsie ne soit pas fait 
par des hommes compétents, des fonctionnaires. Comment 
sont nommés les commissaires? Le promoteur d'une Société 
devient naturellement l'administrateur. Il assure le fonc- 
tionnement de la Société par une majorité qu'il tient dans la 
main. C'est lui qui va nommer le commissaire, de sorte que 
c'est le contrôlé qui choisit son contrôleur et, en fait, les 
choses se passent toujours ainsi. Je désirerais, que ce 
contrôleur, le commissaire de surveillance, fût indépen- 
dant de la Société, qu'il ne se rattachât en aucune façon aux 
administrateurs, qu'il ne fût pas intéressé, qu'il ne pût 
pas être actionnaire ni obligataire et, pour ainsi dire, qu'il 
ne pût être ni parent ni allié des administrateurs ; il de- 
vrait avoir cette indépendance absolue, ne pas se rattacher, 
ne pas être retenu à la Société et surtout ne pas être rému- 
néré par la Société. 

Voilà mon critérium principal au point de vue de la modi- 
fication à la loi de 1867, en ce qui concerne les commis- 
saires. 

D'un autre côté, cette surveillance des commissaires, à 
quel moment s'exerce-t-elle ? Trois mois avant la clôture 
d'un exercice, quand tout est consommé, quand la ruine 
est consommée. Le contrôle devrait être permanent, absolu. 
Et j'ai été amené à exprimer mes idées à la suite d'un article 
de « l'Economiste français » qui parlait de l'existence d'une 
corporation que nous n'avons pas en France, la corpora- 
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tion anglaise des « accountants » qui exerce le contrôle en 
question d'une manière absolue, permanente. Les a ac- 
countants » ne sont pas intéressés dans la Société à quelque 
point de vue que ce soit. 

Je crois que pour modifier la loi de 1867, il faudrait in- 
troduire une disposition portant que les commissaires ne 
sont pas nommés par la Société ; ou s'ils sont nommés en 
assemblée générale, ils ne pourront être ni actionnaires ni 
obligataires et ils devront être choisis sur une liste d'experts 
composée par les tribunaux. Cela est absolument indispen- 
sable et ces contrôleurs auront un droit permanent de vérifi- 
cation. 

C'est là, Messieurs, tout ce que je puis dire, étant donné 
que le reste ne rentre pas dans les attributions du Congrès. 

M. Lyon-Caen. — Je serais désireux de poser quelques 
questions à M. Rousseau. 

Il y a un point dans sa proposition que je comprends 
très bien ; il voudrait qu'il y eût une corporation d'experts 
nommés par les tribunaux, — je ne trouve pas d'autre ex- 
pression que ce mot « experts », — qui auraient des fonc- 
tions relatives aux Sociétés ; mais je voudrais bien que 
M. Rousseau nous indiquât, pour que nous soyons complète- 
ment éclairés, quelles seraient les fonctions de ces personnes 
qu'il appelle des experts. 

Au début de la Société, il y a souvent à examiner les éva- 
luations des apports en nature. Dans l'état actuel des choses, 
en France, tout au moins, cet examen est fait par une per- 
sonne quelconque, qui est désignée parl'assemblée générale ; 
le plus souvent, c'est un ami des fondateurs et je reconnais 
très bien, comme l'expliquait tout à l'heure M. Rousseau, 

18 
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que ce mode de procéder n'offre pas de garanties. M. Rous- 
seau voudrait-il que ces experts eussent la mission, avant 
la constitution de la Société, d'examiner si l'évaluation don- 
née aux apports est bien exacte et n'est pas exagérée ? Pre- 
mière question. 

Maintenant, pendant la durée de la Société, il y a, — dans 
les Sociétés anonymes, — un commissaire de surveillance 
qui aujourd'hui est choisi librement, qui peut indiffé- 
remment être actionnaire ou ne pas l'être. M. Rousseau 
voudrait-il que les commissaires de surveillance, dont la 
désignation est exigée par la loi, fussent choisis nécessai- 
rement dans la corporation qu'il indique ? De plus, — et 
c'est ce que prévoit la loi anglaise, — il peut y avoir des 
actionnaires défiants, — et la loi anglaise suppose, n'est-ce 
pas, que des actionnaires sont défiants, — et qu'ils deman- 
dent une vérification des comptes par d'autres personnes 
que celles qui sont chargées ordinairement de surveiller la 
marche de la Société. En pareil cas, la loi anglaise admet 
que les actionnaires représentant une certaine portion du 
capital social peuvent faire désigner, par l'autorité compé- 
tente, un expert qui vérifie les comptes et fait un rapport. 
Je voudrais savoir si M. Rousseau entendrait que ces ex- 
perts imposés à la Société, — car ils seraient imposés en 
ce sens que la Société devrait choisir parmi les membres 
de la corporation et pas en dehors, — s'il entendrait, dis-je, 
que ces experts qu'il nous recommande fussent chargés de 
toutes ces fonctions, de l'évaluation à donner aux apports, 
des fonctions de commissaires de surveillance et, dans le 
cas de contestation, de l'examen des comptes qui ont été 
dressés par les administrateurs. 
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M. Adolphe Rousseau. — Je n'ai visé que les cas entrant 
dans les dispositions des articles 32 et suivants, c'est-à-dire 
les commissaires chargés de la vérification des comptes et 
de la comptabilité. Quant aux commissaires chargés de la 
vérification des apports, c'est une innovation que nous 
pouvons admettre dans la loi ; mais je n'entends pas con- 
férer pareille attribution aux experts comptables. Il y a là 
des questions techniques qui ne peuvent être confiées qu'à 
des personnes du métier ; alors, il faut laisser aux par- 
ties elles-mêmes le soin de choisir les vérificateurs d'ap- 
ports. 

Je m'attache surtout à ce point de vue essentiel, que les 
décisions de la jurisprudence nous révèlent d'Une façon 
indéniable, à savoir que les désastres surviennent presque 
toujours faute de vérifications sérieuses et impartiales. 

Je désirerais que les nouvelles dispositions de la loi or- 
donnassent de prendre des hommes qui seraient expérimen- 
tés, des comptables-juristes, — car on peut être comptable et 
n'être pas juriste, — lesquels seraient pris dans une cor- 
poration n'exerçant ni le commerce, ni l'industrie et qui se- 
rait absolument indépendante. Ce seraient des auxiliaires 
de la justice, à qui il serait interdit de faire tout commerce 
ou industrie ; ils pourraient par conséquent offrir des ga- 
ranties aux actionnaires, et ils auraient surtout ce droit de 
contrôle permanent qui n'existe pas en France dans la loi 
de 1867. 

Lorsqu'on remet un bilan qui comprend des sommes 
considérables, lorsqu'on remet un inventaire, quelle que 
soit l'habilitévdu négociant, il n'est pas sûr de ses comptes. 
Est-ce que vous pouvez vous rendre compte de la marche 
d'une Société ? Pas le moins du monde ; si vous de- 
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mandez une balance d'écritures, on vous la refuse ; vous 
êtes obligés de vous présenter devant le tribunal et alors se 
présente la question du contrôle qui est à ce moment re- 
connue illusoire ; l'expérience la démontré. 

Je crois donc que ce serait faire chose inutile que de 
modifier la loi de 1867 sans y faire les changements que je 
demande. 

M. Simon-Lazard. — Est-ce que le nombre des visites 
que les commissaires peuvent faire dans Tannée sera limité? 
Cela pourrait devenir extrêmement gênant. 

M. Adolphe Rousseau. — En Angleterre, j'ai vu fonction- 
ner, il y a 25 ou 30 ans, les « accountants », avant qu'ils 
aient acquis l'autorité qu'ils ont eue. 

En 1875, j'ai fait une petite brochure dans laquelle je dé- 
crivais l'organisation de cette institution avec les disposi- 
tions suivies en Angleterre. Ces dispositions sont rentrées 
dans les mœurs, dans les habitudes commerciales de l'An- 
gleterre. L'accountant est partout admis, et on a une con- 
fiance absolue dans son honnêteté et dans son intégrité ; 
les vérifications qu'il a besoin de faire, il les fait à toute 
heure, à tout moment, non pas comme un homme tracas- 
sier et grincheux, mais il les fait utilement ; son honorabilité 
est une garantie. Il a le droit de contrôle absolu et per- 
manent. Et j'estime qu'à la veille d'une assemblée générale, 
quand vous vous trouvez en présence d'un bilan hiérogly- 
phique, lorsque vous n'avez pas d'autres éléments et d'autres 
documents, et lorsque vous vous présentez dans les bureaux 
de la Société pour demander les balances d'écritures et 
qu'on vous les refuse, ce qui vous oblige à une procédure 
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pour les obtenir et encore quand les obtenez-vous? il arrive 
alors que vous vous trouvez devant la porte d'un tribunal 
pour nommer qui ? Un expert-comptable. Mais à ce 
moment, il peut être trop tard ; le désastre existe, il n'y 
a plus rien à réparer. 

L'expert-comptable qui procéderait dans les conditions 
dont je parle peut assister au Conseil, provoquer l'attention 
des administrateurs faibles, les protéger contre leurs propres 
faiblesses et les avertir du désastre avant qu'il soit con- 
sommé. 

M. le Président. — Vous visez spécialement la loi fran- 
çaise. Or, notre Congrès est international et peut-être con- 
viendrait-il de donner à votre proposition un caractère gé- 
néral qui la rendrait plus susceptible d'adoption, par exemple 
d'appeler l'attention du législateur sur les conditions d'in- 
dépendance que doivent remplir les commissaires lorsqu'ils 
sont chargés d'une mission ; on pourrait dire : 

La loi doit déterminer les conditions de capacité et d'in- 
dépendance des commissaires vérificateurs des comptes, 

M. Simon-Lazard. — 11 faut encore arrêter quelles seront 
les fonctions de ces vérificateurs. 

J'ai eu l'occasion de voir fonctionner les accountants en 
Angleterre, en général, et à Londres surtout. Cette institu- 
tion est en effet très pratique dans un sens ; mais générale- 
ment elle ne peut avoir quelque chose de sérieux que quand 
on soumet à ces experts l'inventaire général. Les Sociétés font 
l'inventaire deux fois par an, et quand les écritures sont à 
jour, les accountants les vérifient et ils les trouvent justes ou 
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pas justes, et alors ils font leurs observations. Mais on ne 
pourrait pas admettre qu'un accountant, tout Jionnète 
homme qu'il soit, et même parce qu'il est honnête homme, 
vint faire de l'excès de zèle et demandât une fois par mois 
à vérifier les comptes ; cela deviendrait extrêmement diffi- 
cile et extrêmement gênant. D'un autre côté, il y a encore 
la question de savoir quelles sont les fonctions des accoun- 
tants et leurs attributions. Doivent-ils examiner la valeur 
des comptes ? Car on peut toujours mettre les comptes en 
règle, et il n'y a pas de difficulté à arranger les chiffres, et 
quel que soit l'accountant, il trouve les comptes bons. Mais 
est-ce qu'ils sont juges de la valeur des comptes ? Ainsi je 
trouve un débiteur avec une acceptation de cent mille 
francs ; elle est marquée et elle est due ; mais est-ce que 
cette acceptation de cent mille francs a une valeur, est-ce 
qu'elle doit faire l'objet d'un rapport sur les objets inven- 
toriés ? Est-ce que les accountants peuvent voir sur les li- 
vres si l'on n'aurait pas porté pour 5,000 francs ce qui en 
vaut deux mille ? En ce cas, il faut l'indiquer dans la loi et 
dire que Ton doit avoir dans ces corporations des hommes 
capables de juger ; ainsi, dans les usines, il faut des ingé- 
nieurs et ainsi de suite ? 

J'avoue, pour ma part, que je trouve que c'est une chose 
extrêmement complexe et très difficile. 

Pour moi, la chose la plus essentielle dans toutes les So- 
ciétés, c'est le point de départ qu'il faudrait faire vérifier à 
fond par des hommes désintéressés mais compétents, 
c'est-à-dire la valeur que représentent les objets qu'on vient 
d'apporter, car, je le répète, c'est là, à mon sens, le point 
de départ principal de la Société. 

Des usines qui peut-être prospéraient en 1870, avec les- 
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quelles on a fait de grandes fortunes, attendu que l'indus- 
triel a gagné 10, 25 millions, peuvent ne plus exister au- 
jourd'hui ; car on a établi des établissements rivaux depuis 
1870. Cette industrie si prospère naguère a pu péricliter de- 
puis quatre ou cinq ans et l'usine ne vaut peut-être plus au- 
jourd'hui dix pour cent de ce qu'elle a coûté. J'ai une grande 
réputation, je fais mettre mon affaire en actions ; je peux 
montrer les produits et les bénéfices faits auparavant ; 
mais les choses vont mal ; il y a des créanciers. Nous 
allons faire une Société à 5 ou 10 millions pour exploiter 
cette usine ; nous allons vous payer ce que nous vous de- 
vons en actions. Voilà une Société au capital de 5 ou 10 
millions qui va émettre des actions, des obligations ; elle 
reçoit de l'argent du public qui ignorait et qui ignore les 
anciens créanciers. 

Cela se voit malheureusement trop souvent. Il est essen- 
tiel que des hommes experts soient nommés pour examiner 
l'apport et l'accepter ou ne pas l'accepter. 

M. Fuzier-Hermann. — C'est une autre proposition que 
celle de M. Rousseau sur les commissaires de surveillance. 

M. Simon-Lazard. — Je ne rejette pas la proposition de 
M. Rousseau ; mais il faut la limiter. Il faut avoir des 
hommes qui soient non seulement comptables, — car il y 
a souvent des comptables qui ne sont pas en mesure de 
vérifier convenablement les comptes, — mais il faut encore 
qu'ils soient habitués à toutes les questions qui peuvent se 
présenter dans une Société anonyme. 

Voilà un cas dans lequel peut se mettre une Société et 
qui montrera bien l'utilité des commissaires vérificateurs : 



280 SIXIÈME SÉANCE. 

Nous sommes une Société pour escompter du papier, et 
nous considérons comme mauvais papier celui qui ne sera 
pas payé à échéance et qui devra être renouvelé. Voilà notre 
principe. Au bout d'un an, les administrateurs viennent 
dire : la Société marche très bien, nous sommes dans une 
bonne situation ; nous avons exécuté notre principe et nous 
marchons si bien que nous venons vous demander d'aug- 
menter notre capital social. Les commissaires, nommés, 
comme cela arrive trop souvent, parmi les membres de la 
Société, et qui ont peut-être plus de bon vouloir que de 
compétence, ont déclaré que les administrateurs avaient rai- 
son, que ce qu'ils avaient dit était exact et, en conséquence, 
les membres de la Société consentent à augmenter leur 
capital et la Société continue à fonctionner. Au bout de 
deux ans, la Société a dû s'arrêter et on a su alors que dans 
le début elle n'avait jamais eu que du mauvais papier, que 
dans le début, elle avait fait des renouvellements, contrai- 
rement à ce qu'elle avait dit et que dès le début les bilans 
étaient faussés. 

Voilà l'utilité des commissaires. D'après la proposition 
qui est faite, ces commissaires seraient inconnus des por- 
teurs et isolés des administrateurs. 

Les administrateurs, dit-on, sont honnêtes ; mais il n'en 
est pas moins vrai qu'ils vous font illusion, et alors les com- 
missaires viennent dire : nous n'avons que du papier re- 
nouvelable, nous sommes en perte et il n'y a pas lieu le 
moins du monde d'augmenter le capital, mais d'arrêter les 
opérations. Voilà l'utilité des commissaires. 

C'est ce qui a déterminé les Anglais, gens extrêmement 
pratiques, à introduire dans leur loi récente cette disposi- 
tion dont on vous parlait tout à l'heure, et qui joue un très 
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grand rôle. Les difficultés pratiques sont bien aplanies de 
cette manière et, au moment où le bilan est présenté, on 
sait si ce que l'on dit est vrai ou non. 

M. Lyon-Caen. — Il y a là plusieurs choses très distinctes 
et je voudrais être complètement d'accord avec M. Rous- 
seau sur sa proposition, mais il me semble qu'elle est con- 
traire aux principes qui pourront être admis par la majorité 
des membres du Congrès. 

M. Rousseau vous a dit que la loi française exigeait bien la 
nomination d'un commissaire de surveillance, mais que ce 
commissaire de surveillance ne faisait la vérification des li- 
vres qu'un certain temps, très court, avant la réunion de 
l'assemblée générale. M. Rousseau vous dit : « dans ces 
conditions, la surveillance ne peut pas être bien sérieuse ». 
Il aurait pu ajouter que dans la loi française, il y a un con- 
seil de surveillance qui, lui, peut exercer d'un bout de l'an- 
née à l'autre ; il est vrai que cela ne se justifie pas beaucoup 
aujourd'hui. Je suis d'accord sur ce point avec M. Rousseau 
et je reconnais que cela n'offre pas de bien sérieuses garan- 
ties. 

M. Rousseau vous propose autre chose ; il vous dit : « il 
serait utile qu'il y eût un cadre de gens compétents parmi 
lesquels on pourrait choisir ces commissaires de surveil- 
lance, et les commissaires de surveillance choisis dans ces 
conditions ne devraient être ni actionnaires ni peut-être 
même obligataires. » Je comprends très bien la constitution 
d'un corps d'hommes du métier, comme celui-là. Et je 
crois que pour examiner d'une façon sérieuse les comptes 
d'une Société, il faut avoir une compétence spéciale que n'a 
pas le premier venu. Je comprends très bien que, de même 
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gereux. — renferme un autre point sur lequel je vous 
demande la permission d'appeler rapidement votre atten- 
tion. 

Aujourd'hui, comment 1rs choses se passent-elles, de- 
puis que l'autorisation préalable est supprimée ? Les So- 
ciétés s'administrent elles-mêmes ; elles sont libres, à la 
charge de se soumettre à quelques règles qui sont posées 
par la loi. Eli birn. M. Rousseau vous propose de changer 
ce système du tout au tout. Sa proposition a une apparence 
modeste mais elle n'est pas modeste ; elle apporterait à la 
loi ou aux lois de la plupart des pays la modification la 
plus profonde. 

Aujourd'hui, une Société anonyme est constituée, elle 
fonctionne et les actionnaires ne voudront certainement pas 
que des tiers s'occupent de leurs affaires ; il ne sont pas, en 
l'état actuel des choses, obligés de choisir un tiers pour la 
surveillance de leurs comptes ; ils ont confiance pleine et 
entière dans les administrateurs ; ils choisissent un com- 
missaire de surveillance en le prenant parmi eux ou en de- 
hors d'eux, mais s'ils le choisissent en dehors d'eux, c'est 
qu'ils le veulent bien. 

Il me semble que la proposition de M. Rousseau consiste 
à imposer aux Sociétés la nécessité de faire vérifier leurs 
comptes par un étranger et par un étranger qui dans une 
certaine mesure, permettez-moi cette expression, serait une 
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émanation du pouvoir judiciaire, puisque je crois que dans 
le système de M. Rousseau, ce serait l'autorité judiciaire 
qui nommerait cette corporation. 

Je revendique pour les Sociétés par actions le pouvoir 
de s'administrer elles-mêmes. Quand les actionnaires ont 
confiance dans les administrateurs, je ne vois pas pourquoi 
on viendrait imposer un tiers pour s'immiscer dans leurs 
affaires. 

M. Rousseau dit : « nous avons été frappés des graves abus 
qui se sont produits dans les grandes Sociétés par actions, 
comportant un grand nombre d'actionnaires » ; mais il faut 
savoir aussi qu'il y a aujourd'hui beaucoup de petites So- 
ciétés anonymes, qui ont un petit capital. Or, vous ne pou- 
vez pas distinguer, il faut poser une règle uniforme ; vous 
ne pouvez pas faire de distinction pour les Sociétés ano- 
nymes dont le capital ne dépasse pas une certaine somme. 

C'est surtout en pensant à ces petites Sociétés que j'ai 
été frappé de voir ce qu'il y avait de grave dans cette solu- 
tion qui les contraint à faire intervenir un étranger, qui est 
une émanation de l'autorité publique. Tout à l'heure, j'a- 
vais le plaisir d'être à côté du directeur d'une petite Société 
anonyme, M. Fuzier-Hermann, qui me donnait ce rensei- 
gnement : -« Il y a dans notre Société vingt-huit action- 
naires ; je suis au nombre de ces vingt-huit actionnaires et 
je serais très fâché qu'on nous imposât une personne étran- 
gère pour la surveillance des comptes. » 

Je suis partisan d'une constante surveillance, mais j'aime 
mieux que cette surveillance soit exercée par une personne 
ayant dans la Société un intérêt analogue au mien. C'est 
pourquoi je repousse l'obligation d'une surveillance obli- 
gatoire par un fonctionnaire. C'est un système moins mau- 
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vais que la surveillance du gouvernement auquel la propo- 
sition est un retour partiel. 

Ce que je trouve très bien, c'est le système pratiqué en 
Angleterre. En Angleterre, la loi sur les Sociétés accorde 
une très grande liberté, trop grande même, aux Sociétés ; les 
commissaires de surveillance ne sont pas imposés obliga- 
toirement. Toutes les Sociétés restent juges de décider quel 
sera le commissaire de surveillance. En Angleterre, il n'est 
pas dit du tout qu'obligatoirement il y a un commissaire 
de surveillance et un commissaire de surveillance pris dans 
la corporation dont parlait M. Rousseau. C'est facultatif ; 
mais en réalité les Sociétés anonymes s'administrent elles- 
mêmes. C'est là le grand principe ; il est, à mon sens, ex- 
cellent et il ne faut pas y toucher. Il est essentiel de laisser 
aux Sociétés le droit de s'administrer elles-mêmes ; seule- 
ment, il peut se trouver des actionnaires défiants et alors 
qu'arrive-t-il ? Quand un grand nombre d'actionnaires, 
représentant une certaine portion du capital, veulent une 
vérification, ils peuvent demander à l'autorité compétente 
la désignation d'un expert qui vérifie les comptes et qui 
fait un rapport. 

Je trouve cela excellent ; mais remarquez qu'il n'y a là 
rien d'obligatoire. 

Par conséquent, pour me résumer, j'admets avec M. Rous- 
seau qu'il est utile de nommer un commissaire de sur- 
veillance ; j'admets aussi avec lui qu'il est bon qu'il y ait des 
personnes ayant des connaissances spéciales, qui puissent 
examiner mieux que toutes autres les comptes des Sociétés ; 
j'admets aussi que sur la demande d'actionnaires représen- 
tant une certaine portion du capital, la justice pourra, sans 
qu'il y ait un procès caractérisé, désigner un expert pour 
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vérifier les comptes ; mais ce que je ne veux admettre à au- 
cun prix c'est qu'il y ait des commissaires de surveillance 
qui obligatoirement soient choisis dans une corporation 
officielle qui s'immisce dans les affaires des Sociétés ano- 
nymes, qui sont des affaires de pur intérêt privé. Cela est évi- 
dent et on est convaincu lorsqu'on pense, non pas aux 
grandes Sociétés, aux Sociétés de chemins de fer, mais aux 
petites Sociétés qui sont très nombreuses. 

M. Guillery. — Il est de fait que pour les petites Sociétés 
cela ne serait pas praticable. 

M. Adolphe Rousseau. — M. Lyon-Caen disait tout à 
l'heure que, sous une apparence très modeste, ma proposi- 
tion portait une très grave atteinte aux résolutions du 
Congrès 

M. Lyon-Caen. — A l'esprit — 

M. Adolphe Rousseau. — Cependant l'esprit des résolu- 
tions du Congrès n'est pas la liberté absolue, c'est la liberté 
iéglementée. Or, ma proposition n'est qu'un des modes 
de réglementation et, permettez-moi de vous dire, que c'est 
peut-être le plus grave et le plus intéressant des modes de 
réglementation. 

Lorsque vous admettez en principe que les Sociétés 
par actions ne pourront pas émettre des actions au-dessus 
d'un certain chiffre, lorsque vous décidez que pour les né- 
gocier elles devront être libérées de telle ou telle quantité, 
vous restreignez la liberté absolue, n'est-ce pas ? Vous faites 
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alors de la réglementation. Eh bien, qu'est-ce que J£ fais 
dans ma proposition, si ce n'est de la réglementation ? 

Vous voulez protéger des tiers dans leurs intérêts. 
Or, le meilleur moyen de protéger les intérêts des tiers, 
c'est de faire surveiller la comptabilité, non pas quand les 
malheurs sont survenus, quand les désastres sont irrépara- 
bles, mais au cours de la Société, à l'effet de savoir si les 
écritures sont bien sincères. Comme le disait tout à l'heure 
M. Simon-Lazard, il est toujours facile de donner aux 
écritures une apparence régulière. Il faudrait donc sur- 
veiller si les écritures sont sincères, si les opérations qu'elles 
constatent sont des opérations sérieuses ou fictives ; si les 
écritures passées aux comptes de M. X. ou de M. Z. sont 
bien réelles et s'il n'y a pas là un compte fictif. Il faut en- 
trer dans tous ces détails d'une comptabilité pour la con- 
naître. Permettez-moi de vous dire que j'ai de cette question 
une grande expérience personnelle et que j'ai quelquefois, 
avec des comptables extrêmement habiles, pioché pen- 
dant des semaines sur des livres avant de pouvoir déchiffrer 
les hiéroglyphes imaginés pour tromper tout le monde. 

Voilà ce que vous devez faire si vous voulez protéger les 
intérêts des actionnaires ; vous ne portez atteinte à au- 
cun droit et ce n'est pas en contradiction avec votre prin- 
cipe. Vous admettez la liberté réglementée, et ce que je vous 
propose est un détail de cette réglementation. Ce que je vous 
dis là résulte d'une expérience pratique de longues années, 
et je considère comme capital d'admettre le principe d'une 
vérification au début et au cours de la Société. 

Que ma proposition ait un caractère peut-être excessif 
dans certains points, je ne le méconnais pas ; je suis prêt 
à admettre toutes les rectifications possibles ; mais il est 
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impossible que le Congrès ne remarque pas l'importance 
du principe absolu de vérification et de la nécessité de vé- 
rifier en tout temps. 

Je n'ai pas répondu aux observations de M. Simon-Lazard 
car elles portaient sur la question de vérification des ap- 
ports et je ne me suis pas occupé de cette question. 

M. Guillery. — Evidemment, il y a dans la proposition 
de M. Rousseau des points qui sont acceptés par tout le 
monde et qui me semblent être l'interprétation de l'opinion 
générale du Congrès ; mais il y en a d'autres qui donnent 
lieu à de sérieuses difficultés. 

On ne peut pas méconnaître la valeur de l'observation 
de M. Lyon-Caen sur l'atteinte portée à l'autonomie des 
Sociétés anonymes ; il est certain qu'elles ne sont plus en 
tutelle et l'idée d'un corps officiel qui exercerait un contrôle 
serait contraire au principe libéral qui procède maintenant 
de la législation de tous les pays. 

D'un autre côté, il est un point sur lequel, je le crois, 
tout le monde sera d'accord et que la vieille expérience de 
M. Rousseau nous a parfaitement fait ressortir, c'est la né- 
cessité d'éclairer ; il faut qu'il y ait des réverbères dans ces 
administrations ; que ce soit du pétrole, de l'électricité ou 
du gaz, il faut de la lumière. Ce que l'on demande donc, ce 
serait un corps d'éclaireurs, afin que les actionnaires ne fus- 
sent pas amenésà se prononcer sur un rapport sans avoirété 
éclairés, que les tribunaux ne statuent qu'en connaissance 
de cause ; lorsque les avocats plaidants ne donnent pas 
de lumière suffisante, le tribunal doit nommer des experts 
spéciaux et attendre l'avis de ces hommes spéciaux et com- 
pétents avant de prendre une décision. 
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Ici, la question s'élargit et je crois que c'est avec raison 
que l'on parlait de la vérification des apports. La question 
est la même. 

Remarquez, Messieurs, que ce qu'il y a de terrible, dans 
notre législation sur les Sociétés, — et j'en suis plus con- 
vaincu encore après les déclarations auxquelles je viens 
d'assister, déclarations à coup sur très instructives, même 
pour ceux qui depuis longtemps se sont fait une spécialité de 
ces questions, — c'est l'impuissance où nous nous trouvons 
la plupart du temps de donner de véritables garanties aux 
actionnaires. Nous avons passé en revue le système de la 
vérification des apports. Nous avons vu partout fumée, illu- 
sion pour les tiers, et ensuite, lorsqu'il s'agit d'appliquer 
le remède pour la vérification des apports, lorsqu'on 
vient les discuter ultérieurement devant les tribunaux, on 
dit : vous n'aviez qu'à discuter cela lorsque la Société a été 
formée. Mais la Société a été formée par une assemblée gé- 
nérale de personnes qui avaient là un intérêt direct. Cela ne 
signifie donc rien, mais signifie tout aux yeux de la loi. 

J'ai trouvé dans la proposition de M. Rousseau quelque 
chose d'excellent et de pratique. C'est d'abord la création 
d'un corps spécial qui serait chargé de donner son avis dans 
certaines circonstances et qui serait formé de personnes com- 
pétentes qui trouveraient certainement à s'occuper dans 
les grandes villes. Mais si même ce point ne pouvait pas être 
admis, ne pourrait-on pas décider que les commissaires 
ne pourront jamais faire leur rapport sans avoir entendu 
celui de l'expert nommé par le tribunal. Dans les statuts 
des Sociétés que j'ai conseillées, j'ai toujours introduit cette 
disposition. 

Il est bien certain, comme on le disait tout à l'heure, que 
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les comptables les plus expérimentés doivent s'y prendre 
en plusieurs fois avant de débrouiller ce qu'il y a de trom- 
peur dans une comptabilité. Les comptables nommés par 
le tribunal ou désignés autrement si on le désire, touche- 
ront le mal, l'indiqueront et l'assemblée générale discutera 
en connaissance de cause. On n'aura plus d'excuse pour ne 
pas faire faire la vérification ; nous ne nous trouverons 
pas en face de Sociétés qui nous diront : « Nous n'avons pas 
vu» ; cette fois-ci, vous aurez vu. 

De même pour la question des apports. L'assemblée gé- 
nérale elle-même ne pourrait accepter des apports qu'après 
avoir un rapport de son expert. Il faudrait parfois des comp- 
tables et des ingénieurs dont l'avis sera consultatif? Ces 
messieurs pourraient être, je crois, nommés par le tribunal, 
qui est l'autorité compétente. 

Je me rallie donc à la proposition qui est soumise. Je ne 
propose pas d'amendement mais j'ajoute ceci : les experts 
seront toujours consultés avant que l'assemblée générale 
vote, lorsqu'il s'agit de la valeur des apports ou lorsqu'il 
s'agit de vérifier les comptes des administrateurs. 

M. Hubert- Valleroux. — Je voudrais ajouter quelques 
observations au sujet de la petite Société dont on vous par- 
lait tout à l'heure. Je veux bien qu'elle soit d'une espèce 
toute particulière, mais il y en a d'autres qui sont intéres- 
sées à cela ; se recrutant parmi les classes populaires, elles 
ont besoin de lumière plus que toutes les autres, et vous 
vous en rendrez compte en examinant ce qui s'est passé en 
Angleterre lorsqu'on a fait la loi de 1874 sur les Sociétés de 
secours mutuels, dans laquelle on a introduit cette vérifica- 
tion. Ceux qui ont été chargés de faire la vérification ont 
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trouvé un très petit nombre de Sociétés ayant leurs écritures 
en règle ; sur 12. 000, il y en avait à peu près 25 qui étaient 
en règle ; toutes les autres n'étaient pas renseignées sur 
leurs comptes, non pas parce qu'elles n'avaient pas de 1res 
honnêtes gens à leur tète, mais parce qu'elles n'avaient pas 
de gens éclairés ; d'où la nécessité d'avoir de la lumière. 
Je voudrais que la proposition de M. Rousseau tînt compte 
de cette situation des Sociétés populaires. 

M. Lyon-Caen. — Je répondrai un mot à l'observation 
qui vient d'être faite par M. Hubert-Valleroux. Gomme on 
l'a dit à plusieurs reprises, nous nous occupons des Sociétés 
dans le sens juridique du mot, c'est-à-dire des Sociétés 
ayant pour but de réaliser des bénéfices. Les Sociétés de 
secours mutuels ne sont pas de ce nombre ; ce sont des 
Sociétés qui sont soumises, en raison de l'exiguité de ceux 
qui en sont membres, à une sorte de surveillance de la part 
de l'autorité. Je le répète, ici nous ne parlons que des So- 
ciétés ayant pour condition de réaliser des bénéfices. 

M. Rodolphe Rousseau. — M. Lyon-Caen propose ceci : 
la loi peut autoriser un certain nombre d'actionnaires, re- 
présentant une certaine portion du capital social, à deman- 
der la nomination d'un expert comptable, chargé de véri- 
fier les comptes. Les experts devront remplir des conditions 
de complète indépendance et seront choisis sur une liste 
spéciale. 

On pourrait laisser de côté cette question de la nomina- 
tion des experts. 

M. le Président. — C'est là une seconde proposition. La 
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proposition de M. Rousseau tend à un but beaucoup plus 
large. M. Rousseau ne se préoccupe pas seulement des in- 
térêts des actionnaires qui peuvent avoir à examiner les 
opérations du contrôle de surveillance ; sa proposition ten- 
drait plutôt à prévenir cette demande des actionnaires, 
puisque d'après son système ce serait une corporation 
d'agents comptables, d'experts, d'hommes habiles, expéri- 
mentés et indépendants et présentant toutes garanties possi- 
bles, qui viendraient exercer cette surveillance. 

Je crois que les deux propositions ne s'excluent pas et 
qu'il y a lieu d'admettre la proposition la plus étendue, la 
plus large, celle de M. Rousseau, qui vient d'être résumée 
en termes généraux : 

La loi doit déterminer les conditions de capacité et d'in- 
dépendance des commissaires vérificateurs des comptes. 

Nous avons ensuite la proposition de M. Lyon-Caen : 

La loi doit autoriser un certain nombre d'actionnaires 
représentant une partie du capital social, à solliciter la 
nomination d'experts comptables chargés de la vérification 
des comptes. 

M. Simon-Lazard. — M. Lyon-Caen faisait remarquer 
tout à l'heure qu'en Angleterre on n'est même pas obligé 
d'avoir des commissaires. Je crois qu'il a raison ; mais il y 
a des distinction. Les Compagnies et les Sociétés qui pu- 
blient un rapport sont obligées d'avoir des commissaires ou 
accountants. Il y aune foule de petites Sociétés qui ne 
publient aucun rapport ; celles-là ne sont pas sujettes aux 
accountants et elles ne font pas de publicité. On pourrait 
peut-être dire : 
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Les Sociétés qui publient leur rapports. 



M. le Président. — Je mets aux voix la proposition de 
M. Rousseau ainsi rectifiée : 

La loi doit déterminer les conditions de capacité et <T in- 
dépendance des commissaires vérificateurs des comptes. Ces 
commissaires doivent être choisis sur une liste spéciale cTeœ- 
perts comptables. 

M. Lyon-Caen. — Sans discussion, tout le monde adop- 
tera le premier alinéa. 

M. le Président. — Je mets aux voix la proposition rela- 
tive seulement à l'obligation. 

(Adoptée.) 

Ces commissaires devront être choisis sur une liste spé- 
ciale d'experts comptables. 

La proposition de M. Rousseau admet l'obligation d'em- 
ployer ces agents comptables. 

M. Buchère. — Cette obligation n'est pas dans la rédac- 
tion. 

M. Guillery. — Veuillez remarquer qu'il y a trois sys- 
tèmes en présence. Il y a le système de M. Rousseau qui 
rend l'emploi du commissaire assermenté en quelque sorte 
obligatoire. M. Lyon-Caen proteste contre ce système et dit : 
« Vous portez atteinte à l'autonomie des Sociétés, et cela 
d'autant plus qu'il s'agit également des petites Sociétés qui 
n'ont pas besoin de votre attirail officiel, qui font leurs affaires 
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en famille. Je demande que l'on n'ait recours à des nomina- 
tions d'experts que lorsqu'il y aura un certain nombre d'action- 
naires qui le demanderont ». 

Je me rallie au système de M. Lyon-Caen, parce que je 
crois que dans certaines Sociétés cette formalité serait par- 
fois ridicule. Dans les Sociétés où les actionnaires sont peu 
nombreux, il serait ridicule de laisser les fonctionnaires 
s'immiscer dans les affaires desdites Sociétés. 

Je me rallie donc au système de M. Lyon-Caen. 

M. Lambotte. — Nous venons de voter le principe de la 
création d'experts vérificateurs, et je crois que cela pourra 
être très utile ; mais je crois devoir appeler votre attention 
sur les dangers qu'il y aurait à rendre l'emploi de ces com- 
missaires obligatoire dans les Sociétés ; cela pourrait être 
insoutenable. 

La loi dit qu'il y a des commissaires vérificateurs ; que 
ces commissaires vérificateurs doivent posséder un nombre 
assez respectable d'actions et qu'ils sont là pour assurer 
le bon fonctionnement de la Société. Je comprends que 
l'on prenne des mesures de sécurité contre les mauvais 
commissaires vérificateurs ; mais qui nous dit que cet expert 
que vous allez nommer ne va pas se mettre dans les affaires 
d'une Société ? il va connaître tous ses fournisseurs, tous 
ses intéressés. Alors, qu'est-ce qui nous dit que ce secret 
qu'il va puiser ne sera pas communiqué à d'autres, pour 
faire le plus grand tort à la Société ? 

De plus, la vérification que feront les commissaires ne 
sera que partielle. 

En Belgique la vérification s'opère par les commissaires 
dont je parlais tout à l'heure, qui sont membres de la Société. 
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Les actionnaires savent de quelle façon leurs intérêts 
sont sauvegardés et de quelle manière la surveillance est 
exercée par les commissaires. Nous n'avons jamais eu de 
graves inconvénients à signaler. L'essentiel est de choisir des 
gens qui soient compétents. 

Et s'il s'agit d'une Société faisant deux ou trois com- 
merces, comment choisir l'expert? Cet homme arrive au mo- 
ment de la vérification du bilan ; on le lui montre, il regarde, 
il examine, il trouve la somme du débit égale à celle 
du crédit, et c'est tout. Il y a 286. 347 fr. 65 ; il trouve les 47 
francs et les 65 centimes au crédit et au débit ; puis, s'adres- 
sant à son collègue, il dit : « Allons, voyons, vous l'avez 
arrangé, n'est-ce pas, pour que ça tombe aussi juste ? » 
J'ai entendu des commissaires de cette force. 

M. Buchëre. — Je me range à la proposition de M. Lyon- 
Gaen. 

Je suis d'avis, et nous sommes tous d'avis, qu'il faut exer- 
cer une surveillance. J'admets parfaitement que l'on choi- 
sisse un comptable pour la vérification des apports ; mais 
au cours de la Société, M. Lyon-Caen propose d'admettre 
ces comptables seulement sur la demande d'actionnaires. Or, 
ici il y a un point à examiner. C'est que lorsqu'un homme 
d'affaires se met à la recherche d'actionnaires pour monter 
une Société, il fait ses conditions, et si l'affaire est déjà 
en marche, il impose parfois l'achat par la Société de telle 
ou telle usine, par exemple. C'est là l'affaire des actionnaires 
d'accepter ou de refuser. Je crois qu'il faudrait donc que 
l'expert ne fût pas obligatoire. 

Mais il y a un danger plus grave. Alors que les action- 
naires viendront demander, au bout de sept ou huit ans, com- 
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ment la Société fonctionne, il est à craindre qu'en vérifiant à 
ce moment la Société ne soit un peu gênée, sans pour cela être 
en déficit, et que cela ne jette le discrédit sur cette Société. 
Voilà le danger de la proposition de M. Lyon-Caen. 

J'admets parfaitement qu'il soit nommé un comptable 
pour la surveillance ; mais de la manière dont on propose de 
voter, je ne vois pas de remède aux dangers que je viens 
de signaler. 

M. Lyon-Caen. — Le danger que signale M. le conseiller 
Buchère, dans les lois où l'on admet le système que je pro- 
pose, a été prévu. On a pris ses précautions en ne conférant 
ce droit de réclamer la nomination d'experts qu'à des action- 
naires représentant une notable partie du capital social. 
Du moment que les actionnaires représentent une grande 
partie du capital social, le danger est considérablement di- 
minué. 

M. Brunard. — En Belgique, ce droit est accordé aux 
actionnaires représentant un cinquième du capital social. 

M. Nyssens. — C'est une mesure très difficile dans l'ap- 
plication, car il faut faire un vote de défiance envers l'admi- 
nistration. 

M. Brunard. — Cela s'est fait maintes fois. 

M, le Président. — Nous verrons la proposition de 
M. Lyon-Caen quand nous aurons voté sur celle de M. Rous- 
seau. Il vous reste à vous prononcer sur cette seconde pro- 
position : 
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Les Sociétés ne peuvent choisir leurs commissaires que sur 
une liste spéciale d'experts-comptables. 

(Adoptée par il voix pour et 9 contre.) 

Je mets aux voix la proposition de M. Lyon-Caen i 

La loi peut autoriser un certain nombre (factionnaires 
représentant une notable partie du capital social à deman- 
der la nomination d'experts-comptables chargés de véri- 
fier la comptabilité. 

M. Lyon-Caen. — Cela devient inutile du moment où 
Ton aura un commissaire obligatoire. 



M. Buchère. — C'est votre proposition. 



M. Lyon-Caen. — Je suis impartial ; j'ai été battu à une 
majorité de deux voix. Vous avez voté aussi. 

M. Brunard. — Je ne sais pas si Ton a bien compris le 
vote. La portée de la proposition est celle-ci : on ne peut 
choisir les commissaires que parmi les experts-comptables. 

M. Lambotte. — On a voté la création d'experts et en- 
suite on a voté l'impossibilité pour les Sociétés de choisir 
un commissaire en dehors des experts-comptables. 

M. Rodolphe Rousseau. — C'est l'obligation pour les 
Sociétés de choisir leurs commissaires sur la liste de ces 
experts. 

M. Jacquand. — Est-ce que cela existe aussi pour les 
commandites par actions ? 
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M. le Président. — Pour toutes les Sociétés par actions 
qui ont besoin de commissaires. 

M. Jacquand. — Il me semble que les commissaires de 
surveillance d'une Société en commandite par actions 
jouent un rôle bien différent ; ils n'ont pas le pouvoir d'ad- 
ministrateur qu'on a dans une Société anonyme ; ils ne 
dirigent pas une affaire, et dans ces conditions si on les pre- 
nait dans la catégorie des comptables, on serait obligé de 
s'adresser à des personnalités d'ordre tout à fait différent. 

Il faudrait donc diviser la question et ne pas appliquer 
une pareille règle aux Sociétés en commandite par actions. 

M. le Président. — Nous recommençons le vote. Que ceux 
qui sont d'avis d'adopter la proposition veuillent bien lever 
la main. 

(La proposition est rejetée par 11 voix pour et 13 voix contre.) 

M. Rodolphe Rousseau. — Cette proposition est rejetée 
et nous passons à celle de M. Lyon-Caen. 

M. le Président. — Voici cette proposition : 

La loi doit autoriser un certain nombre d'actionnaires re- 
présentant une certaine partie du capital social à solliciter 
la nomination d'experts-comptables chargés de vérifier les 
comptes. 

(Adoptée.) 

M. Rodolphe Rousseau. — Les propositions qui viennent 
d'être adoptées par le Congrès visent les commissaires vé- 
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rificateurs des comptes au cours de l'exercice de la Société ; 
mais lorsque vous avez discuté la huitième résolution du pro- 
gramme, vous avez choisi le principe que voici : 

La loi doit prescrire des formalités pour la vérification 
des souscriptions et des apports. 

En ce qui concerne le mode de vérification, on avait ré- 
servé cet examen jusqu'à la discussion du rapport de 
H. Rousseau, discussion qui vient d'être terminée. Il y 
aurait lieu maintenant d'adopter une résolution quelconque 
sur le mode de vérification des apports, c'est-à-dire sur la 
vérification au moment de la constitution de la Société ; 
autrement le travail serait incomplet. 

Il y a deux systèmes qui ont été soumis à la section, c'est 
la vérification par des mandataires choisis par rassemblée 
générale des actionnaires ou la vérification par des experts 
désignés par justice, ce qui est le système de la loi ita- 
lienne. 

M. Buchère. — Nous connaissons tous les abus qui se 
produisent dans la vérification des apports, et c'est là le 
plus grand danger. 

Lorsqu'on veut mettre une industrie quelconque en so- 
ciété anonyme, on commence par évaluer 300.000 francs 
ce qui n'en vaut que cent mille. Il est donc indispensable, 
suivant moi, de faire vérifier les apports sérieusement. Or, 
ce qui existe aujourd'hui, c'est-à-dire la vérification par 
commissaires, ne me paraît pas donner de bien grandes ga- 
ranties. Généralement, tout le monde est d'accord. Les 
porteurs qui fondent la Société choisissent ou font choisir 
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par leurs amis des commissaires, et puis on ne voit jamais 
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de discussion ; les apports sont toujours excellents. Il y a 
là un danger réel et je crois qu'il faudrait exiger qu'ils ac- 
ceptent dans la vérification des apports la nomination d'ex- 
perts-comptables nommés par le tribunal, et l'intervention 
du tribunal ne me déplaît pas. Nous voulons donner aux 
Sociétés la plus grande liberté, mais nous voulons aussi 
qu'il n'y ait pas de danger pour les tiers ; or, je crois que 
l'on peut y arriver par la nomination de commissaires im- 
posés dans des conditions qui puissent donner des garan- 
ties aux tiers. Je crois que le meilleur serait de déclarer 
qu'à côté des deux commissaires choisis par la Société, 
parce qu'il ne faut pas en exclure complètement ceux qui 
en vont faire partie, il y aurait la nomination d'un comp- 
table-expert, nommé par le tribunal civil ou de commerce. 
Je crois qu'ainsi, nous arriverions à diminuer beaucoup 
les abus qui se présentent. Les experts qui seraient choisis 
sur la liste donneraient des renseignements et pourraient 
fixer exactement les actionnaires. 

M. Simon-Lazard. — Est-ce qu'il n'y aurait pas lieu de 
les nommer vérificateurs-comptables ? 

M. Buchère. — On fait remarquer qu'il ne faudrait peut- 
être pas obliger les Sociétés à prendre des experts-compta- 
bles. Il faut installer tantôt une usine, tantôt une autre in- 
dustrie ; il faudrait laisser au tribunal le choix des experts ; 
il les prendrait en considérant leurs aptitudes et suivant 
les affaires à installer. 

M. le Président. — Il ne s'agit plus que de rédiger la 
proposition. 
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M. Buchère. — On me fait encore une objection. On me 
demande si je subornerais dans ce cas la constitution de la 
Société à l'avis de l'expert. Non, ce n'est pas possible. A la 
suite de cela, nous aurons dans la Société la réunion d'ac- 
tionnaires qui vote sur ce qu'ont dit les commissaires. Le 
rapport serait déposé et l'assemblée déciderait ; si les ac- 
tionnaires veulent être trompés, ils seront trompés, mais 
ils seront éclairés par la présence du commissaire. S'ils ne 
sont pas d'accord, on discutera : mais ils marcheront en 
toute connaissance de cause. 

M. Fuzier-Hermann. — Je voudrais demander à M. le 
conseiller Buchère si pour la satisfaction des tiers il ne se- 
rait pas nécessaire de dire que le rapport contraire de l'ex- 
pert figurerait dans les pièces rendues publiques. 

M. Buchère. — Cela va sans dire. 

M. Fuzier-Hermann. — En même temps qu'on publiera 
les statuts, on publiera le désaccord qui s'est produit entre 
l'expert et les commissaires de la Société. 

M . Simon-Lazard. — Si un expert estime l'affaire à cinq 
millions et si l'autre expert trouve qu'elle ne vaut que trois 
millions, la Société ne peut pas être constituée. 

M. Rodolphe Rousseau. — Pourquoi ? 

M. Simon-Lazard. — Elle ne peut pas, quand même, se 
constituer avec cinq millions. 
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M. Rodolphe Rousseau. — C'est une question de détail. 

M. le Président. — Je lis la proposition : 

Les apports doivent être vérifiés par des experts choisis 
par le tribunal de commerce, qui en font rapport à Vas- 
semblée. 

M. Nyssens. — Il faudrait supprimer « de commerce. » 

M. Fuzier-Hermann. — Les tribunaux civils fonctionnent 
comme tribunaux de commerce. 

M. le Président. — Alors, nous disons : 

Les apports doivent être vérifiés par des experts choisis 
par le tribunal et qui en font rapport à l'assemblée. 

Madame Soetens. — Est-ce que l'assemblée verrait un 
inconvénient à ce que ce rapport soit déposé avec les actes 
authentiques au greffe du tribunal de commerce ? Il peut 
arriver très souvent que des personnes entrent dans une 
Société après sa constitution. On se rend au tribunal de 
commerce et on vérifie les actes constitutifs. Ce rapport 
s'y verrait et on saurait s'il a été admis par l'assemblée, gé- 
nérale. 

M. le Président. — Je comprends bien cette objection. 

M. Fuzier-Hermann. — On pourrait dire : « Le rapport sera 
rendu public », sans dire à quelle source recourir. 
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M. Rodolphe Rousseau. — Le rapport sera rendu pu- 
blic. 

M. Simon-Lazard. — Une Société se constitue avec des 
espèces. Le vérificateur vient dire : t Vous apportez cinq 
millions capital, vous n'avez que trois millions ; » et la So- 
ciété pourrait se former quand même avec cinq millions? 

M. Lyon-Caex. — Mettez : t en nature ». 

M. Rodolphe Rousseau. — Voici la proposition : 

Les apports en nature doivent être vérifiés par des experts 
choisis par le tribunal et qui en font rapport à rassemblée. 
Le rapport sera rendu public. 

La proposition n'est pas très correcte, mais le bureau rec- 
tifiera. 

M. Lyon-Caen. — C'est de la procédure. 

M. le Président. — Je mets aux voix la première partie 
de l'article. 

(Adoptée.) 

Nous passons à la seconde partie : 

Le rapport sera rendu public. 

(Adoptée.) 

Il nous reste maintenant à nous occuper de la proposi- 
tiou de M. Liévin-Coppin. 
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M. Liévin-Coppin. — A l'occasion du Congrès des Socié- 
tés par actions, il me semble que la question des opposi- 
tions est opportune. Je viens vous soumettre cette propo- 
sition et je crois que le Congrès est compétent pour la dé- 
cider. 

En effet, depuis le commencement de ce congrès, vous 
avez pris en mains la défense démocratique des intérêts des 
actionnaires. 

Cette question des oppositions présente, notamment en 
Belgique, une très grande importance, et depuis quelques 
années un mouvement sensible s'est produit en faveur 
d'une réforme comme celle qui s'est produite en France 
il y a dix-huit ans. 

Une loi dans ce sens se justifie par le développement 
qu'ont prises dans ces dernières années les valeurs au por- 
teur. En conséquence, je viens vous faire la proposition 
suivante : 

Dans les pays où il n'existe pas de loi sur les opposi- 
tions, je vous propose de faire introduire dans les statuts 
une clause rendant les oppositions statutaires. En cas de 
perte, le tribunal pourrait juger statutairement. 

M. Rodolphe Rousseau. — Je demande la permission 
de soumettre au Congrès une observation qui a été faite en 
section sur la proposition de M. Liévin-Coppin. 

Personne ne méconnaît que cette proposition peut pré- 
senter un grand intérêt dans les pays où il n'y a pas de loi 
sur les valeurs au porteur ; mais nous avons pensé que 
peut-être vous décideriez que ce n'est pas là une proposi- 
tion qui peut faire l'objet d'une discussion dans un Con- 
grès international de Sociétés par actions. 
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11 ne s'agit pas ici d'une question qui se rattache aux So- 
ciétés par actions, en ce sens qu'elle ne peut pas entrer dans 
la loi qui régit les Sociétés par actions. Il faudrait alors que 
cette disposition fit l'objet d une loi sur les valeurs au por- 
teur. C'est là l'observation qui a été faite dans la section. 
Bien entendu, nous avons apporté dans la section, à la pro- 
position de M. Liévin-Coppin, tout l'intérêt qu'elle mérite ; 
mais je crois qu'elle sort un peu du cadre de nos tra- 
vaux. 

M. le Président. — Cette proposition était à mettre aux 
voix quand on a discuté sur les valeurs au porteur. 

M. Demeure. — Je voudrais faire une observation qui 
me parait très juste. 

Pour moi, je crois que cette proposition rentre dans 
les matières dont nous avons à nous occuper. Il s'agit là 
d'actions. Les obligations au porteur, les titres de l'Etat, 
des communes rentrent dans le même cadre. 

M. Rodolphe Rousseau. — Je n'ai pas proposé au Con- 
grès de repousser la proposition de M. Liévin-Coppin. Je 
propose de décider que cette proposition ne rentre pas dans 
les travaux qui lui sont soumis. 

M. le Président. — Je mets aux voix la question préa- 
lable. 

(Adoptée.) 

■ 

M. Rodolphe Rousseau. — M. Brunard a soumis une 
proposition à la section. 
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M. le Président. — M. Brunard a la parole. 

M. Brunard. — Messieurs, l'honorable M. Guillery vous 
disait tantôt qu'au cours de nos débats nous avions cons- 
taté notre impuissance à établir des garanties suffisantes 
pour les actionnaires. C'est une garantie que je viens vous 
proposer. Cette proposition a pour but de décider qu'alors 
même que l'assemblée générale a approuvé le bilan, s'il y 
a faute de la part d'administrateurs ou de commissaires, 
une partie du capital social suffisamment importante, à 
fixer par la loi, — une partie représentant un cinquième, 
par exemple, — aura cependant la faculté, si elle le juge à 
propos, d'intenter une action en responsabilité contre les 
administrateurs et commissaires. 

Je ne me dissimule pas que cette proposition va à ren- 
contre de la règle par laquelle les administrateurs et com- 
missaires sont les moteurs de la Société, et que par consé- 
quent ce ne pourrait être que la Société qui devrait le faire. 
C'est également une dérogation à la règle d'après laquelle 
l'approbation du bilan constitue une décharge au profit des 
administrateurs. Mais voici, Messieurs, quelles sont, d'après 
moi, les considérations qui militent en faveur de la proposi- 
tion : 

Les administrateurs et les commissaires sont nommés par 
la majorité ; ils représentent, on peut dire, en général, la 
grosse partie du capital. Eh bien, il arrive souvent que ces 
gens-là mêmes qui ont acquis un vote qui sera une décharge, 
parce qu'ils sont les représentants de la grosse partie du 
capital, commettent des fautes, causent la perte du capital 
social et la ruine des malheureux qui auront mis leurs éco- 

20 
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nomies dans cette affaire. Si ces administrateurs qui, par 
leur faute, auront causé la ruine de ces petits actionnaires, 
sont honnêtes, ils devront conserver leurs actions ; s'ils ne 
le sont pas, quand ils auront vu que l'affaire prenait une 
mauvaise tournure et lorsque les actions auront baissé, ils 
les rachèteront à bas prix et se feront donner une décharge. 
C'est là ce que je voudrais éviter en disant à cet effet : que 
des actionnaires représentant une certaine portion du ca- 
pital pourront, nonobstant la décharge, intenter une action 
en responsabilité. Je dis « représentant une certaine partie 
du capital » ; voici pourquoi : je ne veux pas que des chan- 
teurs puissent entamer une action pour le moindre motif ; 
je veux seulement protéger les actionnaires contre les ad- 
ministrateurs malhonnêtes. 

Est-ce que dans ma proposition vous craignez que quel- 
que chose aille à rencontre d'un sentiment de justice ? Mon- 
trez-le moi ; mais je doute que ma pensée ne reçoive pas 
votre approbation. 

J'ai entendu dire à un moment donné : « Si vous éta- 
blissez cette mesure, vous allez rendre les administrateurs 
fous. » Je ne vais pas les rendre fous du tout. Ce n'est pas 
ma crainte et ce n'est pas non plus mon désir ; mais ce que 
je souhaite, c'est qu'ils sachent que malgré leur habileté, s'ils 
ont commis une faute, un certain nombre d'actionnaires 
aura recours contre eux. On dira qu'on ne va plus trou- 
ver d'administrateurs ; n'ayez cure, vous en trouverez en- 
core, tant que l'on pourra tirer bénéfice des fonctions d'ad- 
ministrateurs. 

C'est dans ces conditions que je soumets ma proposition 
destinée à protéger les petits actionnaires. 
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M. le Président. — Je voudrais bien avoir la formule 
régulière de la proposition de M. Brunard. 

M. Lambotte. — Voici, Messieurs, la portée de l'obser- 
vation de M. Brunard. Supposons une Société au capital 
d'un million, comprenant mille actionnaires représentant 
chacun une action de mille francs. L'assemblée générale 
propose d'adopter le bilan ; 800 actionnaires l'adoptent ; 
alors les 200 autres peuvent intenter une action à leurs ad- 
ministrateurs. 

M. Simon-Lazard. — La loi existe. S'il y a des fraudes 
commises, vous avez toujours un moyen de répression. 

M. Brunard. — C'est une erreur. M. Simon-Lazard 
pense que quand une fraude a été commise elle peut être ré- 
primée. Les actionnaires individuellement ont un recours, 
mais ce recours n'existe que quand il y a inobservation de 
la loi ou violation des statuts. La loi permet alors à ceux 
qui étaient à l'assemblée générale d'exercer ce recours. 
Mais le recours pour la fraude n'existe pas. 

Laissez-moi ajouter ceci. Le principe que je propose, 
vous l'avez déjà admis il n'y a qu'un moment : vous avez 
admis qu'une certaine quantité d'actionnaires, représentant 
un chiffre déterminé, pourraient, dans un cas déterminé, 
provoquer la nomination d'experts. 

M. Rodolphe Rousseau. — Je voudrais présenter une ob- 
servation dans le sens contraire à la proposition de M. Bru- 
nard. 

Je crois que la proposition soumise n'est autre chose 
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« 

qu'une question de fait. Si l'approbation du bilan a été 
donnée en pleine connaissance de cause, la loi de la majo- 
rité doit l'emporter. S'il y a eu dol et fraude, l'action sera 
toujours possible. 

M. Brunard. — Non, non. Qu'il me soit permis de faire 
une observation, parce que je crois qu'elle va déterminer 
notre honorable collègue, M. Rousseau, à raisonner dans 
mon sens. 

M. Rousseau vous a dit qu'il y avait lieu d'écarter ma 
proposition parce qu'il faut, dit-il, que la loi de la majo- 
rité l'emporte. L'action n'existera pas si à l'avance on a eu 
le rapport des commissaires vérificateurs. Mais dire que 
s'il y a fraude, il y aura toujours une action possible, c'est 
une erreur. 

M. Guillery. — D'après toutes les législations, c'est le 
droit de tous les actionnaires. 

M. Brunard. — S'il y a faux bilan, oui. Mais vous pou- 
vez avoir commis des fautes plus ou moins lourdes, et s'il y 
faute, même lourde, l'approbation du bilan entraîne la dé- 
charge. 

C'est d'après cette règle qu'il faut nécessairement que la 
loi de la majorité soit là loi de tous. Je comprends que cela 
est une nécessité dans certains cas, en politique, par exemple, 
au sujet des élections. On dit alors que la majorité doit 
l'emporter. Mais en matière de capitaux, il me semble 
que la règle de la majorité ne devrait pas prédominer. Il 
ne faut pas, parce que les amis des administrateurs au- 
ront donné décharge, sacrifier ainsi les intérêts des autres 
actionnaires. 
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M. May. — Je voudrais faire remarquer que la princi- 
pale question en matière de Sociétés est la loi de la majo- 
rité ; c'est la seule solution et nous n'en n'avons jamais 
connu d'autres. Lorsque la loi des majorités s'est pronon- 
cée, on n'a plus à venir devant les tribunaux à moins qu'il 
n'y ait fraude. 

Comme le faisait remarquer notre éminent collègue, 
M. Guillery, en matière de Sociétés, ce n'est pas l'action- 
naire seul qui est le mandant, c'est l'ensemble des action- 
naires. Si la Société a péri par ma faute, vous avez la possi- 
bilité d'une action en responsabilité ; si au contraire l'as- 
semblée m'a donné décharge, vous êtes dans l'impossibilité 
de me demander une décharge nouvelle. 

Vous demandez de venir dire qu'en matière de Sociétés, 
lorsqu'il y a lieu à décharge du mandat, il y a des majori- 
tés spéciales. 

Je m'étonne de voir M. Brunard, qui était un des mem- 
bres les plus libéraux de ce Congrès et qui a soutenu les 
questions qui pouvaient donner aux Sociétés une plus 
grande extension et rendre plus difficiles les procès que 
nous voulons tous éviter, je m'étonne, dis-je, de le voir 
soutenir la dernière question qui est une négation absolue 
des droits admis pour les Sbciétés. 

Je doute fort que le Congrès accepte une proposition 
comme celle-là, qui est la négatio.n absolue de la décharge 
du mandat. 

M. Brunard. — Je tiens à me laver du reproche qu'on 
semble me faire d'avoir perdu de vue que les administra- 
teurs doivent avoir la décharge de leur mandat. Je ne me 
suis pas dissimulé, et j'ai commencé par le dire, que ma 
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proposition était une dérogation à ce qui se fait actuelle- 
ment. 

M. le Président. — Je mets aux voix la proposition de 
M. Brunard. 

(Repoussée.) 

M. le Président. — Nos travaux sont terminés, et je 
ne veux pas vous laisser quitter cette salle qui en a été 
le siège, sans vous renouveler l'expression de mes remercie- 
ments et vous dire combien nous avons été heureux du con- 
cours que vous nous avez apporté. 

Votre œuvre aura un caractère très durable et je ne doute 
pas que les législateurs des différents pays qui se préoccu- 
pent d'améliorer leur législation en ce qui concerne les So- 
ciétés par actions ne s'inspirent de nos études, de nos tra- 
vaux, de nos discussions. Il y a maintenant une autre ques- 
tion dont nous avons à nous occuper, et nous devons pour 
cela passer dans la salle du banquet. 

M. Guillery. — Je crois qu'il serait ingrat de notre part de 
quitter cette salle sans remercier le bureau et particulière- 
ment M. le Président qui a bien voulu apporter au Congrès 
sa vieille expérience juridique. Nous lui en adressons tous 
nos remerciements et notre reconnaissance bien profonde. 

(La séance est levée à midi.) 



RÉSOLUTIONS VOTÉES PAR LE CONGRÈS 



DROIT INTÉRIEUR 



I 



QUESTIONS GENERALES 



I. — Les Sociétés anonymes ou en commandite par ac- 
tions ne doivent pas être soumises à l'autorisation préala- 
ble, quel que soit leur objet. 

II. — H y a lieu d'établir une réglementation légale pour 
la constitution et le fonctionnement des Sociétés par ac- 
tions, et de prescrire l'organisation d'une large publicité, 
notamment à l'aide d'un organe spécial contenant la publi- 
cation intégrale des statuts sociaux et des actes modifica- 
tifs. 

III. — On doit considérer comme commerciale toute So- 
ciété anonyme ou en commandite par actions. 
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§11 



CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ 

IV. — La loi doit prescrire la publication des statuts 
avant la souscription des actions. 

V. — La loi ne doit pas fixer le nombre minimum des 
actionnaires. — Elle doit déterminer la valeur minima des 
actions — exiger la souscription totale du capital social — 
permettre le versement partiel de ce capital sur chaque ac- 
tion. 

Pour assurer le caractère sérieux des souscriptions et des 
versements, il y a lieu de prescrire le versement dans une 
caisse publique. 

VI. — La loi doit prescrire des formalités pour la vérifi- 
cation des souscriptions et des apports. Les apports en na- 
ture doivent être vérifiés par des experts choisis par le tri- 
bunal. Il en est adressé rapport à l'assemblée. Le rapport 
sera rendu public. 

VII. — La mise au porteur des actions ne doit pas être 
autorisée avant la libération complète. Tout souscripteur 
ou cessionnaire intermédiaire qui a cédé son titre doit res- 
ter tenu un certain temps (deux ans par exemple) après la 
cession régulièrement constatée. 

VIII. — La nullité ne doit pas être la sanction légale delà 
violation des règles de constitution de la Société. La res- 
ponsabilité pénale et civile des fondateurs et administrateurs 
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doit être la conséquence de la violation des règles constitu- 
tives de la Société. 

IX. — La loi doit consacrer la légitimité des parts de 
fondateurs. — Les parts de fondateurs doivent être soumises 
à cette règle unique qu'elles ne peuvent donner droit à la 
copropriété de l'actif social et doivent simplement conférer 
un droit de partage des bénéfices. 

X. — La loi doit autoriser la création d'actions privilé- 
giées. L'émission doit être soumise aux règles édictées pour 
la constitution de la Société. On peut laisser aux parties la 
liberté de déterminer les avantages spéciaux conférés aux 
porteurs de ces actions. 

XI. — On ne doit admettre en aucun cas d'émission d'ac- 
tions au dessous du pair. On ne doit admettre d'émission 
d'actions au-dessus du pair que pendant la durée de la So- 
ciété et à charge de mettre l'excédent à la réserve. 



III 



FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE 

XII. — L'augmentation du capital social doit être sou- 
mise aux mêmes conditions que la constitution de la So- 
ciété. 

L'émission d'actions nouvelles doit être prohibée tant que 
les actions antérieurement émises ne sont pas entière- 
ment libérées. 

XIII. — La loi doit permettre aux statuts de fixer le nom- 
bre d'actions nécessaire pour être admis aux assemblées 
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générales. Nonobstant toutes clauses contraires des statuts 
les actionnaires pourront grouper leurs actions pour parve- 
nir au nombre d'actions exigé. 

XIV. — La loi doit déterminer qu'un certain nombre 
d'actionnaires réunis sont en droit d'exiger la convocation 
d'une assemblée générale. 

XV. — L'assemblée générale des actionnaires peut, sauf 
dispositions contraires, apporter aux statuts des modifica- 
tions, sans pouvoir changer l'objet matériel' ou la forme de 
la Société. 

XVI. — Il doit être interdit aux Sociétés d'acheter leurs 
propres actions, sauf dans les cas suivants : 

1° Lorsque l'achat est fait pour un amortissement prévu 
par les statuts ou voté par l'assemblée générale, et effectué 
au moyen de bénéfices ou de réserves extra-statuaires. 

2° Lorsque le rachat, se faisant en vue d'une réduction 
du capital social, toutes les conditions et formalités prescri- 
tes pour cette réduction ont été remplies. 

Les titres d'actions ainsi achetés par une Société doivent 
être annulés. 

Il y a lieu d'interdire aux Sociétés de faire des avances 
sur leurs actions et d'en faire l'objet de reports. 

XVII. — En principe la Société ne peut distribuer des 
intérêts aux actionnaires que sur les bénéfices réalisés. 

Mais les statuts peuvent spécifier, que dans la période de 
premier établissement dont ils déterminent la durée, des in- 
térêts de 3 0/0 au maximum pourront être distribués aux 
actionnaires. Le total des intérêts touchés par les actionnaires 
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pendant la période de premier établissement ne pourra jamais 
représenter plus de 15 0/0 du capital. En cas de liquidation 
ou de faillite, les actionnaires n'auront aucune action pour 
réclamer le paiement des intérêts distribués en l'absence de 
bénéfices. 

XVIII. — Il n'y a pas lieu de limiter le droit pour les 
Sociétés d'émettre des obligations. Une Société peut émet- 
tre des obligations avant la libération des actions. 

Les obligations peuvent être remboursables à un taux 
supérieur à celui de l'émission. 

Les obligations peuvent n'être pas toutes soumises au 
même type lorsqu'elles appartiennent à des émissions di- 
verses. 

XIX. — La loi ne doit pas organiser des assemblées gé- 
nérales d'obligataires ayant le pouvoir de délibérer sur des 
intérêts communs. Mais il y a lieu de donner aux obliga- 
taires le droit de participer aux assemblées d'actionnaires 
avec faculté d'émettre das avis. 

XX. — Le liquidateur peut exiger des associés le paie- 
ment des sommes qu'ils se sont engagés à verser dans la 
Société et qui paraissent nécessaires au paiement des dettes 
et des frais de liquidation. On doit établir l'égalité entre 
tous les actionnaires, et aucun ne peut être tenu à des ver- 
sements supérieurs à ceux des autres. 
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DROIT INTERNATIONAL 

XXI. — Toute Société a une nationalité. 

La nationalité d'une Société par actions sera déterminée 
par la loi du lieu où elle aura été constituée et où elle 
aura fixé son siège social. 

Le siège social d'une Société ne peut être que dans le 
pays où elle aura été constituée. 

XXII. — Les questions relatives à la constitution d'une 
Société, à son fonctionnement et à la responsabilité de ses 
organes doivent être résolues d'après la loi nationale de 
cette Société. 

Les règles sur l'émission d'actions ou d'obligations doi- 
vent s'appliquer dans un pays quelle que soit la nationalité 
de la Société qui fait appel au public. 

Le même principe doit être admis en ce qui concerne la 
négociation publique. 

XXIII. — Une Société par actions régulièrement consti- 
tuée dans un pays doit pouvoir contracter et agir en justice 
et faire des opérations dans les autres pays sans être as- 
treinte à observer des conditions particulières. 

XXIV. — Des formalités de publicité doivent être rem- 
plies par les Sociétés étrangères qui veulent établir des 
agences ou succursales dans un pays. Les personnes prépo- 
sées à la gestion de ces agences ou succursales doivent être 
soumises à la même responsabilité envers -les tiers que si 
elles géraient une Société du pays. 
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XXV. — Dans le cas où des conditions seraient exigées 
d'une Société étrangère pour être admise à contracter et à 
agir en justice dans un pays, l'inobservation de ces condi- 
tions ne devrait pas entraîner la nullité des opérations. 

XXVI. — Là où des Sociétés sont, à raison de la nature 
de leurs opérations, soumises à un régime spécial, il serait 
naturel de soumettre à ce régime les agences ou succursa- 
les des Sociétés étrangères, sous les mêmes sanctions que 
celles qui sont applicables aux Sociétés du pays. 



RÉSOLUTIONS ADDITIONNELLES 



XXVII. — La loi doit déterminer les conditions de capa- 
cité et d'indépendance des commissaires vérificateurs des 
comptes. 

XXVIII. — La loi doit autoriser un certain nombre 
d'actionnaires représentant une notable partie du capital 
social à solliciter la nomination d'experts-comptables char- 
gés de vérifier les comptes. 

XXIX. — Lorsque des actions ou obligations d'une So- 
ciété étrangère sont susceptibles d'amortissement, elle devra 
assurer dans le pays la publication des tableaux authenti- 
ques d'amortissement dans ses agences, succursales ou bu- 
reaux. 

XXX. — Dans le cas où les Sociétés ont continué à 
payer les intérêts ou dividendes des actions, obligations ou 
tous autres titres remboursables par suite d'un tirage au 
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sort, elles ne peuvent répéter ces sommes lorsque le titre 
est présenté au remboursement, nonobstant toute conven- 
tion contraire. 



Le Président du Congrès. 
L. Larombière. 



Le Secrétaire général du Congrès. 
Rodolphe Rousseau. 



BANQUET 



A l'issue de la séance du samedi 17 août, les membres du Con- 
grès se sont réunis dans l'une des salles de l'Ecole des sciences po- 
litiques, mise à leur disposition par le Directeur de l'Ecole. Les 
membres français ont offert aux membres étrangers un banquet 
pour les remercier du concours par eux apporté aux travaux du 
Congrès. M. le garde des Sceaux, ministre de la Justice et des cultes, 
assistait à ce banquet présidé par M. le président Larombière. 

M. LE PRÉSIDENT A PORTÉ LE TOAST SUIVANT : 

Messieurs, 

Aux souhaits de bienvenue qui ont inauguré notre Con- 
grès, succèdent aujourd'hui les paroles d'adieux qui en 
marquent la clôture. 

Mais ces adieux, quelle qu'en soit de part et d'autre la 
parfaite cordialité, ne traduiraient nos sentiments que d'une 
façon incomplète, s'ils se bornaient à exprimer les regrets 
mutuels de la séparation. 

Une question très délicate, d'une solution très laborieuse, 
du plus haut intérêt pour la prospérité des nations, vous 
avait été spécialement attribuée. Votre œuvre est ac- 
complie, et vous pouvez, avec une légitime satisfaction, em 
porter ce témoignage, que de toutes les questions qui ont 
été soumises aux différents Congrès, il n'en est pas une qui 
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ait été l'objet d'un examen plus sérieux, plus approfondi, 
plus savant et plus pratique à la fois. 

Nous le devons à la collaboration de tous ; mais ce n'est 
que justice quand j'ajoute que l'honneur en revient pour 
la meilleure part à nos honorables hôtes, qui nous ont 
apporté le précieux concours et nous laisseront en par- 
tant le durable souvenir de leur science profonde et de leur 
expérience consommée. 

Ce concours même, en même temps qu'il excite notre 
vive reconnaissance, m'autorise à penser que je me mets 
d'accord avec leurs propressentiments, en rattachant notre 
Congrès à une date qui marque pour tous l'ère de la civili- 
sation moderne. 

Au Congrès du Centenaire ! (Applaudissements.) 



TOAST DE M. GUILLLERY. 

Messieurs, 

Nous acceptons avec beaucoup de reconnaissance les sen- 
timents si bienveillants de notre honorable président ; mais 
nous ne pouvons accepter la part beaucoup trop large qu'il 
donne aux étrangers réunis à ce Congrès. 

Nous sommes venus à Paris pour nous instruire et nous 
remportons des leçons de droit qui resteront, nous l'espé- 
rons, dans notre législation à nous comme dans la législa- 
tion française. 

Je serai, je crois, l'interprète de tous les étrangers qui 
sont ici, en exprimant notre profonde reconnaissance pour 
l'hospitalité si bienveillante que nous avons reçue, pour 
ainsi dire, à chaque heure de la journée. (Applaudissements.) 
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Permettez-moi d'y joindre nos remerciements pour Mon- 
sieur le Garde des Sceaux qui a bien voulu par sa présence 
ici donner une marque de bienveillance au Congrès et qui 
nous a un peu étonnés en nous racontant tout à l'heure le 
.* résumé de ce que nous avons fait. Nous ignorions complè- 
tement que la place Vendôme eût un téléphone qui lui 
permettait de suivre ainsi le cours de nos travaux. Nous ne 
pouvons en être que très flattés ; je résume tous les senti- 
ments des Etrangers en disant : « Mille remerciements à nos 
hôtes, si gracieux et si empressés ». (Applaudissements.) 



TOAST DE M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE. 

Messieurs, 

Avant d'être appelé au Ministère de la Justice, j'étais 
un des souscripteurs du Congrès et je m'en suis rappelé. 

Si je n'ai pas pu suivre vos travaux comme je l'aurais 
voulu, c'est que le temps et d'autres occupations ne me 
l'ont pas permis ; mais si je ne suivais pas vos travaux 
d'une façon efficace, j'étais informé heure par heure de tou- 
tes vos discussions si intéressantes au point de vue de la 
science. J'ai pu constater avec quel soin vous avez étudié 
cette grande question des Sociétés. 

Chacun des points que vous avez apportés sera retenu par 
nous et sera retenu avec le plus grand soin pour en faire la 
base de la législation que la Chambre nouvelle aura à créer, 
puisque la Chambre qui vient de disparaître n'a pas eu le 
temps d'étudier ces questions. 

Mais, Messieurs, j'ai avant tout à remercier les membres 
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du Congrès qui ont bien voulu m'inviter à cette fête ; j'ai à 
remercier l'honorable président de ce Congrès, M. Larom— 
bière, trop modeste pour parler de lui. 

M. Larombière est un des jurisconsultes dont la France 
s'honore. (Applaudissements.) 

Tout le monde connaît ses travaux sur les Obligations et 
nous l'avons vu, joignant la pratique à la théorie, comme 
Premier Président de la Cour de Paris et comme membre 
de la Cour de Cassation, appliquer ses connaissances si 
profondes du droit aux affaires. Nous savons par consé- 
quent quelle valeur M. Larombière apporte et combien la 
présidence de ce Congrès a été appréciée par vous. 

J'ajoute, Messieurs, que nous sommes toujours heureux 
de voir des assemblées comme la vôtre accueillir les Etran- 
gers qui sont venus en France à l'occasion de l'Exposition. 

Le Gouvernement, — et c'est en son nom que vous me 
permettrez.de m'exprimer maintenant, — le Gouvernement 
français a été heureux de voir toutes les puissances du 
monde venir à Paris et il aurait voulu agrandir Paris pour le 
faire plus large et plus hospitalier encore. (Applaudissements.) 

Nous avons tous été heureux de vous y recevoir, de vous 
y accueillir de plein cœur dans cette fête pacifique qui, 
comme l'a dit M. Larombière, marquera une année qui 
nous est chère, celle du Centenaire. (Applaudissements.) 

TOAST DE M. LAMBOTTE. 

Messieurs, 

Nous ne pouvons pas nous séparer en commettant un 
acte d'ingratitude; je vous propose donc de voter des remer- 
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ciements à Messieurs Rodolphe Rousseau et Renault, les 
organisateurs du Congrès auquel ils ont apporté toutes 
leurs connaissances ; par leur présence continuelle, ils ont 
donné aux travaux la meilleure direction. Et s'ils m'y au- 
torisent, c'est à leur santé que je bois. (Applaudissements.) 



TOAST DE M. RODOLPHE ROUSSEAU. 

Messieurs, 

Je suis très sensible, et je suis en ce moment l'interprète 
de M. Renault, aux remerciements que veut bien nous adres- 
ser M. Lambotte. Il peut être assuré, en rentrant dans son 
pays, que nous avons pour lui les mêmes sentiments que 
ceux qu'il a exprimés pour nous. (Applaudissements.) 



TOAST DE M. DEMEUR. 

Messieurs, 

Je vous demande la permission de porter un toast à la 
France et au Président de la République Française. C'est 
un toast qui peut être porté par un Etranger et qui sera 
accueilli par tous unanimement. 

Ce que nous avons vu dans ces derniers temps en France 
nous a commandé l'admiration, et le meilleur commen- 
taire que je puisse faire est le toast que je vous propose. 
(Applaudissements. ) 



324 BANQUET. 



TOAST DE M. LECOMTE. 

Messieurs, 

Avant de nous séparer, je demanderai, au nom d'un grand 
nombre de mes collègues du Congrès qui n'appartien- 
nent pas à la section du Droit, de remercier ici d'une fa- 
çon aussi cordiale que possible tous les membres étran- 
gers et français appartenant à la section du Droit, qui ont 
éclairé nos discussions d'une lumière si éclatante et qui ont 
tous été animés des mêmes sentiments de cordialité. 

Je les remercie et je leur demande non pas de leur dire 
adieu, mais au revoir, jusqu'au nouveau Congrès qui sui- 
vra celui-ci, qui a été empreint d'une si parfaite cordia- 
lité. (Applaudissements.) 



VAY R 1 Q/? 




I < 

t* 
I 

t 



n 



fc 



*î 



r 



